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Le sacre d’un
banquier central

Justice : 
réforme en échec ?

LA RÉFORME du Conseil su-

Selon l’ONU, 
l’Europe a besoin
de 159 millions
d’immigrés
d’ici à 2025

SELON les démographes des Na-

Si vous éch
LA GRIPPE est là, et bien là. L’é

Bogue : le bluff du siècle ? 
b La peur d’un sinistre informatique était-elle exagérée ? b L’industrie concernée en a-t-elle
profité pour alourdir la facture ? b Notre enquête et nos réponses : le risque était bien réel ; 

les dépenses ont été excessives ; la modernisation qu’elles ont entraînée est bénéfique
L’APOCALYPSE informatique – Clinton, a reconnu qu’une dizaine
c’est-à-dire le bogue tant redouté
lors du passage à l’an 2000 – n’a fi-
nalement pas eu lieu. Seuls quel-
ques couacs sans grande consé-
quence ont été constatés, tel ce
premier bébé danois de l’an 2000,
enregistré par l’ordinateur de la
maternité comme ayant déjà...
cent ans. Les sommes fabuleuses
investies pour remettre à niveau
les systèmes informatiques –
120 milliards de francs en France,
près de 2 500 milliards de francs
dans le monde – n’auront donc
pas été dépensés en pure perte,
même s’il est encore trop tôt pour
crier victoire. C’est en tout cas
l’avis du Cigref, le Club informa-
tique des grandes entreprises fran-
çaises, dont la centaine de
membres aura réglé au total une
facture de 30 à 35 milliards de
francs.

La tranquillité n’aurait-elle pas
pu être assurée à moindre coût ?
Aux Etats-Unis, John Koskinen, le
« Monsieur Bogue » du président
POINT DE VUE

Non aux OP
par Jean Peyreleva

E mouvement de

appez à la grippe, méfiez-vous de la gastro
pidémie a entre 20 et 59 ans. Parmi les dix-huit des vingt- grave pour 
de milliards de dollars de trop au-
raient été dépensés, sur un total
de 100 milliards. Cet aveu ne peut
qu’alimenter la polémique nais-
sante : les entreprises d’informa-
tique auraient-elles inventé, à par-
tir d’un risque réel de bogue, leur
dernier coup marketing du millé-
naire ? Les groupes d’informa-
tiques s’en défendent, estimant
que seuls 10 % de leur chiffre d’af-
faires provient des aménagements
liés à l’an 2000, une grande majo-
rité des opérations ayant été réali-
sées par leurs clients, en interne.
Nombre d’entreprises ont profité
de ces travaux pour moderniser
leurs équipements et leurs pro-
grammes. Elles s’estiment ainsi
prêtes à affronter d’autres
échéances stratégiques comme le
développement du commerce
électronique et le passage généra-
lisé à l’euro.

Lire pages 14 et 15
et notre éditorial page 13
tions unies, l’Union européenne de-
vra, d’ici à 2025, ouvrir ses portes à
159 millions de travailleurs immigrés
si elle veut maintenir l’équilibre ac-
tuel moyen de quatre à cinq actifs
pour un retraité. C’est la conclusion
d’un rapport préliminaire intitulé
« Migrations de remplacement : une
solution aux populations en déclin et
vieillissantes ». Certes « ces chiffres
sont politiquement inacceptables pour
les Européens, explique au Monde Jo-
seph Chamie, directeur de la division
de la population de l’ONU, mais je
ne vois pas d’autre solution que de re-
garder ces problèmes en face : les po-
pulations en Europe vieillissent à un
taux alarmant, et il est indispensable
de prendre en compte les consé-
quences économiques et sociales de ce
fait ». 

Lire page 2
-entérite 
elles, d’où la gratuité du vaccin pour
commencé en France métropolitaine depuis
quatre semaines et a déjà atteint près d’un mil-
lion de personnes, selon des données fournies,
mardi 4 janvier, par le réseau Sentinelles de
l’Institut national de la santé et de la recherche
médicale (Inserm), qui surveille plusieurs mala-
dies dont celle-ci.

Le réseau Sentinelles regroupe, à travers la
France, 1300 médecins généralistes bénévoles
qui font état des observations faites dans leur
clientèle. « Pour l’instant l’épidémie se situe tout
à fait dans le registre des épidémies habituelles,
estime le docteur Antoine Flahault, animateur
de ce réseau, puisque au total la grippe touche
chaque année entre 700 000 et 5 à 6 millions de
personnes dans notre pays. L’inconnue est donc la
durée de l’épidémie. Pour l’instant, elle ne pré-
sente pas de caractéristique notable, sinon que
nous n’avons pas assisté au classique ralentisse-
ment du nombre de cas pendant les vacances sco-
laires. »

C’est avant tout dans la population active que
la grippe frappe, si l’on en croit les chiffres du
bilan hebdomadaire pour la semaine allant du
27 décembre au 3 janvier : 64 % des grippés ont
deux régions françaises concernées, les plus at-
teintes sont la Picardie, la Bretagne, Rhône-
Alpes, l’Alsace et la Basse-Normandie.

Que ceux qui ont, pour l’heure, échappé à la
grippe ou qui ont pris la précaution de se vacci-
ner contre elle ne se réjouissent pas trop tôt : la
non moins traditionnelle épidémie de gastro-
entérite, qui démarre toujours en janvier, est
elle aussi, au rendez-vous. Baptisée — à tort —
grippe intestinale, elle a déjà affecté plus de
200 000 personnes, chiffre qui, là encore, se si-
tue dans la moyenne.

Comme chaque année à pareille époque,
l’épidémie de grippe est le prétexte à un débat
sur les meilleurs moyens d’en prévenir les
conséquences les plus graves. Cette année, la
nouveauté vient de la mise sur le marché d’un
médicament antiviral, le zanamivir, commer-
cialisé sous le nom de Relenza par les labora-
toire Glaxo Wellcome.

Pas plus en France que dans les autres pays
où existe une stratégie vaccinale, la vaccination
antigrippale ne vise à lutter contre les épidé-
mies. Elle se borne à prémunir les personnes les
plus fragiles contre une maladie qui peut être
les plus de soixante-dix ans. Certains épidémio-
logistes redoutent d’ailleurs que la commercia-
lisation de nouveaux médicaments antigrip-
paux diminue le recours au vaccin.

Cette question est d’autant plus cruciale que
deux problèmes ne sont pour l’heure pas réso-
lus : l’intérêt médical et les effets indésirables
possibles de ces antiviraux. Sur le premier
point, la commission de transparence de
l’Agence française de sécurité sanitaire des pro-
duits de santé a estimé que le « service médical
rendu » du Relenza, qui ne peut être obtenu
que sur prescription médicale et au prix de
149,50 francs, ne justifie pas son rembourse-
ment par la collectivité.

Certains assureurs, comme Axa ou Groupa-
ma, ont sauté sur l’occasion pour proposer, sous
conditions, sa gratuité à leurs souscripteurs.
Sur le second aspect, faute de disposer d’un re-
cul suffisant, il est impossible de connaître avec
précision les effets indésirables de ces produits
et les risques de voir apparaître des résistances
médicamenteuses.

Paul Benkimoun
a périeur de la magistrature ne
passera pas : tel est le message que
ses amis politiques ne cessent
d’adresser à Jacques Chirac. La droite,
lui disent-ils, ne votera pas cette ré-
forme – demandée par lui, élaborée
par le gouvernement – qui capotera
donc, le 24 janvier, devant le Congrès
réuni à Versailles, puisqu’elle ne
pourra pas, selon eux, rassembler les
trois cinquièmes des suffrages néces-
saires à son adoption. Mercredi,
Jacques Chirac devait pourtant réaf-
firmer qu’elle lui paraît nécessaire et
inviter le gouvernement et les parle-
mentaires à rapprocher leurs points
de vue. Elisabeth Guigou, ministre de
la justice, se prépare à un échec éven-
tuel et dessine déjà, à grands traits, sa
contre-attaque politique.
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E hostiles
de

maintes pratiques aujourd’hui en
L concentration d’entre-
prises se fait le plus
souvent par offres pu-

bliques soit d’achat (OPA : la so-
ciété initiatrice acquiert contre
argent les actions de la société
cible), soit d’échange (OPE : le
paiement se fait alors en actions
de la société initiatrice, c’est-à-
dire en papier).

Ces offres peuvent être ami-
cales ou hostiles. Il faut, à mon
sens, encourager les premières et
rendre les secondes plus diffi-
ciles. A cette fin, je considère
que les pouvoirs publics de-
vraient avoir la possibilité de ré-
server la formule de l’échange
aux opérations amicales qui
constituent une sorte de fusion
librement consentie, et d’impo-
ser que les opérations hostiles se
fassent en cash. D’où la for-
mule : non aux OPE hostiles.

Cette expression ne traduit ni
un réflexe nationaliste visant à
repousser tout prétendant étran-
ger à la prise de contrôle de so-
ciétés françaises, ni un refus du
processus de concentration. On
m’opposera qu’une réglementa-
tion de ce type serait contraire
aux principes de l’économie de
marché. Je prétends au contraire
qu’elle leur serait plus fidèle que
vigueur. Pour le pouvoir poli-
tique, pour l’opinion publique, la
nationalité de l’entreprise initia-
trice d’un rapprochement est un
point sensible. On comprend
pourquoi : nul ne désire voir
l’ensemble de nos centres de dé-
cision passer sous contrôle
étranger. Cet aspect est d’autant
plus délicat que l’absence, depuis
plus de vingt ans, d’un statut de
société européenne (à quoi sert
donc Bruxelles ?) oblige les par-
tenaires potentiels au choix d’un
siège social, d’une loi et d’un
droit nationaux (ce qui exacerbe
les réactions de clocher) quand
ils se voudraient transnationaux.

Soyons conséquents : la
construction d’un appareil pro-
ductif véritablement européen,
la volonté de tenir notre rang
dans une économie mondialisée
imposent l’apparition de nou-
velles entreprises à la taille de la
zone euro et des onze pays qui la
constituent. Celles-ci résulteront,
la plupart du temps, de rappro-
chements transfrontaliers.

Lire la suite page 12
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ALAN GREENSPAN

BILL CLINTON a reconduit,
mardi 4 janvier, Alan Greenspan à
la présidence de la Réserve fédé-
rale pour un nouveau mandat de
quatre ans. Cette annonce a eu
lieu alors que Wall Street et les
Bourses européennes reculaient
fortement, victimes des craintes
de hausse des taux.
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TEMPÊTES

La révolution
dans la forêt
Les tempêtes ont fait souffler un vent
de révolution culturelle sur l’Office na-
tional des forêts. L’ONF admet s’être
trompé en privilégiant les résineux et
veut saisir l’occasion du désastre pour
diversifier les essences et réaménager
l’espace en ne tenant pas seulement
compte des impératifs économiques.
Quant au ministère de la culture, il
chiffre à 900 millions de francs les
dommages causés au patrimoine histo-
rique.

Nos informations p. 10 et 25
La chronique d’Alain Lompech p. 24
VOYAGES

Glisse 
à prix doux
Entre Chamonix, Flaine et Morzine-
Avoriaz, à deux pas des « usines
à neige » et de leur effervescence
bruyante et colorée, le Faucigny
(Haute-Savoie) offre, à qui sait appré-
cier le charme de stations chaleureuses
et discrètes, l’opportunité de faire,
à prix doux, un vrai séjour alpin et
de rencontrer de « vrais » mon-
tagnards. p. 22-23
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ENQUÊTE

Les fantômes
de Timisoara
Dix ans après la chute du régime Ceau-
sescu, la ville de Roumanie qui donna
le signal de la révolte contre le Condu-
cator s’est lancée dans l’économie de
marché et regarde davantage vers
Vienne que vers Bucarest. Elle reste le
symbole de la résistance au commu-
nisme, mais n’oublie pas qu’elle fut
aussi le théâtre d’une entreprise de dé-
sinformation et d’une macabre mise en
scène. p. 11
EN ÎLE-DE-FRANCE

a Dans « aden » : 
tout le cinéma
et une sélection
de sorties
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I N T E R N A T I O N A L
LE MONDE / JEUDI 6 JANVIER 2000

L’ACCROISSEMENT de l’immi-
gration permettra-t-il à l’Europe
d’infléchir son déclin démogra-
phique, de soutenir sa croissance et
de financer ses systèmes de re-

traite ? Tel est l’avis des Nations
unies, qui suggèrent aux pays euro-
péens d’ouvrir leurs portes à près
de 160 millions d’immigrés dans les
vingt-cinq ans à venir. Le propos
est à la fois provocateur et sédui-
sant dans la mesure où le vieillisse-
ment européen est inscrit dans les
faits et où les immigrants sont la
plupart du temps des personnes
jeunes, fécondes et dynamiques,
susceptibles d’apporter du sang
neuf à un continent qui se dirige

POPULATION La division de la
population des Nations unies pré-
pare un rapport explosif sur les
conséquences sur les pays riches des
évolutions démographiques ac-

tuelles. b LA BAISSE régulière de la
natalité et l’allongement de la durée
de la vie vont bouleverser le rapport
entre actifs et inactifs, qui passerait
de plus de 4 pour 1 à 2 pour 1 dans

les cinquante ans à venir. b SEULE
SOLUTION pour maintenir les grands
équilibres socio-économiques, à
commencer par le financement des
retraites : l’appel massif à la main-

d’œuvre immigrée. b LES NATIONS
UNIES chiffrent les besoins globaux
des pays européens à 159 millions de
personnes d’ici à 2025, ceux des
Etats-Unis à 150 millions. b LE PRÉ

RAPPORT ne constitue qu’une pro-
jection mécanique des tendances ac-
tuelles, et ne tient pas compte
d’autres évolutions politiques et ma-
croéconomiques possibles.

L’Europe aurait besoin de 159 millions d’immigrés d’ici à 2025
Selon un prérapport des Nations unies intitulé « Migration de remplacement : une solution aux populations en déclin et vieillissantes », il n’ y aurait

d’autre issue que l’immigration pour pallier la diminution drastique du rapport entre actifs et inactifs. La France aurait besoin de 760 000 immigrés par an

Immigration contre déclin démographique : une équation trop simple

ANALYSE
L’inversion des flux
migratoires n’est pas
la panacée aux
problèmes de l’Europe

tout droit vers le « papy-boom ».
En Europe, la population en âge

de travailler va commencer à dimi-
nuer aux alentours de 2010. Paral-
lèlement, le nombre de personnes
âgées devrait augmenter considé-
rablement. Ce phénomène pourrait
à son tour, malgré les gains de pro-
ductivité prévisibles, entraîner une
baisse du niveau de vie. Selon une
étude de l’OCDE (Organisation
pour la coopération et le dévelop-
pement économiques), la diminu-
tion du revenu par habitant sur la
période 1998-2050 pourrait être
– relativement à ce qu’elle aurait
été sans le vieillissement de la po-
pulation – de l’ordre de 10 % aux
Etats-Unis, de 18 % dans les pays de
l’Union européenne et de 23 % au
Japon. 

A l’inverse, dans les pays en dé-
veloppement, la principale diffi-
culté des années à venir consistera
à créer des emplois pour les jeunes
qui afflueront sur le marché du tra-
vail – environ 700 millions de nou-

veaux actifs entre 1990 et 2010, soit
plus que l’ensemble de la popula-
tion active des pays développés en
1990. Pourquoi ne pas favoriser, par
une sorte d’échange de bons pro-
cédés, un circuit international per-
mettant de combler ces déséqui-
libres ?

La fécondité des étrangers est
plus élevée que celle des nationaux
dans la plupart des pays d’Europe
et le recours à une immigration
massive présente l’avantage d’avoir
un impact beaucoup plus immédiat
que tous les efforts visant à ac-
croître la fécondité des Européens.
« Les naissances étrangères contri-
buent à l’accroissement naturel de la
population et peuvent jouer un rôle
de frein au vieillissement démogra-
phique », écrivait l’OCDE en 1998.
« L’Europe, compte tenu de sa dé-
mographie, aura sans doute besoin
d’apports de main-d’œuvre étran-
gère », déclarait Alain Juppé au
Monde en octobre 1999. 

PROMOUVOIR L’EMPLOYABILITÉ
Déjà, certains pays européens

particulièrement concernés par le
déclin démographique ne voient
leur population s’accroître que
grâce à l’immigration. C’est le cas
de l’Allemagne, de l’Italie, de l’Au-
triche, du Danemark, de la Grèce,
du Portugal et de l’Espagne. En
France, aux Pays-Bas, au Royaume-
Uni (ou aux Etats-Unis), c’est l’ac-
croissement naturel (y compris les
naissances étrangères) qui domine.
Ne faudrait-il pas suivre l’exemple
du Canada et de l’Australie qui
mènent consciemment une poli-
tique d’« immigration de peuple-
ment » visant à accueillir durable-
ment des populations étrangères
choisies en fonction de leur qualifi-
cation et de leur aptitude à ré-
pondre aux besoins de l’écono-
mie ? 

En France, dès 1991, une étude de
l’Insee avait cité l’immigration
comme l’un des moyens de lutte
contre la pénurie de main-d’œuvre
qui guette la France dès le début du
XXIe siècle. L’idée a été reprise par
le rapport Boissonnat pour le
Commissariat général au Plan sur
le travail. Quant à la perspective de

« quotas » d’immigrés fixés en
fonction des besoins de l’écono-
mie, elle est défendue aussi bien
par Charles Pasqua que par cer-
tains responsables de gauche. La
question est également évoquée du
côté du patronat. Le délégué géné-
ral de l’Union des industries métal-
lurgiques et minières (UIMM), De-
nis Gautier-Savagnac disait
récemment : « compte tenu du choc
démographique en 2005, il ne serait
pas absurde d’inverser les flux mi-
gratoires ».

Comment faire accepter aux po-
pulations européennes touchées
par le chômage de masse une arri-
vée massive de nouveaux immi-
grants ? Aucun dirigeant européen
n’est prêt à prendre ce genre d’ini-
tiatives politiquement très ris-
quées. « Pour modifier substantielle-
ment le processus de vieillissement
(...) il faudrait des flux d’immigration
extrêmement élevés et souvent bien
plus importants que ceux enregistrés
actuellement », soulignait l’OCDE
dès 1995. Ce rapport citait, rien que
pour la France, un chiffre idéal de
11 millions d’immigrants supplé-
mentaires entre 2010 et 2020, cal-
culé afin de permettre le maintien
de l’équilibre actuel entre actifs et
retraités. Actuellement la France
accueille 100 000 immigrés par an.

« Les politiques d’immigration ne
peuvent suffisamment être ciblées
pour atteindre des objectifs démo-
graphiques précis en raison des diffi-
cultés rencontrées pour maîtriser le
volume et la composition des migra-
tions nettes », expliquent aussi les
experts de l’OCDE. Autrement dit
l’immigration ne peut résoudre,
comme par un coup de baguette
magique, les problèmes de l’Eu-
rope. C’est pourquoi elle doit s’ins-
crire dans une vision d’ensemble,
accompagnée par des mesures vi-
sant à promouvoir l’employabilité
de la génération âgée (le vieillisse-
ment actif), exploiter les réserves
de main-d’œuvre, notamment chez
les femmes, ou accroître la mobilité
de la main-d’œuvre d’un pays à
l’autre de l’Europe.

Lucas Delattre
et Sylvia Zappi

Le nouveau code de la nationalité
entre en vigueur en Allemagne

BERLIN
de notre correspondant

Seyma est née le 1er janvier 2000 à
03 h 08. Ses parents sont turcs, mais
elle est aussi allemande et elle est la
première berlinoise à bénéficier de la
nationalité allemande en vertu de la
nouvelle loi sur le code de la natio-
nalité, entrée en vigueur le même
jour. Désormais, les enfants d’étran-
gers nés en Allemagne, et dont l’un
des parents réside régulièrement
outre-Rhin depuis plus de huit ans,
obtiennent automatiquement la na-
tionalité allemande à la naissance.
Avant l’âge de 23 ans, ils devront
choisir : la nationalité d’origine ou
allemande. Selon le ministère de l’in-
térieur, sur les 100 000 enfants
d’étrangers qui naissent en Répu-
blique fédérale chaque année, 40 à
50 % devraient devenir automati-
quement allemands.

Quant aux adultes, ils peuvent do-
rénavant demander leur naturalisa-
tion après 8 années de séjour régu-
lier dans le pays, contre 15
auparavant. Si plus de la moitié des
7,3 millions d’étrangers sont éligibles
à la naturalisation, le nombre des
demandeurs de passeport allemands
devrait être de quelques centaines
de milliers seulement : la loi exige en
effet que les candidats à la naturali-
sation renoncent à leur nationalité
d’origine, ce que refusent beaucoup
d’immigrés de la première généra-
tion.

Le député Vert d’origine turque,
Cem Özdémir, déplore que la presse
nationaliste turque tente de dissua-
der les 2,1 millions de Turcs résidant
outre-Rhin de demander un passe-
port allemand, et que beaucoup
d’étrangers redoutent de ne pas pas-
ser avec succès l’épreuve de la
langue, l’administration devant véri-
fier que le candidat au passeport al-
lemand maitrise la langue de
Goethe. Mais la pompe est amor-
cée : il ne faut plus avoir de sang al-
lemand dans les veines pour naître
allemand. « Dès que quelques cen-
taines de milliers d’enfants d’étrangers
auront obtenu le passeport allemand,
le processus sera devenu irréversible.

On ne pourra jamais revenir en ar-
rière en changeant la loi », se réjouit
M. Özdemir. 

Cette réforme est censéee faciliter
l’intégration des étrangers, dans un
pays où la démographie est en perte
de vitesse. Certes, depuis 1990, la po-
pulation a augmenté de 2,3 millions
de perrsonnes pour atteindre 82 mil-
lions d’habitants. Mais elle a bénéfi-
cié, dans les années 90, de l’afflux de
3 millions d’immigrés, parmi les-
quels des Allemands de souche émi-
grés en Europe de l’Est – les « Aus-
siedler » – et des réfugiés de
l’ex-Yougoslavie. Le débat sur l’im-
migration, brûlant au début des an-
nées 90, est retombé, depuis que les
réfugiés de Bosnie sont en partie
rentrés chez eux et que le flux des
« Aussiedler » se tarit. En 1997, le
solde migratoire a même été négatif.

DÉBAT SUR LES QUOTAS
Depuis la réunification, le nombre

des décès dépasse de 50 000 à
120 000 celui des naissances. Si la si-
tuation n’a pas tourné à la catastro-
phe, c’est grâce au taux de natalité
parmi les étrangers d’Allemagne
(13,2 % des naissances pour 9 % de la
population). La jeunesse de la popu-
lation immigrée rend le problème
des retraites un peu moins criant :
23,1 % des étrangers ont moins de
18 ans (contre 18,9 % pour les Alle-
mands) et seulement 3,2 % ont plus
de 65 ans (contre 16 % des Alle-
mands). Mais à long terme, les pers-
pectives démographiques sont alar-
mantes. Selon l’Office des
statistiques de Wiesbaden, la part de
plus de 60 ans pourrait passer d’ici à
2040 de 22 à 37 % et celle des moins
de 20 ans de 21 à 15 %. Le débat sur
l’instauration de quotas d’immigra-
tion avait été lancé par les Verts,
dans la foulée de la victoire de la
gauche en 1998, mais avait été
promptement refermé par le mi-
nistre de l’intérieur, Otto Schily, esti-
mant que compte tenu de l’état de
l’opinion publique, il faudrait fixer le
quota... à zéro.

Arnaud Leparmentier

Un décalage
stupéfiant
Le décalage entre le solde des
« entrées nettes » prévu par les
gouvernements européens pour le
prochain quart de siècle et les
chiffres bruts des besoins en
main-d’œuvre fournis par le
prérapport de l’ONU est
absolument stupéfiant.
b Union européenne. Au taux
actuel de fécondité, la population
de l’Europe communautaire devrait
décliner de près de 30 millions
d’âmes d’ici 2025. Le rapport
onusien indique que, pour
maintenir le nombre des actifs au

niveau de 1995, l’UE devrait
intégrer 24 millions d’immigrés d’ici
à 2025. Pour maintenir le rapport
actuel entre actifs et inactifs,
l’Union devrait autoriser l’entrée de
123 millions supplémentaires, soit
au total 159 millions de personnes :
5,3 millions par an (le rapport court
sur la période 1995-2025).
b Etats-Unis. 150 millions de
nouveaux immigrants seraient
nécessaires pour maintenir la parité
actuelle entre actifs et inactifs.
b France. La France aurait besoin
de trouver 23 millions de nouveaux
actifs, soit 766 000 par an. Dans les
Perspectives de la population
mondiale publiées en 1998 par
l’ONU, Paris annonce 30 000

« entrées nettes » par an d’ici à
2005, 20 000 sur les cinq années
suivantes, puis 10 000, 5 000 et zéro
pour les trois quinquennats
suivants. Soit... 325 000 en tout.
b Allemagne. Berlin annonce
240 000 nouveaux immigrants par
an d’ici à 2005, puis 200 000
jusqu’en 2025. Soit 5,2 millions
au total.
Le prérapport onusien estime ses
besoins à 44 millions d’actifs
supplémentaires.
b Italie. C’est, avec le Japon, le
pays où la population est la plus
âgée au monde (âge médian :
40,2 ans). Elle ne prévoit qu’un
apport de 320 000 immigrés, là ou
l’ONU en évoque 26 millions.

b Espagne. Selon le prérapport de
l’ONU, ce sera en 2050 le pays où
la moyenne d’âge sera la plus
élevée du monde si aucune
évolution ne contrarie cette
tendance. Madrid annonce
officiellement 12 000 immigrés par
an d’ici 2005, puis 6 000, 4 000,
2 000 et zéro pour les quatre
quinquennats suivants.
b Hormis l’Allemagne, tous les
autres membres de l’UE donnent
des prévisions en solde migratoire
ridiculement faibles. Le
« pompon » revient à la Finlande,
aux frontières de la Russie et des
pays baltes, qui annonce
4 000 entrées par an d’ici à 2005,
puis... zéro jusqu’en 2025.

NEW YORK (Nations unies)
de notre correspondante

Les conclusions d’un rapport pré-
liminaire de l’ONU – dont le titre
provisoire est « Migrations de rem-
placement : une solution aux popu-
lations en déclin et vieillissantes » –
qui devrait être finalisé en
mars 2000, sont politiquement ex-
plosives. A en croire les démo-
graphes de la division de la popula-
tion des Nations unies, afin de
maintenir l’équilibre actuel moyen
de quatre à cinq actifs pour un re-
traité, l’Union européenne devrait
ouvrir ses portes, d’ici à 2025, à
159 millions de travailleurs immi-
grés ! Ne serait-ce que pour mainte-
nir le nombre des actifs au niveau
où il était en 1995, l’UE a besoin
d’importer une main-d’œuvre de
35 millions d’immigrés.

« Nous sommes conscients que ces
chiffres sont politiquement inaccep-
tables pour les Européens, explique le
directeur de la division de la popula-
tion de l’ONU, Joseph Chamie, mais
franchement, je ne vois pas d’autre
solution que de regarder ces pro-
blèmes en face : les populations de
tous les pays du monde vieillissent,
mais, en Europe, elles vieillissent à un
taux alarmant, et il est indispensable
de prendre en compte les consé-
quences économiques et sociales de
ce fait », explique M. Chamie.

Certes, le rapport ne constitue
qu’une projection simple, « méca-
nique », des données démogra-
phiques actuelles sur le quart de
siècle à venir. Il se fonde sur les taux
actuels de natalité (1,4 enfant par
femme dans l’Europe communau-
taire), en régression dans tout le
monde industriel, sur la poursuite à
l’identique de la tendance au vieil-
lissement des populations, sur le

maintien d’une croissance compa-
rable, sur des gains de productivité
sans changements, etc. Ainsi en
vient-il à la conclusion que, compte
tenu de l’allongement de la durée de
la vie (et donc des implications in-
duites pour le financement des re-
traites), de l’entrée de plus en plus
tardive des jeunes, de mieux en
mieux éduqués, sur le marché du
travail, enfin et surtout, de la baisse
de la fécondité, on ne comptera
plus, dans cinquante ans, que deux
actifs pour un inactif dans les pays
riches.

QUATRE SCÉNARIOS
Conclusion : l’Europe doit trou-

ver, durant le prochain quart de
siècle, un apport de main-d’œuvre
de 159 millions de personnes (et les
Etats-Unis de 150 millions) pour
maintenir les grands équilibres so-
cio-économiques ! Et, ajoute le pré-
rapport, où les trouver sinon en fai-
sant appel aux migrants. On est là

immensément en deçà des prévi-
sions annoncées par les gouverne-
ments européens (lire ci-dessous).

Car, si rien ne vient perturber les
évolutions actuelles, en 2050, plus
de 47 % de la population de l’Union
européenne aura passé l’âge de la
retraite, alors que le nombre de per-
sonnes de moins de 59 ans aura
baissé de 11 %. « Nous avons beau
être fiers de nos lois sociales, explique
le Français Joseph Alfred Grinblat,
l’un des rédacteurs du rapport, elles
ont été faites en grande partie dans
un contexte de cinq travailleurs pour
un retraité. Lorsque l’on aura deux
travailleurs pour un retraité, il sera
physiquement et économiquement
impossible d’offrir les mêmes béné-
fices aux personnes âgées. » Le choix
serait donc, explique-t-il, « entre un
très grand nombre de travailleurs im-
migrés, ce qui politiquement est irréa-
liste, et l’augmentation de l’âge de la
retraite, ce qui se heurte au problème
du chômage en Europe ».

Le pré-rapport de l’ONU étudie
plus précisément l’évolution démo-
graphique dans huit pays : la France,
l’Allemagne, l’Italie, la Grande-Bre-
tagne, les Etats-Unis, le Japon, la
Russie et la Corée du Sud. Ces pro-
nostics courent sur deux périodes
distinctes : de 1995 (compte tenu des
données sur les cinq ans écoulés, qui
fondent les évolutions prévues) jus-
qu’en 2025, puis jusqu’en 2050.
Quatre scénarios y seront explorés :
les évolutions de population avec
zéro migration ; le nombre d’immi-
grants nécessaires pour maintenir le
niveau de la population, le nombre
d’immigrants nécessaires pour
maintenir le niveau de la population
active à celui de 1995 et enfin le
nombre d’entrées nécessaires pour
maintenir le rapport entre la popu-
lation active (15 ans à 60 ou 65 ans)
et la population à la retraite (plus de
65 ans). Exemples : si les tendances
actuelles se confirment, la popula-
tion italienne passerait de 57 mil-

lions à 41 d’ici 2050. Celle de la Rus-
sie de 147 millions à 121, celle du
Japon de 127 à 105. En 2050, l’âge
médian en Espagne serait de
54,3 ans.

Selon le directeur de la division de
la population, les hommes poli-
tiques en Europe devraient
« d’abord cesser de pratiquer la poli-
tique de l’autruche et faire face à la
réalité du facteur démographique.
Imaginez que le monde soit une
montre, dit M. Chamie, les chefs
d’Etat regardent l’aiguille des se-
condes, alors que nous, démographes,
regardons celle des heures, qui
avance beaucoup moins vite, mais a
des conséquences à long terme. » Et
d’évoquer les réactions « prévi-
sibles » au rapport en préparation.
« Nous savons qu’aucun homme poli-
tique, en Europe ou ailleurs, ne sera
réélu en proposant l’entrée, par mil-
lions, de travailleurs immigrés ; que
les syndicats en Europe veulent abais-
ser l’âge de la retraite au lieu de

l’augmenter. Nous ne proposons pas
de solutions politiques. On regarde les
chiffres et on demande : qui va s’oc-
cuper des 47 % d’inactifs ? »

Chargé de la partie du rapport sur
l’Amérique du Nord, Larry Helig-
man explique que les Etats-Unis, le
Canada et l’Australie « ont trouvé
une solution en ouvrant leurs portes
aux immigrés ». Un million de tra-
vailleurs immigrés entrent chaque
année aux Etats-Unis « sans que cela
affecte le taux de chômage, au
contraire ». Et d’induire que les Eu-
ropéens feraient bien de s’en inspi-
rer.

L’UNIQUE SOLUTION ?
« Le modèle américain, estime

pour sa part le démographe Michael
Teitelbaum, de la Fondation Alfred
P. Sloan, n’est peut-être pas pour tout
le monde. Peut-être les Européens
préfèrent-ils leur qualité de vie à une
économie à l’américaine. » Lui juge
que le niveau des migrations prévu
par l’ONU n’est « pas inévitable ».
« Tout dépend de ce que l’on veut
dans la vie. » Se disant « surpris »
par la future publication du rapport,
un diplomate occidental estime que
l’immigration n’est pas la seule solu-
tion au vieillissement de l’Europe :
« Que l’Europe vieillisse et que les
taux de natalité soient faibles, nous le
savons. Mais je ne suis pas sûr que
l’on puisse compenser ces tendances
par les travailleurs migrants. » Le fi-
nancement des budgets sociaux est
« déjà un grand sujet de préoccupa-
tion en Europe », admet-il, mais lui
préfère miser sur la « probabilité »
d’une croissance économique avec
moins d’emplois.

Afsané Bassir Pour
avec Sylvain Cypel
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Mal équipés, les soldats britanniques
auraient échappé à un « désastre » au Kosovo

Un rapport officiel soulève une tempête au Royaume-Uni
A Londres, le ministère de la défense reconnaît
que les troupes britanniques, dotées d’un arme-
ment dépassé, ont frôlé la catastrophe lors de

l’intervention internationale au Kosovo. Selon
un rapport officiel rédigé par deux officiers su-
périeurs, l’armée britannique n’aurait probable-

ment pas résisté à l’armée serbe si Belgrade
n’avait pas retiré ses troupes conformément aux
ordres de l’OTAN.

LONDRES
de notre correspondant

Fusils d’assaut vieillots et trop
souvent enrayés, équipement ra-
dio insuffisant et obsolète pour un
tiers des appareils fournis, chaîne
de commandement insuffisam-
ment précise et rapide, renseigne-
ments foisonnants mais mal distri-
bués aux intéressés sur le terrain,
etc. A en juger par les rapports
confidentiels rédigés par deux of-
ficiers supérieurs des forces bri-
tanniques de la KFOR peu après
l’entrée des soldats de l’OTAN au
Kosovo, en juin 1999, les « tom-
mies » (surnom donné aux soldats
britanniques) envoyés sur place
ont échappé de peu à une retentis-
sante défaite face aux Serbes. Si le
président yougoslave, Slobodan
Milosevic, avait décidé de s’oppo-
ser militairement à l’entrée des al-
liés au Kosovo, écrit le général de
brigade Adrian Freer, comman-
dant la 5 e brigade aéroportée,
« nous aurions eu des problèmes ».
Plus net, le général Sir Peter de la
Billière, l’ancien « patron » des
troupes britanniques dans le
Golfe, estime que ces soldats ont
« frôlé le désastre ».

Diffusées lundi soir 3 janvier par

la BBC et largement reprises le
lendemain par tous les quotidiens
britanniques, les révélations du
général Freer, appuyées par un
autre rapport rédigé à une date
différente par le lieutenant-colo-
nel Paul Gibson, commandant le
1er régiment parachutiste, ont sus-
cité l’indignation des éditorialistes
et des conservateurs.

INSUFFISANCE EN ARMES
L’opposition réclame une en-

quête sur l’état d’impréparation
de l’armée. « Honteuses » pour The
Daily Mail, « scandaleuses » pour
The Sun et la plupart des journaux,
les conditions de vie des
10 000 « tommies » envoyés sur le
terrain - il en reste 4 000 au-
jourd’hui - sont dignes d’une cari-
cature, avec des soldats contraints
d’emprunter auprès de collègues
américains des armes en état de
marche ou de leur acheter avec
leurs propres deniers des sacs de
couchage, des douches de cam-
pagne ou des GPS (Global Positio-
ning System), pour évoluer sur le
terrain par mauvais temps en res-
tant guidés par satellites.

Plus grave encore, l’armée a dû
parfois mettre au service des nom-

breux journalistes envoyés sur
place par la cellule « communica-
tion-médias » du ministère de la
défense beaucoup d’hommes qui
auraient pu être plus utiles ail-
leurs. Les difficultés d’une chaîne
de commandement « fracturée et
parfois confuse » ont privé le man-
dat des soldats de clarté en ce qui
concernait leurs pouvoirs réels. Ce
qui aurait permis à des criminels
de guerre de fuir, voire d’être libé-
rés. De nombreux Albanais se se-
raient livrés, pratiquement sous
les yeux des soldats britanniques,
à des violences sur les civils serbes
de la région, « sachant parfaite-
ment que nous étions impuissants à
les arrêter », écrit le général Freer.

Piqué au vif, l’ancien « patron »
de la KFOR, le général Sir Mike
Jackson, qui doit prochainement
devenir chef d’état-major général
de l’armée britannique, a nié l’es-
sentiel de ces critiques et indiqué
qu’il était « important de
comprendre que les rapports en
question reflètent la vision partielle
de celui qui les rédige ». Le général
a reconnu ignorer l’étendue de la
faiblesse du paquetage de ses
hommes et nié qu’un affronte-
ment militaire avec les Serbes au-

rait pu être « difficile ». Tout en
confirmant la véracité des insuffi-
sances en armes et en équipement
des troupes, le ministre des ar-
mées, John Spellar, a rappelé qu’il
s’agissait de deux rapports rédigés
dans le cadre post-opérationnel
normal - les officiers étant appelés
à souligner les points négatifs de
l’opération pour en tirer des le-
çons - et que, dans l’ensemble, les
« tommies » avaient connu au Ko-
sovo un « retentissant succès ». Il
va devoir lutter, face à son homo-
logue du Trésor, pour obtenir une
rallonge budgétaire et suppléer
aux défaillances rapportées. Il a
annoncé l’ouverture d’une en-
quête officielle sur la provenance
des fuites. En constante diminu-
tion depuis 1990, le budget de la
défense, qui était encore de
25 milliards de livres (250 milliards
de francs) en 1993, est tombé en
1999 à 21 milliards. Invitées à réali-
ser 1 milliard d’économies supplé-
mentaires cette année, les armées,
grâce à ces « fuites » fort à pro-
pos, sont désormais en meilleure
position pour défendre leur bud-
get.

Patrice Claude

George W. Bush reçoit
le soutien d’Elizabeth Dole

Deux mois après avoir renoncé
à se présenter à la Maison
Blanche sous la bannière républi-
caine, faute de fonds suffisants,
Elizabeth Dole s’est ralliée, mardi
4 janvier, à la candidature de
George W. Bush. Elizabeth Dole,
qui fut secrétaire aux transports
sous Ronald Reagan, a évoqué le
souvenir de l’ancien président
pour inviter les républicains à
soutenir « un autre gouverneur ve-
nu de l’Ouest ». Ronald Reagan
avait été gouverneur de Califor-
nie, George W. Bush est gouver-
neur du Texas. « Il va innover et
non réglementer, a-t-elle ajouté,
c’est le genre de conservateur que
j’aime. » Interrogé sur la possibi-
lité de partager le « ticket » répu-
blicain avec Mme Dole, M. Bush a
déclaré qu’il la considérait
comme une « femme intelligente
et compétente ». – (AP.)

MADRID
de notre correspondante

Ce que les remous de l’Histoire et les cal-
culs politiques d’un dictateur lui avaient dé-
nié, son fils, le roi Juan Carlos et, avec lui
toute l’Espagne, le lui ont accordé : c’est avec
les vingt et une salves d’artillerie et les hon-
neurs militaires dus à une véritable souve-
raine défunte qu’a été enterrée, mardi 4 jan-
vier, au Panthéon royal du monastère
San-Lorenzo de El Escorial, près de Madrid,
Dona Maria de las Mercedes de Bourbon et
Orléans, comtesse de Barcelone. Celle qui fut
l’épouse de Don Juan de Bourbon, fils d’Al-
phonse XIII aurait dû monter sur le trône, si la
proclamation de la République d’abord, puis
la volonté du caudillo Francisco Franco, de
voir son mari renoncer à ses droits dynas-
tiques en faveur de leur fils, Juan Carlos, n’en
avaient décidé autrement. La mère du roi
d’Espagne avait surtout connu l’exil et le re-
noncement.

Les vingt mille personnes qui bravant deux
à trois heures de queue, à Madrid, dans un
froid intense, étaient venues lui rendre un
dernier hommage, lundi, dans la chapelle ar-
dente de ce Palais d’Orient, où elle n’avait pu
résider de son vivant, ont montré que ce re-

noncement n’était pas vain. En dépit de son
rôle volontairement effacé, la comtesse de
Barcelone, dont la silhouette familière, clouée
à son fauteuil roulant depuis près de vingt
ans, accompagnait encore, à quatre-vingt-
neuf ans, les événements quotidiens de la vie
du pays, jusqu’aux matches de football et aux
corridas, qui furent deux de ses passions, a
contribué à donner à la famille royale ce qui
manque peut-être le plus à la dissonante fa-
mille régnante britannique, cette image de
« légitimité populaire ».

Sur le passage du cercueil, drapé des cou-
leurs nationales et tiré sur un affût de canon
par six chevaux noirs, des admirateurs, venus
de tout le pays et surtout de Séville, où elle
avait passé une enfance heureuse, lui avaient
apporté un « clavelito » symbolique, cet
humble œillet coloré, si cher aux chansons
populaires. Des millions d’autres ont suivi la
cérémonie religieuse retransmise en direct à
la télévision.

RÔLE CENTRAL DE LA MONARCHIE
Comme si toute l’Espagne, à l’occasion du

deuil qui frappe son roi, le personnage le plus
respecté du pays, mais surtout celui qui a fini
par représenter, en vingt-cinq ans de règne,

paradoxalement, le « garant » le plus solide
de sa démocratie, avait décidé de prendre la
mesure de son unité. Et surtout de sa volonté
de la préserver, par-delà les querelles de fa-
mille. Oubliant la campagne qui s’annonce
plus qu’acerbe pour les élections législatives
de mars, la menace terroriste et le Pays
basque déchiré, tous étaient au rendez-vous :
dirigeants politiques, membres du gouverne-
ment, présidents des dix-sept régions auto-
nomes. Y compris, fait plus que rare dans un
acte « d’Etat » de cette sorte, ceux qui se
disent régulièrement, trop à l’étroit dans le
« carcan » commun de la Constitution,
comme les présidents nationalistes basque et
catalan, Juan José Ibarretxe et Jordi Pujol.

Cette cérémonie a de fait symbolisé la re-
connaissance du rôle central de l’actuelle mo-
narchie, dont Dona Maria de las Mercedes
avait légitimement sa part. Elle qui avait su si
bien jouer dans l’ombre les « médiateurs »
entre son fils et son époux, à l’heure du diffi-
cile choix imposé par Franco. Posant une pre-
mière et discrète pierre sur le chemin de la
transition démocratique sereine dont s’enor-
gueillit l’Espagne.

Marie-Claude Decamps

Funérailles de « reine » pour la comtesse de Barcelone

L’avancée des challengers dans la course à la Maison Blanche
WASHINGTON

de notre correspondant
Les fêtes de fin d’année n’auront

été qu’un bref entracte dans la cam-
pagne pour l’élection présidentielle
américaine. Et encore, puisque les
duels entre le vice-président Al Gore
et l’ex-sénateur du New Jersey Bill
Bradley pour l’investiture démo-
crate et celle entre le gouverneur du
Texas, George W. Bush, et le séna-
teur de l’Arizona, John McCain,
dans le camp républicain, ont conti-
nué à faire la « une » des journaux
tout au long de l’ultime semaine du
millénaire.

Les autres petits candidats du
Grand Old Party, s’ils continuent de
faire de la figuration dans les débats
télévisés, ne semblent plus avoir la
moindre chance. Car l’Amérique est
entrée dans la dernière ligne droite
avant les primaires d’où émergeront
d’ici à la fin mars les deux hommes
qui s’affronteront en novembre. Le
caucus de l’Iowa aura lieu le 24 jan-
vier, suivi, le 1er février, de la pri-
maire du New Hampshire. Si ces
deux Etats, peu peuplés, du Mid-
west et du Nord-Est n’enverront
que quelques délégués aux conven-
tions de l’été, ils jouent un rôle sym-
bolique dans la course à la Maison
Blanche. En particulier le
New Hampshire, qui a la réputation
de favoriser les challengers aux dé-
pens des favoris, et où Bill Bradley
et John McCain sont actuellement
en tête.

Bill Bradley vient de créer une
autre surprise en ramassant, au
cours du quatrième trimestre,
presque autant d’argent (8 millions
de dollars) que George Bush (10 mil-
lions), loin devant le sénateur

McCain (6 millions) et Al Gore
(4 millions seulement). Ce qui
montre que l’ancienne star du bas-
ket-ball professionnel qu’est
M. Bradley dissimule, derrière son
image de politicien différent,
d’étroites relations avec les milieux
économiques et Wall Street. Il
semble désormais faire au moins jeu
égal avec Al Gore. Ses chances sont
bonnes au New Hampshire, il nour-
rit des espoirs sur New York où
jouait son équipe des Knicks et dé-
verse argent et énergie pour rattra-
per son retard dans l’Iowa. Le flou

de ses positions sur l’éducation, la
santé ou la politique étrangère ne
lui a jusqu’à présent guère nui. Il bé-
néficie d’un courant de sympathie
réel dans le cœur des démocrates et
d’une très bonne presse.

M. Gore aurait dû profiter de la
prospérité sans précédent de l’ère
Clinton, auquel il a été associé plus
qu’aucun vice-président. Mais ce
père de famille à la vie exemplaire,
ce passionné d’écologie et d’infor-
matique, risque paradoxalement
d’être la première victime de ce que
l’on appelle ici la « Clinton fatigue ».
L’Amérique dit merci à celui qui l’a
fait prospérer mais elle hésite de-
vant la perspective d’un troisième
mandat exercé par un Clinton bis.

Il reste néanmoins le candidat le
mieux placé pour l’investiture dé-
mocrate. Soutenu par l’appareil du
parti à travers le pays, par les syndi-
cats et les enseignants, il ne se
contente pas d’arpenter plusieurs
fois par semaine l’Iowa et le New
Hampshire. Il consolide ses posi-
tions dans le Sud et en Californie. A
moins d’un coup d’éclat – toujours
possible – dès le début des pri-
maires, Bill Bradley aura du mal à
maintenir son avantage.

BOUCHÉES DOUBLES
Le principal bénéficiaire de cette

« Clinton fatigue » devrait être le
candidat républicain, George
W. Bush, apparemment le mieux
placé, ou le sénateur McCain. Mis
sur orbite par l’appareil de son parti
à la recherche d’un candidat capable
de reprendre la Maison Blanche en
séduisant un électorat modéré in-
quiet de la dérive droitière du
Congrès républicain, « W » est loin

d’avoir convaincu. S’il excelle dans
l’art de serrer les mains et dans le
contact personnel, où son charme
joue à plein, il lui reste à vaincre
l’ennui que lui inspirent les pro-
blèmes sérieux et à démontrer que
ses compétences ne s’arrêtent pas à
la lecture des discours-programmes
écrits par d’autres. Il reste en tête
dans tous les sondages, loin devant
ses rivaux, républicains ou démo-
crates.

Dans les deux partis, l’avantage
d’être le candidat institutionnel pèse
lourd dans la balance. Mais, chacun
à sa manière, Bill Bradley et John
McCain se sont efforcés de retour-
ner cette situation en leur faveur. Ils
ont récemment tenu réunion
commune au New Hampshire sur
un thème qui leur tient à cœur : le
contrôle du financement politique.
Ils savent que les électeurs de l’Iowa
et du New Hampshire seront sen-
sibles à leur situation de candidats
indépendants des pouvoirs en place
et de l’argent, ces électeurs accep-
tant mal que les états-majors et les
médias choisissent pour eux avant
le scrutin.

Pour avoir sous-estimé Bill Bra-
dley, Al Gore a été obligé de mettre
les bouchées doubles et de dépenser
sans compter. Pour avoir cru avoir
sa nomination en poche, « W » a dû
se contenter d’une position de chal-
lenger dans le New Hampshire.
Mais leur entourage demeure per-
suadé qu’après un départ difficile, le
fils de l’ancien sénateur Al Gore se-
nior sera opposé au fils de l’ex-pré-
sident George H. W. Bush. Une dy-
nastie contre une autre.

Patrice de Beer

Les Occidentaux saluent
le résultat des élections
législatives en Croatie

Un « message d’espoir » pour la démocratie
AU LENDEMAIN de la victoire

écrasante de l’opposition croate
aux première élections législatives
de l’après-Franjo Tudjman, plu-
sieurs responsables occidentaux
ont estimé que cette évolution po-
litique faciliterait les relations,
jusque-là frileuses, entre l’ex-Ré-
publique yougoslave et l’Ouest.
L’arrivée au pouvoir à Zagreb de
partis cherchant à se détourner de
la rhétorique nationaliste qui mar-
qua neuf années de régime Tudj-
man pourrait avoir des incidences
sur l’ensemble de la région des Bal-
kans, estiment des analystes, no-
tamment sur la situation en Bos-
nie.

Parlant au nom de l’Union euro-
péenne, dont la Croatie cherche à
se rapprocher, Javier Solana a esti-
mé mardi 4 janvier qu’il s’attendait
à « des progrès rapides dans les ré-
formes démocratiques et écono-
miques, ainsi que dans la mise en
œuvre des engagements internatio-
naux pris par la Croatie ». Le
commissaire européen aux rela-
tions extérieures, Chris Patten, a de
son côté qualifié ces élections de
« message d’espoir » tendant à
montrer que le « changement est
possible dans une zone où beaucoup
ne l’envisageaient pas ». Les élec-
teurs ont voulu que la Croatie
« prenne sa juste place dans la fa-
mille des démocraties européennes
et développe une relation plus
proche et constructive avec l’Union
européenne », a-t-il ajouté.

La Croatie a fait preuve de « ma-
turité démocratique », a estimé le
chef de la diplomatie allemande,
Joschka Fischer. « Sur cette base, les
perspectives de renforcement de la
coopération avec l’Union euro-
péenne et les structures euro-atlan-
tiques sont bonnes. L’Allemagne
s’engagera pour cela avec ses parte-
naires », a-t-il ajouté.

Les Etats-Unis ont qualifié les
élections de « grand pas » pour la
démocratie en Croatie et « dans la

région dans son ensemble », selon le
porte-parole du département
d’Etat James Rubin. Le scrutin a été
« dans l’ensemble exemplaire », a
par ailleurs estimé un observateur
du Conseil de l’Europe, dont la
Croatie est membre depuis 1996.

LE RETOUR DES RÉFUGIÉS
En Serbie, l’opposition au régime

de Slobodan Milosevic a également
salué le résultat du vote, y voyant
un « signe que tous les partis totali-
taires et nationalistes des Balkans
appartiennent au passé », selon une
représentante du Parti démocra-
tique de Zoran Djindjic. Les chefs
de l’opposition serbe ont aussi sou-
haité que le changement politique
à Zagreb facilite le retour en Croa-
tie de quelque 200 000 réfugiés
serbes. Les obstacles mis par le ré-
gime de Franjo Tudjman à ce re-
tour constituaient un sujet de fric-
tion entre la communauté
internationale et la Croatie. Les
autres points de tension étaient le
peu d’empressement manifesté par
Zagreb à coopérer avec le Tribunal
pénal international pour les crimes
commis dans l’ex-Yougoslavie, ain-
si que le soutien apporté par la
Croatie aux extrémistes croates en
Bosnie. Les pressions exercées sur
les médias en Croatie et les mani-
pulations lors des privatisations
avaient également contribué à ter-
nir l’image du pays.

D’après une projection faite
mardi soir, l’opposition croate a
remporté 96 sièges au Parlement
(sur 151), soit un peu moins que la
majorité des deux tiers qui permet
de modifier la Constitution. L’op-
position, emmenée par les sociaux-
démocrates, a annoncé son inten-
tion de réduire les pouvoirs prési-
dentiels au profit du Parlement. Les
résultats définitifs ne devraient
être connus qu’après le 16 janvier.

Natalie Nougayrède
(avec AFP, AP.)
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Onze morts dans un nouvel
attentat suicide au Sri Lanka
NEW DELHI. Onze personnes ont été tuées et vingt-quatre autres
blessées, mercredi 5 janvier, dans un nouvel attentat suicide à Co-
lombo, la capitale du Sri Lanka. Selon les premiers éléments de l’en-
quête, c’est au moment où la police s’apprêtait à contrôler une jeune
femme aux mouvements suspects près des bureaux du premier mi-
nistre, que celle-ci a fait exploser la bombe qu’elle portait sur elle.
Cet attentat survient trois semaines après celui auquel a miraculeu-
sement échappé la présidente du Sri Lanka, Chandrika Kumaratun-
ga, qui avait fait vingt-six morts le soir de la clôture de la campagne
présidentielle, qui a vu la victoire du chef de l’Etat. L’explosion n’a
pas été revendiquée mais est déjà attribuée aux LTTE (Tigres de libé-
ration de l’Eelam tamoul) qui combattent pour un Etat séparé pour
les Tamouls. – (Corresp.)

Les Palestiniens acceptent le nouveau
retrait des Israéliens en Cisjordanie
TEL AVIV. Les Palestiniens ont signé, mardi 4 janvier à Tel-Aviv, les
cartes du deuxième retrait militaire qu’Israël doit réaliser en Cis-
jordanie en application de l’accord du 5 septembre 1999. Les Israé-
liens vont se redéployer dans les quarante-huit heures hors de 5 %
de la Cisjordanie (2 % passent sous le contrôle total des Palestiniens
et 3 % sous leur contrôle administratif, la sécurité restant la respon-
sabilité des Israéliens). Israël doit procéder à un nouveau retrait le
20 janvier hors de 6,1 % de la région.
Ce deuxième redéploiement militaire aura lieu aux conditions po-
sées par Israël et refusées, en novembre, par les Palestiniens. – (AFP.)

M. Chirac partisan de l’annulation totale
de la dette des pays les plus pauvres
PARIS. Le président de la République, Jacques Chirac, qui recevait,
mardi 4 janvier, les ambassadeurs accrédités en France pour la céré-
monie des vœux, a souhaité que s’impose « une éthique de la solida-
rité ». Il a notamment lancé un appel pour que les pays les plus in-
dustrialisés respectent « strictement » les engagements qu’ils ont pris
lors du dernier sommet du G 7 à Cologne en matière de réduction de
la dette des pays les plus pauvres. « Si tel était le cas, a-t-il dit, la
France pourrait proposer que le prochain sommet, en juillet à Okina-
wa, décide de porter à 100 % le taux d’annulation de la dette de ces
pays. »

Le père du petit naufragé cubain invité
à venir le retrouver aux Etats–Unis
WASHINGTON. Le département d’Etat a annoncé, mardi 4 janvier,
que les Etats-Unis accorderaient un visa au père d’Elian Gonzalez si
celui-ci voulait se rendre à Miami pour y rencontrer son fils. Elian
avait été sauvé par les gardes-côtes américains après que l’embarca-
tion où il se trouvait avec un groupe de Cubains fuyant l’île eut fait
naufrage, le 25 novembre 1999. Sa mère avait péri dans la catastro-
phe. Le père d’Elian Gonzalez, qui a officiellement la garde de l’en-
fant, habite toujours Cuba où le régime castriste a fait du retour du
petit garçon une cause nationale. – (AFP, AP.)

DÉPÊCHE
a NORVÈGE : deux trains de passagers sont entrés en collision
en Norvège, mardi 4 janvier, faisant vraisemblablement jusqu’à
trente-trois morts et trente blessés. Les secouristes avaient retrouvé
onze corps, mercredi matin, mais redoutaient que les vingt-deux
personnes manquantes aient également péri dans l’accident. – (Cor-
resp.)

La Corée du Nord établit des liens diplomatiques avec l’Italie
TOKYO

de notre correspondant
L’établissement de relations di-

plomatiques entre l’Italie et la Ré-
publique populaire démocratique
de Corée (RPDC), annoncé le
4 janvier à Rome, constitue un pre-
mier pas de Pyongyang pour sortir
de son isolement. C’est la première
fois que la RPDC, qui entretient
des relations diplomatiques avec
cinq pays de l’Union européenne
(Autriche, Danemark, Finlande,
Portugal et Suède), normalise ses
relations avec un membre du G7.
Cette initiative s’inscrit dans une
offensive diplomatique menée de-
puis quelques mois par le dernier
régime stalinien de la planète, dont
l’économie est moribonde et la po-
pulation victime d’une grave pénu-
rie alimentaire nécessitant un ef-
fort soutenu de la communauté
internationale, pour renforcer ses
liens avec le reste du monde. 

En octobre, la RPDC a manifesté
le souhait d’établir un dialogue po-
litique avec l’Union européenne ;
depuis quelques mois, elle a enga-
gé des négociations avec le Japon
en vue de la normalisation de leurs
relations. Au début des années
1980, la France socialiste avait ca-
ressé l’idée d’établir des rapports
diplomatiques avec Pyongyang,
mais elle y avait renoncé devant la
levée de boucliers que suscitait
cette initiative en Corée du Sud –
alors sous la férule d’un régime mi-
litaire –, qui menaçait Paris de ne
plus acheter de centrales nu-
cléaires françaises : les contrats
sont néanmoins passés aux Améri-
cains, mais la France a continué à
ignorer Pyongyang, alors très dési-
reuse d’établir des liens avec Paris.
Cette fois, ni Washington ni Séoul
n’ont manifesté d’opposition à
l’initiative de Rome en direction de
Pyongyang, qui intervient, il est

vrai, dans une phase de réduction
de la tension dans la péninsule.

Les Etats-Unis sont engagés dans
un long processus de négociations
avec la RPDC afin de geler ses am-
bitions nucléaires et de contenir sa
production de missiles. La proposi-
tion faite en juin à Pyongyang par
l’ancien secrétaire américain à la
défense, William Perry, d’une amé-
lioration globale des relations avec
Washington en échange de leur en-
gagement à cesser de fabriquer des
missiles et de se doter de l’arme
nucléaire semble porter ses fruits. 

Longtemps,
la République
populaire n’a voulu
qu’un seul
interlocuteur,
les Etats-Unis 

La promesse de la RPDC de sus-
pendre ses tirs de missiles tant que
dureraient les pourparlers avec les
Américains a été suivie en sep-
tembre par la levée des sanctions,
par Washington, à l’encontre de la
RDPC qui datent de la guerre de
Corée (1950-53). En décembre a
d’autre part été signé le contrat de
fourniture des deux centrales nu-
cléaires à eau légère qui est la
contrepartie au gel du programme
nucléaire nord-coréen conformé-
ment à l’accord intervenu avec les
Etats-Unis en 1994. A Séoul, le pré-
sident Kim Dae-jung, qui poursuit
une politique de main tendue en
direction de la RPDC, ne pouvait
voir aucun inconvénient à la nor-
malisation des relations italo-nord-

coréennes. L’établissement de liens
diplomatiques entre Pyongyang et
Rome est surtout significatif d’une
évolution de la position de la
RPDC. Longtemps, celle-ci n’a
voulu avoir qu’un seul interlo-
cuteur : les Etats-Unis. Tout en
poursuivant son objectif de nor-
malisation des relations avec Was-
hington, elle s’emploie à réchauffer
ses liens avec la Chine, son seul al-
lié : les visites, en septembre 1999,
du président du présidium de l’As-
semblée du peuple de RPDC et du
ministre chinois des affaires étran-
gères ont marqué une reprise des
échanges à haut niveau entre les
deux pays, dont les relations
s’étaient singulièrement dégradées
depuis la normalisation de leurs
liens diplomatiques en 1992.

La décision de la RPDC de sur-
seoir au lancement d’un missile ba-
listique plus puissant que celui
qu’elle avait tiré en 1998 (qui avait
provoqué l’émoi de Tokyo) a
d’autre part permis de reprendre le
dialogue nippo-nord-coréen en
vue de la normalisation des rela-
tions entre les deux pays. En dé-
cembre, une délégation de parle-
mentaires japonais dirigée par
l’ancien premier ministre, Tomiichi
Murayama, s’est rendue à Pyon-
gyang, et une rencontre entre les
délégations des Croix-Rouges et de
fonctionnaires des deux pays a eu
lieu, du 19 au 22 décembre 1999, à
Pékin. Bien qu’un incident – l’ar-
restation le 29 décembre en Corée
du Nord d’un ancien journaliste ja-
ponais accusé d’espionnage – ait
suscité une poussée de fièvre entre
Tokyo et Pyongyang, les dis-
cussions sur la normalisation des
relations nippo-nord-coréenne de-
vraient reprendre en janvier ou fé-
vrier. 

Philippe Pons

Cinq nouveaux évêques ordonnés à Pékin sans l’accord du pape
C’EST UN CAMOUFLET pour le Vatican : Pé-

kin vient de couper court, de la façon la plus
provocante, aux rumeurs de libéralisation du
statut des Eglises et de normalisation diploma-
tique avec le Saint-Siège. Le jeudi 6 janvier, jour
de l’Epiphanie, traditionnellement choisi par le
pape pour consacrer des évêques – ce qu’il fera
avec douze d’entre eux à Rome –, l’Association
patriotique des catholiques de Chine, c’est-à-
dire l’Eglise « officielle », procédera elle-même
à cinq ordinations épiscopales.

Depuis la création, en 1957, de l’Association
« patriotique » – qui compterait quatre millions
de catholiques – des évêques chinois sont élus
et consacrés sans l’accord du pape. Mais il faut
remonter à 1987 pour trouver un si grand
nombre d’ordinations. Selon Eglises d’Asie,
agence d’information des Missions étrangères
de Paris, le gouvernement chinois chercherait à
« renforcer les structures de l’Eglise officielle »,
avant un éventuel déblocage de ses relations
avec le Vatican. Mais « la soudaineté, le nombre
et le choix » de ces cinq nouveaux évêques in-
triguent les observateurs catholiques. Zhan Si-

lun, prêtre de trente-neuf ans, devient évêque
de Mindong et Su Changshan, soixante-quator-
ze ans, de Baoding, dans les provinces de Fujian
et de Hebei, qui sont des « bastions » de l’Eglise
clandestine, restée fidèle au pape (dix millions
de catholiques environ), que le régime cherche
depuis des années à éliminer.

Les rumeurs d’accord avec le Vatican allaient
pourtant bon train. Selon un article du South
China Morning Post, paru le 15 décembre à
Hongkong, les deux parties étaient sur le point
d’aboutir à un accord historique : l’Association
« patriotique » mettrait fin à son activité ; une
Eglise réunifiée verrait le jour, au sein de la-
quelle le contrôle de l’administration chinoise
ne se limiterait plus qu’à l’approbation par Pé-
kin des nominations d’évêques par le pape (ce
qui reste le cas au Vietnam).

En contrepartie, le Vatican aurait accepté de
rompre ses relations diplomatiques avec Taï-
wan. Le cardinal Sodano, secrétaire d’Etat du
Vatican, a toujours dit que le transfert de sa re-
présentation diplomatique de Taipei à Pékin
pourrait se faire « en un jour ». On sait que

Jean Paul II désire se rendre en Chine et le
principe d’une invitation chinoise avait même
été arrêté. Des négociations secrètes ont eu
lieu, depuis août 1999, à l’ambassade de Chine
à Rome, entre Mgr Claudio Maria Celli, de la
secrétairerie d’Etat, et des représentants du
ministère des affaires étrangères de Pékin.

Comment expliquer la volte-face de la
Chine ? Par la victoire d’une « ligne dure », im-
posant une reprise en main de l’ensemble des
questions religieuses, manifeste déjà dans la
répression contre le mouvement Fa Lun Gong.
De toute façon, si une certaine fébrilité était
née à Rome à la perspective d’un accord avec
Pékin, rien n’indiquait que tous les obstacles à
la reprise des relations étaient levés. Toutes les
assurances de liberté pour les chrétiens
n’avaient pu être données par les dirigeants
chinois. Devant un échec qu’il juge encore pro-
visoire, Joaquin Navarro-Valls, porte-parole du
pape, ne pouvait exprimer, mardi 4 janvier, que
« l’étonnement et la déception du Saint-Siège ».

Henri Tincq 

Les déchaînements de violence menacent
la jeune démocratie indonésienne

BANGKOK
de notre correspondant 

en Asie du Sud-Est
Les récentes explosions de vio-

lence dans l’archipel des Moluques
et les tensions croissantes à Atjeh,
au nord de Sumatra, sont en train
de miner le pouvoir sorti des urnes
en 1999 en Indonésie. « Les re-
proches d’inefficacité adressés à
l’administration, vieille de deux
mois, du président Abdurrahman
Wahid se sont dernièrement multi-
pliés », estime, mercredi 5 janvier,
un éditorial du Jakarta Post en évo-
quant la « confusion » et le « dé-
couragement » du grand public.

Les directives du populaire chef
de l’Etat ne sont pas appliquées,
constatent d’autres analystes in-
donésiens, et le commandement
militaire n’hésite plus à le prendre
publiquement à contre-pied. Le
porte-parole des forces armées, le
général Sudrajat, a même estimé,
tout récemment, que l’institution
militaire était au service du peuple
et de l’Etat et pas forcément à ce-
lui du président, ce qui aurait pro-
voqué l’ire de « Gus Dur », (sur-
nom familier du chef de l’Etat élu
le 20 octobre 1999).

Le pouvoir semble impuissant
devant le déchaînement de la vio-
lence entre chrétiens et musul-
mans aux Moluques, où les vic-
times se sont comptées par
centaines au cours des deux der-
nières semaines. L’armée a obte-
nu, fin décembre, la responsabilité
du maintien de l’ordre. Huit mille
soldats ont été dépêchés en ren-
fort. Le général Wiranto, ministre
coordinateur des affaires poli-
tiques et de sécurité, veut établir
un cordon sanitaire autour de cet
archipel de deux millions d’habi-

tants et, à l’intérieur, séparer les
communautés religieuses.

La situation ne fait cependant
qu’empirer et d’autres massacres
sont signalés dans plusieurs autres
îles. Certaines unités militaires au-
raient pris parti pour l’un ou
l’autre camp. Des milliers de civils
armés, certains avec des fusils
d’assaut, se battent désormais
pour en finir et Amboine, chef-lieu
de la province, serait transformée
en zone de guerre.

Si l’Indonésie est redevenue pai-
sible pour l’essentiel, l’impossibili-
té de calmer les esprits aux Mo-
luques risque de relancer, ailleurs,
la tension entre chrétiens et mu-
sulmans. Atjeh, province animée
par un très fort courant sépara-
tiste, pose un problème tout aussi
aigu, puisque les garnisons locales
souhaitent, après la fin du rama-
dan le 9 janvier, y reprendre « l’of-
fensive » contre les insurgés armés
de Merdeka Atjeh (Atjeh libre).

« MARCHANDAGE » POLITIQUE
Premier président élu de l’Indo-

nésie, « Gus Dur » bénéficie d’une
légitimité incontestable, mais sa
marge de manœuvre est étroite. Il
protège la vice-présidente Mega-
wati Sukarnoputri, dont le parti
contrôle depuis les élections légis-
latives de juin 1999 près du tiers
des sièges à l’Assemblée nationale.
Partisan de la laïcité de l’Etat, il ne
veut ni ne peut s’appuyer unique-
ment sur la « force de l’axe », as-
sociation minoritaire et peu cohé-
rente de parlementaires
musulmans qui avait proposé sa
candidature à la présidence. Il peut
encore moins attaquer de front le
commandement militaire, remanié
par le général Wiranto quand ce

dernier était encore commandant
en chef des forces armées et qui
demeure, depuis, officier d’active.
Les généraux les plus perspicaces
ont été marginalisés. En outre, le
gouvernement actuel est le pro-
duit d’un « marchandage » – l’ex-
pression de Gus Dur –, et ne re-
présente pas l’équipe réduite et
soudée dont il souhaitait s’entou-
rer.

Il lui faut donc manœuvrer au
plus près pour faire valoir que
l’unité de l’Indonésie ne sera pré-
servée, à long terme, que dans un
cadre fédéral et non en réprimant
brutalement tout mouvement sé-
paratiste ainsi que les militaires
l’ont fait, dans l’impunité, pendant
plus de trois décennies. La tâche
est dure mais la partie n’en de-
meure pas moins ouverte. Le
commandement est sur la défen-
sive. Il ne se passe pas une se-
maine sans que les principaux
chefs de l’armée soient convoqués
devant des commissions d’en-
quête pour répondre d’exactions
commises au Timor-Oriental ou à
Atjeh. Les médias rapportent sys-
tématiquement ces audiences. Jus-
qu’ici, Gus Dur a refusé de s’en
mêler, indiquant seulement qu’il
était hostile, le cas échéant, à la
traduction de généraux devant un
tribunal international. Mais, de-
puis décembre, le président a pris
quelques distances à l’égard du
commandement et du général Wi-
ranto. Les rumeurs de remanie-
ment ministériel courent désor-
mais à Djakarta, malgré les
démentis de Wiranto, qui figure-
rait sur une liste de neuf ministres
susceptibles d’être congédiés.

Jean-Claude Pomonti

La formation du gouvernement provisoire ivoirien
provoque une première crise politique depuis le putsch

L’opposition de gauche refuse de gouverner avec les militaires
Le Front populaire ivoirien (FPI) a provoqué la
surprise, mercredi 5 janvier, en refusant in ex-
tremis de participer au gouvernement de transi-

tion mis en place par les militaires, au pouvoir
depuis le putsch du 24 décembre. Laurent Gbag-
bo, le président du FPI, a accusé le Comité natio-

nal de salut public de favoriser indûment le Ras-
semblement des républicains, le parti de l’ancien
premier ministre Alassane Ouattara.

ABIDJAN
correspondance

Le premier gouvernement de
transition aura duré... moins de
trois heures. Le « consensus » de la
classe politique a volé en éclats
avant même la tenue du premier
conseil des ministres, prévu mercre-
di 5 janvier au matin. Le coup de
théâtre, dans cette pièce mise en
scène par les militaires au pouvoir
depuis le 24 décembre 1999, est ve-
nu du Front populaire ivoirien
(FPI), du socialiste Laurent Gbagbo.
L’opposant a refusé catégorique-
ment de jouer le jeu, dénonçant la
mainmise du Rassemblement des
républicains (RDR), le parti d’Alas-
sane Ouattara.

« C’est un gouvernement RDR.
Qu’on nous dise si c’est un coup
d’Etat RDR et que les choses soient
claires ! », a martelé Laurent Gbag-
bo, peu après l’annonce de la
composition du nouveau gouverne-
ment. « Nous avons refusé d’être le
faire-valoir d’Houphouët-Boigny,
nous avons refusé d’être le faire-va-
loir du président Bédié, nous ne se-
rons pas celui du général Gueï », a
lancé M. Gbagbo, s’en prenant au
nouvel homme fort, aujourd’hui

« président de la République, pré-
sident du Comité national de salut
public [CNSP] et ministre de la dé-
fense ».

Officiellement, le gouvernement
concocté par les militaires tenait
compte de toutes les sensibilités po-
litiques. Les partis avaient été som-
més de présenter des candidats
pour occuper onze des vingt et un
postes ministériels, la junte se réser-
vant le droit de choisir sans consul-
tation les titulaires des dix autres
portefeuilles. Seul le Parti démocra-
tique de la Côte d’Ivoire – le PDCI,
au pouvoir depuis l’indépendance
jusqu’au coup d’Etat de Noël et
complètement désorganisé – avait
décliné l’offre, laissant aux mili-
taires le soin de choisir en son sein
les hommes qu’ils souhaitaient voir
participer à la transition. Résultat :
le PDCI apparaît comme le princi-
pal perdant. Si deux ministres ont
été présentés comme PDCI par la
junte, aucun n’appartient aux ins-
tances dirigeantes du parti.

Le FPI semblait se tailler la part
du lion, avec cinq ministères : la jus-
tice, la fonction publique et les trois
concernant l’enseignement. « Des
ministères à problèmes », selon

Laurent Gbagbo, qui s’est égale-
ment fâché de ne pas avoir obtenu
les mines et l’énergie, attribués, se-
lon lui, à un proche de M. Ouattara,
Daouda Thiam, ancien directeur
général de la Société ivoirienne de
raffinage. « J’ai vu le général Gueï
dans la journée. A 15 heures, nous
avions les mines, quelques heures
plus tard, on nous les enlève. C’est dis-
courtois », a commenté le président
du FPI.

LE DIALOGUE N’EST PAS ROMPU
Le RDR, qui avait proposé six

noms à la junte, estime, quant à lui,
n’avoir obtenu que trois postes :
l’économie et les finances, la fran-
cophonie et la culture, ainsi que la
construction et l’environnement. La
« société civile », rarement neutre,
se retrouve également dans ce gou-
vernement, où les militaires ont
gardé des postes-clés, dont quatre
échoient aux instigateurs du coup
d’Etat : la défense au général Gueï,
la sécurité à son numéro 2, le géné-
ral Palenfo, les infrastructures et les
transports, qui reviennent au géné-
ral Abdoulaye Coulibaly, et la jeu-
nesse et les sports pour le colonel
Mathias Doué. Le colonel Issa Dia-

kité, seul officier du gouvernement
à ne pas être du CNSP, a été nommé
à l’intérieur et à la décentralisation,
poste stratégique dans la perspec-
tive des prochaines élections.

« Palenfo, Coulibaly, Diakité sont
RDR », note Laurent Gbagbo, qui
décompte huit ministres pour le
parti de M. Ouattara. Certains, tel
Seydou Diarra (planification), n’ont
de commun avec l’ancien premier
ministre que d’être originaires du
nord du pays. « Ces gens-là n’ont ja-
mais assisté à une réunion du parti,
aucun n’a sa carte de membre. Si
tous ceux qui ont travaillé avec moi
sont RDR, alors M. Bédié était aussi
RDR. C’est ridicule », répond
M. Ouattara.

Fin tacticien, opposant de tou-
jours en Côte d’Ivoire, candidat
constant à la présidence, Laurent
Gbagbo ne rompt pas le dialogue. Il
assure qu’il participera à la réforme
du code électoral et de la Constitu-
tion. « Nous préparerons les élections
avec les militaires, mais nous n’entre-
rons dans un gouvernement que
lorsque nous les aurons gagnées », a
conclu M. Gbagbo.

Fabienne Pompey
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La « réforme du
septennat » de M. Chirac
b 12 décembre 1996 : sur France 2,
Jacques Chirac déclare : « Je pense
qu’aujourd’hui il faut sérieusement
examiner la possibilité de rendre le
parquet indépendant du garde des
sceaux. »
b 20 janvier 1997 : à la veille de
l’installation de la commission
Truche sur la justice, M. Chirac
déclare : « Le temps est venu de se
fixer une grande ambition pour notre
justice (...). Je veux mener à bien cette
grande réforme pendant le
septennat. »
b 15 avril 1998 : lors de la
présentation, en conseil des
ministres, des « deux orientations »
du projet de loi réformant le CSM,
M. Chirac déclare : « J’approuve ces
deux orientations. »
b 1er juin : à la veille de l’examen
par l’Assemblée nationale de la
réforme du CSM, M. Chirac
convoque Philippe Séguin, président
du RPR, Nicolas Sarkozy, secrétaire
général, et Jean-Louis Debré,
président du groupe RPR, et leur
intime l’ordre de voter le texte. « Il
est impossible que le RPR vote contre
une réforme qui a mon soutien »,
leur déclare-t-il.
b 9 juin : recevant à l’Elysée les
membres du CSM, le chef de l’Etat
juge « normal que le pouvoir législatif
prenne le temps d’une délibération
approfondie qui permette d’apprécier,
dans leur globalité, la portée des
réformes mises en chantier. (...) Sur le
long chemin de la nécessaire réforme
de notre justice, ne doutez pas de ma
détermination ».
b 2 décembre : M. Chirac refuse de
convoquer le Parlement en Congrès
sur la réforme du CSM. Souhaitant
« une réforme globale » de la justice,
il lie cette convocation à la
présentation au Parlement des
textes sur la présomption
d’innocence et l’autonomie du
parquet.
b 17 mars 1999 : M. Chirac refuse
de nouveau la convocation du
Congrès sur le CSM.
b 27 octobre : M. Chirac annonce la
convocation du Parlement en
Congrès sur la réforme du CSM, le
24 janvier 2000. Il souhaite que « le
gouvernement puisse approfondir son
dialogue avec les deux Assemblées
d’ici au Congrès ». « S’agissant de
réformes touchant aux libertés
individuelles et au fonctionnement de
la démocratie, il est nécessaire de
trouver l’accord le plus large
possible », déclare-t-il.

Le test de la responsabilité des décideurs publics
Elisabeth Guigou a confirmé, mardi 4 janvier, que le Sénat exami-

nera, le 27 janvier, la proposition de loi déposée par Pierre Fauchon
(Union centriste, Loir-et-Cher) et soutenue par le président du Sé-
nat, Christian Poncelet (RPR). Cette proposition vise à modifier la
définition, dans le code pénal, de la responsabilité pénale pour une
faute non intentionnelle. Répondant à la grogne croissante des élus,
elle précise les conditions dans lesquelles doit s’établir la responsa-
bilité pénale en cas de négligence ou d’imprudence, notamment
pour les élus locaux et les « décideurs » publics.

Auparavant, la garde des sceaux devrait, avant le 15 janvier,
rendre publiques les conclusions que le gouvernement entend rete-
nir du rapport Massot sur la responsabilité pénale des décideurs pu-
blics. Destiné à nourrir la réflexion du gouvernement sur ce dossier,
ce rapport, remis à Mme Guigou le 16 décembre 1999, concluait à la
nécessité de redéfinir la faute non intentionnelle.

ALORS que l’opposition est plus
réticente que jamais à l’idée de vo-
ter la réforme de la justice, la re-
vendication d’un « statut de l’élu »
revient en force dans ses rangs.
Jacques Chirac a lui-même évoqué
le sujet à l’occasion des vœux des
Assemblées, mardi 5 janvier. Le
président de la République, dont
les propos ont été rapportés par la
porte-parole de l’Elysée, Cathe-
rine Colonna, a souhaité que « la
nation soit bien représentée dans
toutes ses composantes, que les ta-
lents et les vocations ne soient pas
découragés ». Le chef de l’Etat a
notamment souhaité que les
femmes trouvent « toute leur place
au Parlement et dans les assemblées
locales » et il a estimé que les élus
locaux, dont il a salué la « mobili-
sation » face aux tempêtes et à la
marée noire, sont « en attente légi-
time d’un statut qui prenne pleine-
ment en compte leurs contraintes et
leurs responsabilités ».

Le souhait du président de la
République a été opportunément
relayé par Christian Poncelet
(RPR). Partisan d’« une relance de
la décentralisation », le président
du Sénat, cité par Mme Colonna, a
jugé « urgent, sous peine de tarir les
vocations, de circonscrire le champ
de la responsabilité pénale pour
faits non intentionnels et de doter
les élus d’un statut enfin digne de ce
nom ».

DES TEXTES ET DES RÈGLES
Si elle n’est pas explicitement

liée par M. Chirac et M. Poncelet à
la réforme de la justice, la de-
mande d’un statut de l’élu vient
cependant s’y raccrocher. Un de
ses aspects importants concerne,
en effet, ainsi que l’ont souligné le
président de la République et le
président du Sénat, la « responsa-
bilité pénale » des élus (lire ci-
contre). Or la droite, et notam-
ment les sénateurs, ont fait de la
réforme de la mise en cause de la
responsabilité des élus une des
conditions de leur éventuelle ap-
probation de la réforme de la jus-
tice (Le Monde du 16 novembre).
Et il se trouve que, sur la respon-
sabilité des élus comme sur leur
statut, Lionel Jospin s’est montré
longtemps réticent à une réforme,
préconisée par M. Chirac. Sur ce
terrain, les deux hommes s’af-
frontent à fleuret plus ou moins

moucheté depuis la nomination
du premier ministre.

Contrairement à ce que laissent
entendre certains partisans d’une
nouvelle législation, les élus ne
sont pas dépourvus de tout statut.
Après d’autres textes, une loi du
3 février 1992, relative aux condi-
tions d’exercice des mandats lo-
caux, a fixé quelques règles sur les
principaux volets de ce que re-
couvre généralement l’appellation
de statut de l’élu. C’est ainsi que
les salariés élus sont censés dispo-
ser d’autorisations d’absence et de
crédits d’heures pour exercer leur
mandat. De même ont-ils droit à
la suspension de leur contrat de
travail et à leur réintégration pour
les mêmes causes. La loi de 1992
reconnaît, d’autre part, un droit à
la formation aux élus. Les élus sa-
lariés qui ont provisoirement quit-
té leur emploi pour exercer leur
mandat disposent d’une couver-
ture sociale (maladie et vieillesse).
Enfin, au fil des lois sur le finance-
ment de la vie politique, les in-
demnités touchées par les élus ont
été encadrées et font l’objet de ba-
rèmes.

Dans les faits, il n’en demeure
pas moins que le statut est encore
lacunaire et, par certains aspects,
insatisfaisant. Des inégalités de-
meurent entre les élus issus de la
fonction publique, qui retrouvent
automatiquement leur place dans
l’administration lorsqu’ils sont
battus ou quittent leurs fonctions
électives, et ceux qui, venant du
privé, ne disposent pas, malgré
tout, du même filet de sécurité.

En matière d’indemnités, les
maires et leurs adjoints sont
souvent sous-payés. Sur ce ter-
rain, précisément, le gouverne-
ment a dû venir à résipiscence de-
vant une fronde de sa majorité :
au cours de la discussion du projet
de loi sur le cumul des mandats, il
a dû accepter une revalorisation
substantielle – de 17 % à 145 %, se-
lon la taille des communes – des
indemnités de maire et d’adjoint.
Mais il avait conditionné l’entrée
en vigueur de cette augmentation
à l’adoption de la réforme sur la li-
mitation du cumul des mandats.
Sur cette question épineuse du
statut des élus, la confrontation
est loin d’être terminée.

Cécile Chambraud

Les élus réclament un statut
« digne de ce nom »

SOUS PRESSION. Jamais, jus-
qu’ici, le président de la Répu-
blique ne s’était trouvé soumis à
une telle pression venue de ses
propres troupes. Depuis plus d’un
mois, pourtant, ses amis poli-
tiques, ses visiteurs du dimanche
le lui répètent : la droite, dans sa
grande majorité, ne votera pas la
réforme du Conseil supérieur de la
magistrature (CSM) soumise au
Congrès le 24 janvier. Même s’il a
personnellement lancé cette ré-
forme aujourd’hui mise en œuvre
par un gouvernement de gauche.
Même si cette opposition fait ca-
poter une réforme constitution-
nelle qui nécessite, pour être
adoptée, la majorité des trois cin-
quièmes du Congrès et, donc,
d’une très grande partie des élus
de droite. Même si cet échec dé-
clenche la guerre au cœur même
de la cohabitation.

Il a fallu bien des débats et des
comptages serrés pour que
Jacques Chirac prenne la mesure
du changement. Il a fallu que ses
relais à l’Assemblée nationale
– Jean-Louis Debré, président du
groupe RPR, François Baroin
(RPR), Philippe Douste-Blazy, pré-
sident du groupe UDF – ou au Sé-
nat – le président du Sénat, Chris-
tian Poncelet, ou celui du groupe
RPR, Josselin de Rohan – évaluent
eux-mêmes, élu par élu, les votes
potentiellement « pour »,
« contre » et les hésitants. Il a fallu

le récit de ces réunions de groupes
parlementaires UDF, DL ou RPR,
lorsque les militants de l’opposi-
tion systématique au gouverne-
ment noyaient sous le flot de leurs
arguments les quelques tentatives
des élus favorables à la réforme de
la justice. Il a fallu l’élection de Mi-
chèle Alliot-Marie à la présidence
du RPR et cette mini-révolte des
chiraquiens contre le candidat
adoubé par l’Elysée pour que le
président décide d’être beaucoup
plus prudent... avec la droite.

ÉCHAPPER AU DILEMME
Mercredi 5 janvier, vers

17 heures, en recevant les vœux
des « corps constitués », devant,
notamment, les représentants de
la haute hiérarchie judiciaire,
M. Chirac devrait donc redire
combien il est attaché à une pro-
fonde réforme de la justice mais
aussi à quel point il juge nécessaire
que le gouvernement et les parle-
mentaires rapprochent leurs
points de vue. Et il est encore
temps, insiste-t-il. Car le chef de
l’Etat, renforcé dans son intuition
par de multiples enquêtes d’opi-
nion, talonné par les affaires qui
touchent son camp, notamment
autour de la Mairie de Paris, craint
plus que tout une chose : qu’un
« non » à la réforme le fasse pas-
ser pour un « museleur » de juges.

C’est parce qu’ils savent dans
quel dilemme, sous quelle

contrainte politique se trouve le
président de la République que,
dès mardi, plusieurs de ses
proches alliés sont d’ailleurs mon-
tés au créneau pour lui préparer le
terrain. Après avoir eu de multi-
ples conversations avec le chef de
l’Etat, le président du Sénat, Chris-
tian Poncelet (RPR), a donc fran-
chement et publiquement dit les
choses, dans ses vœux au pré-
sident. « Toute réforme de la jus-
tice, qui doit être une réforme glo-
bale, suppose que soit atteint un

point d’équilibre entre le renforce-
ment de l’indépendance des juges,
l’accroissement subséquent de leur
responsabilité et l’amélioration des
droits et garanties des justiciables, a
lancé M. Poncelet à l’Elysée, de-
vant M. Chirac. Pour le projet de ré-
forme de la justice actuellement en
cours d’examen, force est de consta-
ter que cet équilibre n’est pas en-
core obtenu, en dépit des progrès
accomplis. Il appartient donc au
gouvernement de donner au Parle-
ment, d’ici au 24 janvier, toutes les

assurances qui doivent être incluses
dans les textes d’accompagnement
de la réforme du Conseil supérieur
de la magistrature. »

MISES EN GARDE
Quelques heures auparavant,

Henri de Raincourt (RI), président
de l’intergroupe de la majorité sé-
natoriale de droite, avait déjà pré-
venu, sur LCI, que son groupe était
plutôt sur « une tendance néga-
tive ». Protégeant par avance le
président en assurant que le gou-
vernement « portera l’entière res-
ponsabilité » d’un éventuel échec
de la révision constitutionnelle, il
assurait que le chef de l’Etat avait
demandé, « à chaque étape de la
réforme », qu’un accord soit trou-
vé avec le Parlement. Mais M. de
Raincourt a fait une mise en garde.
Il a exclu que certains parlemen-
taires de l’opposition renoncent à
se rendre à Versailles pour faciliter
par leur abstention l’adoption de
la réforme constitutionnelle : « Si
certains de nos collègues de l’oppo-
sition ne viennent pas, cela signifie
qu’ils donnent un coup de pouce en
coin (...) au gouvernement, et cela,
vis-à-vis de l’opinion publique, de sa
propre conscience, ce n’est pas ac-
ceptable. »

Le président du groupe UDF de
l’Assemblée nationale, M. Douste-
Blazy, s’est mis, lui aussi, de la par-
tie. Sortant de l’Elysée, où il venait
d’assister aux vœux des Assem-

blées, il a assuré, mardi, que le
projet de révision constitution-
nelle sur le CSM est « totalement
insuffisant » et « incomplet ». « En
l’état actuel des choses, la copie du
gouvernement ne nous paraît pas
satisfaisante. Il y a encore beaucoup
de travail à faire de leur part », a
déclaré l’ancien ministre de la
culture. « Le président de la Répu-
blique a demandé une réforme de la
justice. Aujourd’hui, au groupe
UDF, nous estimons que le texte pré-
senté par le gouvernement est tota-
lement insuffisant et, non seulement
insuffisant, incomplet », a ajouté
M. Douste-Blazy.

Reste le RPR. En vacances dans
une île lointaine jusqu’à vendredi,
M. Debré s’est bien gardé, ces der-
niers jours, d’intervenir dans le dé-
bat. Mais il sait, avant même la
réunion du groupe RPR de l’As-
semblée, les 18 et 19 janvier, que
ses troupes sont déjà très décidées
à en découdre avec le gouverne-
ment. Déjà, lors du premier vote à
l’Assemblée nationale sur le sujet,
le 3 juin 1998, il avait dû se plier,
sans conviction, à la volonté du
président de faire voter la réforme
du CSM. Cette fois, il ne désespère
pas de convaincre M. Chirac de
laisser les élus gaullistes assumer
leur rôle d’opposants. Quitte à
trouver quelques boucliers pour
protéger le président.

Raphaëlle Bacqué

Elisabeth Guigou prépare la contre-attaque
en cas d’échec au Congrès

ELISABETH GUIGOU se veut
sereine. Les nuages ont beau
s’amonceler sur l’adoption de la ré-
forme constitutionnelle du Conseil
supérieur de la magistrature
(CSM), le 24 janvier, en Congrès, à
Versailles, la ministre de la justice
garde la même assurance : après
avoir multiplié les gages aux parle-
mentaires en acceptant des modifi-
cations de sa réforme – sur la res-
ponsabilité pénale des élus locaux,
la responsabilité des magistrats ou
le projet de loi sur la présomption
d’innocence –, la garde des sceaux
a le sentiment d’avoir mis l’opposi-
tion au pied du mur. Un change-
ment est cependant perceptible
Place Vendôme : prenant acte du
durcissement de la droite, Mme Gui-
gou se prépare à toute éventualité,
dessinant à petites touches une
contre-attaque politique en cas
d’échec au Congrès.

En attendant l’échéance du
24 janvier, la ministre continue ses
consultations auprès des princi-
paux dirigeants politiques, qu’elle
avait entamées en décembre 1999.
Après avoir reçu Hervé de Charette
(UDF), mardi 4 janvier, elle devait
rencontrer, mercredi 5, Michèle Al-
liot-Marie, la nouvelle présidente
du RPR, qui ne cache pas son hos-
tilité à la réforme. La garde des
sceaux s’apprête également à rece-
voir François Loos, député (UDF)
du Bas-Rhin, et le président (RPR)
du Sénat, Christian Poncelet. Elle
est également en contact avec Ray-
mond Barre, maire (UDF) de Lyon,
Pierre Méhaignerie (UDF) et Alain
Juppé (RPR). Elle a, par ailleurs,
convié Alain Madelin, président de
Démocratie libérale, et Charles
Pasqua, président du Rassemble-
ment pour la France, qui n’ont ce-
pendant pas répondu à son invita-
tion.

Mme Guigou multiplie également
les contacts avec sa majorité, qu’il
s’agit de mobiliser en force le
24 janvier. La ministre devrait ainsi
rencontrer, lundi 10 janvier, Robert
Hue, secrétaire national du PCF,
mais aussi Laurent Fabius, pré-
sident de l’Assemblée nationale,
Michel Rocard et Jack Lang (PS).
Roger-Gérard Schwarzenberg,
président du groupe Radical, Ci-
toyen, Verts de l’Assemblée natio-
nale, et Jean-Marc Ayrault, pré-
sident du groupe socialiste, sont
aussi attendus place Vendôme.

Mme Guigou devrait également
rencontrer le groupe socialiste du
Sénat.

La garde des sceaux, qui estime
avoir réussi à persuader la majori-
té du bien-fondé de sa réforme,
explique qu’il ne lui revient pas, en
revanche, d’en convaincre l’oppo-
sition. Elle relève ainsi que le dé-
bat sur le fond est peu abordé avec
les dirigeants de la droite, avec qui
elle discute surtout des enjeux po-
litiques d’un vote négatif au
Congrès. La ministre de la justice
met en garde l’opposition sur les
conséquences d’un rejet de la ré-
forme constitutionnelle du CSM. A
ses interlocuteurs, elle demande
d’imaginer la situation le 25 jan-
vier, au lendemain de la réunion
du Congrès : un vote négatif appa-
raîtrait non seulement comme le
refus d’un texte approuvé par

l’opinion publique, mais aussi
comme l’expression de l’hostilité
des représentants politiques à
l’égard des juges.

Face à l’hostilité croissante de
l’opposition, la ministre de la jus-
tice change imperceptiblement de
stratégie. Alors qu’elle se refusait,
en décembre 1999, à envisager
l’hypothèse d’un vote négatif, elle
réfléchit désormais à la contre-at-
taque politique que le gouverne-
ment pourrait faire valoir. Il s’agit
de renvoyer les parlementaires,
qui avaient massivement adopté la
réforme constitutionnelle en pre-
mière lecture, à leurs responsabili-
tés. Le vote au Congrès étant no-
minatif, le décompte de ceux qui
ont voté pour en 1998 et vote-

raient contre en janvier 2000 sera
aisé pour le gouvernement, qui ne
manquera pas de relever cette
contradiction.

Surtout, Mme Guigou réfléchit
désormais aux moyens de « sau-
ver » sa réforme, dont une partie
de l’architecture est indépendante
de la réforme constitutionnelle du
CSM. Ainsi du projet de loi sur la
présomption d’innocence, dont
l’examen en deuxième lecture à
l’Assemblée nationale est prévu
en février, et qui devrait pour-
suivre son cheminement parle-
mentaire. La ministre envisage
également de garder, sous une
autre forme, les dispositions sur la
responsabilité des magistrats,
pour l’instant contenues dans un
projet de loi organique, directe-
ment lié à l’adoption de la réforme
constitutionnelle. 

Reste le projet de loi sur les rela-
tions entre les parquets et la chan-
cellerie, qui n’a de sens, au-
jourd’hui, que si la réforme
constitutionnelle du CSM est
adoptée par le Congrès. Ce texte
serait à repenser entièrement, et la
ministre n’exclut pas, en cas
d’échec, de se relancer dans des
consultations avec les profession-
nels et les parlementaires : il s’agi-
rait de démontrer, malgré l’obs-
truction de l’opposition, que le
gouvernement cherche toujours à
assurer une plus grande indépen-
dance des juges. Et d’engranger
des arguments pour les prochaines
échéances éléctorales.

Cécile Prieur

COHABITATION A deux se-
maines de la réunion du Parlement
en Congrès, à Versailles, sur le projet
de loi réformant le Conseil supérieur
de la magistrature (CSM), le pré-

sident de la République devait évo-
quer la réforme de la justice, mercre-
di 5 janvier, à l’occasion des vœux
des corps constitués. Jacques Chirac
devait rappeler son attachement à

cette réforme qu’il a lui-même lan-
cée, tout en demandant au gouver-
nement de tout mettre en œuvre
pour obtenir l’accord des parlemen-
taires. b LA DROITE, majoritaire-

ment hostile au projet de loi, main-
tient sa pression sur le chef de l’Etat.
Christian Poncelet, président du Sé-
nat, a estimé, mardi 4 janvier que
l’« équilibre » de la réforme « n’est

pas encore obtenu ». b ELISABETH
GUIGOU poursuit ses consultations,
tout en préparant la riposte du gou-
vernement en cas de rejet de la révi-
sion constitutionnelle 

Justice : Jacques Chirac sous la pression de son camp
A l’occasion des vœux des corps constitués, mercredi 5 janvier, le chef de l’Etat devrait évoquer la réforme de la justice.

La garde des sceaux poursuit de son côté ses consultations et n’écarte plus un rejet du texte par le Parlement, réuni en Congrès le 24 janvier
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Le gouvernement met la dernière main 
à son avant-projet de loi sur la chasse 

Le texte qui sera transmis au Conseil d’Etat tente de préserver l’équilibre du rapport Patriat
Comme l’avait annoncé le premier ministre, le
18 novembre 1999, le gouvernement n’a pas tar-
dé à rédiger un projet de loi sur la chasse, afin

de mettre en conformité la législation française
dans ce domaine avec les directives euro-
péennes. S’inspirant largement des propositions

du rapport du député (PS) de Côte-d’Or François
Patriat, cet avant-projet doit être transmis au
Conseil d’Etat avant la fin de la semaine.

IL AURA FALLU moins de deux
mois au gouvernement pour trans-
former en avant-projet de loi quel-
ques-unes des 73 propositions
« pour une chasse responsable et
apaisée » remises, le 18 novembre
1999, à Lionel Jospin par le député
socialiste de Côte-d’Or François
Patriat. Les derniers arbitrages
ayant été rendus, une réunion in-
terministérielle devait permettre,
mercredi 5 janvier, de boucler un
texte qui entend, selon l’Hôtel Ma-
tignon, « refonder la législation de
la chasse en France ». Le projet de
loi doit être transmis, avant la fin
de la semaine, au Conseil d’Etat,
avant d’être présenté en conseil
des ministres en février, puis exa-
miné par le Parlement au prin-
temps, avec l’espoir d’une adop-
tion définitive avant l’été, comme
le premier ministre s’y était enga-
gé.

Le texte rédigé par le ministère
de l’environnement entend ré-
pondre aux « ambitions politiques »
qu’on lui a fixées à Matignon, où
l’on souhaite avant tout « combler
le vide » créé par deux décisions ré-
centes de justice : d’une part, un
arrêt du Conseil d’Etat qui a invali-
dé, le 3 décembre, les lois de 1994
et de 1998 par lesquelles les parle-
mentaires, en infraction avec le
droit communautaire, avaient lar-
gement ouvert les périodes de
chasse ; d’autre part, un jugement
de la Cour européenne des droits
de l’homme, qui avait condamné la
France, le 29 avril, à propos de la
loi Verdeille. La cour avait alors
considéré que cette loi, qui oblige
les petits propriétaires fonciers,
dans une trentaine de départe-

ments, à mettre leurs propriétés à
la disposition des chasseurs de la
commune et à adhérer à une asso-
ciation de chasse, violait le droit de
propriété et la liberté d’association.

Pour « créer des normes » ins-
crites « dans une logique plus euro-
péenne qu’avant », l’avant-projet
de loi prévoit donc d’abroger la loi
de 1998 et de rétablir la fixation des
périodes de chasse par voie régle-
mentaire. Autrement dit, la loi ren-
verrait à un décret le soin de fixer
des dates-butoirs, qui, selon le mi-
nistère de l’environnement, pour-
raient être comprises entre le
1er septembre et le 31 janvier,
comme le recommande la jurispru-
dence européenne, « avec des déro-
gations jusqu’au 10 février et à partir
du 10 aoû† dans certains départe-
ments en fonction de l’état de
conservation des espèces ».

Pour sortir du piège de la loi Ver-
deille, le droit de non-chasse est

par ailleurs reconnu : il autorise
sans contreparties tous ceux qui,
par conviction, ne souhaitent pas
entendre de détonations sur leur
terrain à se retirer des associations
de chasse. Comme promis dans le
rapport Patriat, le texte prévoit en-
fin un jour de non-chasse dans la
semaine, qui serait fixé par décret
dans chaque département, ainsi
que l’introduction d’une épreuve
pratique à l’examen du permis de
chasse.

UN SOUCI DE « MODERNISATION »
Les chasseurs ne sont pas pour

autant oubliés : l’avant-projet leur
accorde la reconnaissance de la
chasse de nuit, interdite mais tolé-
rée depuis la Révolution. Celle-ci
ne serait pas légalisée, comme le
réclament à cor et à cri les chas-
seurs de gibier d’eau, mais seule-
ment dépénalisée, l’interdiction de-
vant être suspendue pendant cinq

ans dans une vingtaine de départe-
ments du littoral où ce type de
chasse est réputé traditionnel : au
Conseil d’Etat la lourde charge d’en
dresser la liste. Au terme de ce dé-
lai, un rapport gouvernemental sur
le sujet serait soumis au Parlement.

Selon Matignon, l’avant-projet
de loi vise à « moderniser les méca-
nismes de la chasse en France », en
modifiant le fonctionnement et les
missions de ses structures repré-
sentatives. Le conseil d’administra-
tion de l’Office national de la
chasse (ONC), appelé à devenir
l’Office national de la chasse et de
la faune sauvage (ONCFS), serait
ainsi ouvert aux représentants des
« usagers de la nature » – sans tou-
tefois mentionner explicitement les
associations de protection de l’en-
vironnement. Les fédérations de
chasse, qui verraient leur rôle élargi
à la protection de la faune sauvage,
seraient tenues d’adhérer à l’Union
nationale des fédérations départe-
mentales de chasseurs. Cette vieille
revendication des « patrons » de la
chasse doit ainsi permettre de ren-
forcer l’unité et l’influence d’une
structure jusqu’alors soumise à la
recherche permanente du consen-
sus.

Dans son esprit, l’avant-projet
de loi s’inspire du savant dosage du
rapport Patriat, dont il reprend l’es-
sentiel des propositions relevant de
l’ordre législatif. Restera à préser-
ver cet équilibre délicat lors de
l’examen du texte par le Parlement.
A quelques mois des élections mu-
nicipales, ce ne sera pas une mince
affaire. 

Alexandre Garcia

Le numéro Vert de la CMU fonctionne à plein régime
JARGON social oblige, ceux-là ne sont pas

des « assistants d’information » comme dans
les autres services téléphoniques de la société
parisienne Elucydée. La vingtaine de jeunes,
sous contrat avec la Caisse nationale d’assu-
rance-maladie (CNAM), chargés de répondre
aux appels à destination du numéro Vert sur
la couverture maladie universelle (CMU) ont
droit à l’appellation d’« écoutants ». Venue
leur rendre visite, mardi 4 janvier, Martine
Aubry, ministre de l’emploi et de la solidarité,
a elle-même coiffé les écouteurs pour vérifier
la qualité de leur « écoute ». Depuis le 15 dé-
cembre 1999, ils orientent, rassurent, infor-
ment sur ce dispositif qui doit faciliter l’accès
aux soins des plus démunis en permettant à
environ 150 000 d’entre eux d’obtenir une
couverture de base et à 6 millions de per-
sonnes de bénéficier d’une couverture
complémentaire gratuite.

Depuis la mise en service du numéro (0800-
555-222, du lundi au vendredi de 9 heures à
17 heures et le samedi jusqu’à midi), ils ont
traité près de 11 500 appels. Forte dans les
premiers jours (3 600), la moyenne quoti-
dienne d’appels s’était effondrée autour des
fêtes. Elle est brusquement remontée au-des-
sus de 5 000 lundi et mardi, les deux premiers
jours ouvrables depuis l’entrée en vigueur de
la CMU, le 1er janvier. A tel point que dix
autres personnes vont devoir être recrutées
pour faire face à la saturation du standard.

Selon un premier bilan statistique, les ap-
pels proviennent de toute la France, les plus
nombreux émanant de la Seine-Saint-Denis
(5,1 %), du Pas-de-Calais (4,9 %), de Paris
(4,9 %), du Nord (4,6 %), de la Gironde (4,4 %)
et des Bouches-du-Rhône (3,9 %) ; 13 % des
appelants déclarent n’être affiliés à aucun ré-
gime d’assurance-maladie. Les questions
portent principalement (à 67 %) sur les droits
à la couverture complémentaire, soumise à
condition de ressources ; 20 % des interroga-
tions sont consacrées aux modalités d’entrée
dans la CMU de base.

DISPOSITIF COMPLÉTÉ
Habitués à des publics parfois agressifs, les

superviseurs de cette plate-forme se dé-
clarent agréablement surpris par le faible
nombre d’appels « polluants » et par la gen-
tillesse des interlocuteurs. « Certains rac-
crochent en remerciant l’écoutant de cette belle
avancée sociale », raconte ainsi Catherine
Broc. D’autres doivent toutefois encaisser
une mauvaise surprise, tels les bénéficiaires
de l’allocation d’adulte handicapé (AAH) ou
du minimum vieillesse qui apprennent en té-
léphonant que le niveau de leur prestation les
prive de couverture complémentaire gratuite
en les plaçant, pour quelques dizaines de
francs mensuels, au-dessus du plafond de res-
sources.

Un autre type d’interlocuteur use de plus en

plus fréquemment du numéro Vert. Ce sont
les professionnels de la santé, qui repré-
sentent désormais 8 % des appels. S’estimant
souvent mal informés, les médecins se font
expliquer les modalités de remboursement ou
la nature des soins couverts par la CMU
complémentaire. Sur ce dernier point, les
« écoutants » sont moins démunis pour leur
répondre depuis que les décrets d’application
sur les prestations assurées, notamment, en
matière d’optique, de soins dentaires et de
prothèses auditives sont parus in extremis, au
Journal officiel du samedi 1er janvier.

Avec ces dernières publications, le disposi-
tif est maintenant bouclé, à l’exception du
texte réformant l’aide médicale d’Etat, qui
prendra désormais en charge les étrangers en
situation irrégulière, encore au Conseil
d’Etat. Toutes les préfectures ont également
dressé, cette semaine, les premières listes dé-
partementales des organismes – assurances
ou mutuelles – prêts à prendre en charge l’as-
surance complémentaire gratuite. « Cela
prouve que, contrairement à ce que certains re-
doutaient, les assureurs et les mutuelles sont
prêts à se mobiliser pour le succès de la CMU »,
s’est félicitée, mardi, Mme Aubry. Pour que
cette mobilisation soit optimale, ces listes ne
deviendront toutefois définitives que le
31 mars.

Jérôme Fenoglio

Les chasseurs se mobilisent 
La trêve est finie. Si les canards mazoutés et les forêts dévastées

par les tempêtes ont provisoirement détourné les chasseurs des tra-
cas que leur imposent les justices française ou européenne, les res-
ponsables politiques et associatifs de la chasse s’apprêtent à repar-
tir en guerre. L’Union nationale des fédérations de chasseurs et
l’Association nationale des chasseurs de gibier d’eau, qui en ont ré-
cemment appelé à l’arbitrage du premier ministre pour « éviter que
l’exaspération [des chasseurs] ne dégénère », comptent se joindre
« solidairement » au rassemblement organisé, le 15 janvier, à Abbe-
ville (Somme), à l’initiative du mouvement Chasse, pêche, nature et
traditions (CPNT). Tous entendent protester contre le « diktat » des
directives européennes qui imposent à la France une réduction de
ses périodes de chasse. Entre cinq mille et dix mille chasseurs sont
attendus dans la ville, symbole du succès de CPNT lors des élections
européennes du 23 juin 1999 (27 % des voix dans la Somme).

M. Pasqua et M. de Villiers
cherchent l’apaisement

au sein du RPF
Le bureau national se réunit jeudi 6 janvier

L’HEURE est à l’apaisement.
Après le charivari qui avait ac-
compagné, le 20 décembre, l’élec-
tion du secrétaire départemental
de l’Hérault du RPF, le vent est
tombé. L’un des principaux prota-
gonistes de cette soirée (Le Monde
des 23 et 24 décembre), l’ancien
préfet Jean-Charles Marchiani, pa-
raît même avoir tout oublié. Celui
qui était alors responsable régio-
nal du RPF pour la région Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur était ve-
nu prêter main forte – au sens
propre du terme – dans l’Hérault,
département de la région Langue-
doc-Roussillon, au candidat villié-
riste à la direction locale du mou-
vement contre l’un des proches
collaborateurs de Charles Pasqua,
spécialement dépêché sur cette
terre de mission, Jean-Christophe
Comor.

Désormais, ce ne sont plus là
que des « incidents regrettables ex-
ploités par la presse pendant la trêve
des confiseurs ». « Il y a eu les va-
cances. Nous avons changé de siècle
et de millénaire, il faut repartir sur
des bases nouvelles. Ce qui est fon-
damental, c’est la défense de la
ligne politique sur la souveraineté
de la France, sur laquelle Pasqua,
Villiers et moi sommes en pleine
harmonie », a affirmé au Monde
M. Marchiani, à la veille de la réu-
nion du bureau national du RPF,
prévue jeudi 6 janvier pour tirer les
leçons du conflit. Certains, comme
le secrétaire général du RPF, Jean-
Jacques Guillet, souhaiteraient
l’exclusion de M. Marchiani. En re-
vanche, le vice-président du RPF,
Philippe de Villiers, qui avait
contesté le pouvoir statutaire de
M. Pasqua de suspendre M. Mar-
chiani de ses fonctions de délégué
régional, a renoncé, semble-t-il, à
faire de ces « incidents » un casus
belli. M. Pasqua, enfin, est décidé à
calmer le jeu. Les deux hommes se
sont, du reste, entretenus longue-
ment, mardi, dans la soirée.

Dès le départ, le président du
conseil général des Hauts-de-
Seine a passé son alliance avec
M. de Villiers en toute connais-
sance de cause. « Ça ne m’en-
chante pas », confiait-il, le 10 avril
1999, aussitôt après avoir annoncé
la constitution d’une liste
commune aux élections euro-
péennes. Il aurait préféré de beau-
coup que son ancien compère de
la lutte contre le traité de Maas-
tricht, Philippe Séguin, le rejoigne
dans sa démarche. Mais voilà, er-
reur de tempo, le député des Vos-
ges n’allait démissionner de la pré-
sidence du RPR et rompre à son
tour, publiquement, avec le pré-
sident de la République que six
jours plus tard...

M. Pasqua aurait aussi préféré
que ses tentatives d’approche ef-
fectuées les mois précédents en di-
rection de la gauche « souverai-
niste » aboutissent. Mais faute
d’avoir pu convaincre la moindre
personnalité de cette mouvance,
l’ancien ministre estimait qu’il
n’avait plus d’autre choix que de

conduire un « ticket » avec M. de
Villiers. « Je suis conduit à représen-
ter la gauche à moi tout seul », iro-
nisait-il.

Le succès de la liste Pasqua-Vil-
liers aux élections européennes du
13 juin (13,09 % des suffrages ex-
primés) a tout naturellement
conduit à la pérennisation du tan-
dem. Porte-parole d’une droite
traditionaliste, le Vendéen Phi-
lippe de Villiers ne pouvait que se
réjouir de voir son champ s’élargir,
d’autant que – il n’oublie jamais de
le faire remarquer – il a vingt-trois
ans de moins que l’ancien séna-
teur. M. de Villiers dispose aussi
d’un autre atout : c’est lui et ses
amis qui contrôlent l’essentiel du
financement public du RPF. Hé-
raut d’une droite plus populaire,
M. Pasqua, lui, ne pouvait que se
résoudre à agréger, dans un nou-
veau rassemblement, une force
susceptible de peser dans les deux
prochaines échéances décisives à
ses yeux, les élections législatives
et surtout l’élection présidentielle
de 2002.

« Il y a eu
les vacances.
Nous avons changé
de siècle
et de millénaire,
il faut repartir sur
des bases nouvelles »

La perspective de la présidence
de l’Union européenne par la
France au second semestre de
cette année et la tonalité des vœux
prononcés par les deux principaux
protagonistes de la prochaine pré-
sidentielle, Jacques Chirac et Lio-
nel Jospin, devraient aider M. Pas-
qua à retracer l’enjeu de la
constitution du RPF. « Souvenez-
vous, l’an dernier, c’était la célébra-
tion de l’euro. Cette année, les vœux
sont devenus souverainistes. Cela
montre que Jospin et surtout Chirac
ont compris où était le gisement »,
observe William Abitbol, député
européen et conseiller politique de
M. Pasqua. Dès lors, il faut proté-
ger « le gisement ». M. Abitbol ne
veut pas imaginer une simple ré-
pétition du scénario de l’élection
de 1995 où M. de Villiers avait, se-
lon lui, négocié au second tour une
petite partie de l’électorat de
droite. Il a de tout autres ambi-
tions pour M. Pasqua.

Le RPF ne pourra pas cependant
faire l’impasse sur la préparation
des élections municipales, pour
lesquelles les quelque trente mille
militants veulent en découdre, ni
même sur la structuration du mou-
vement au niveau local.

Christiane Chombeau
et Jean-Louis Saux
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Les corps de deux émigrés
chinois repêchés en mer

des Caraïbes
La France leur avait refusé l’asile en Guadeloupe

POINTE-À-PITRE
de notre correspondant

Les corps de deux des boat
people chinois auxquels la France
avait refusé l’asile en Guadeloupe
ont été repêchés en mer, lundi
3 janvier, au large de Sainte-Croix,
l’une des îles Vierges américaines
(à 430 km au nord de la Guade-
loupe), tandis que vingt-quatre de
leurs compagnons ont été interpel-
lés alors qu’ils tentaient de re-
joindre le rivage de l’île à la nage.

Ces vingt-six demandeurs d’asile
faisaient partie du groupe de
soixante et un émigrants chinois
qui avaient été sauvés d’une
noyade certaine lorsqu’une frégate
de la Marine nationale avait secou-
ru en mer, le 22 octobre 1999, le
crevettier à bord duquel ils se trou-
vaient dans une zone traversée par
l’ouragan José. Les vingt-six
avaient quitté la Guadeloupe clan-
destinement pour prendre place, le
1er janvier semble-t-il, à bord d’un
bateau dont la nationalité et le pa-
villon demeurent encore inconnus.
Ils ont été jetés à l’eau sous le vent
de Sainte-Croix, tandis que les pas-
seurs prenaient le large.

MONTÉE DU RACISME
Le 20 décembre, la préfecture de

la Guadeloupe avait annoncé que
l’Office français de protection des
réfugiés et apatrides (Ofpra) avait
débouté les cinquante-trois
Chinois ayant formulé des de-
mandes d’asile. Ils avaient été aus-
sitôt invités à « quitter le territoire
de la République française », au
plus tard le 20 janvier. Leur quasi-
incapacité d’expression en anglais
ou en français et leur dénuement
financier donnent à croire que les
vingt-six réfugiés qui ont tenté
l’aventure américaine de Sainte-
Croix ont eu recours aux services
de la filière d’immigration clandes-
tine qui les avait initialement pris
en charge, depuis leur transit au
Surinam où ils avaient abandonné
passeports et documents d’identi-
té, à destination des Etats-Unis.

L’avocat guadeloupéen mandaté
par le Gisti (Groupe d’information
et de soutien des travailleurs immi-
grés), Me Louis-Gabriel Morton,
pour assurer la défense des

soixante et un demandeurs d’asile
avait d’ailleurs alerté les autorités
judiciaires, policières et adminis-
tratives. Celles-ci ne s’en étaient
guère émues alors qu’elles ne sem-
blaient pas ignorer les contacts que
la filière avait tenté de nouer avec
les réfugiés, par l’entremise d’un de
ses confrères installé dans la partie
française de l’île franco-néerlan-
daise de Saint-Martin, dans le but
de les exfiltrer de la Guadeloupe
vers les Etats-Unis.

La gestion administrative et poli-
tique du dossier des réfugiés
chinois de la Guadeloupe a été par-
ticulièrement chaotique d’autant
qu’ils ont été recueillis en mer alors
que le président chinois Jiang Ze-
min effectuait une visite officielle
en France. Aux préoccupations di-
plomatiques se sont adjoints l’in-
quiétude de l’instauration d’un flux
migratoire chinois transitant par la
Guadeloupe et, dans une moindre
mesure, celle d’une radicalisation
du discours « racialiste » d’un
groupuscule indépendantiste qui
s’en était pris, quelques semaines
plus tôt, aux « Blancs, Français et
Européens, qui envahissent la Gua-
deloupe ». A ces réticences a ré-
pondu la publication, le 20 dé-
cembre, d’une pétition signée par
près de sept cents personnes par-
mi lesquelles le président du
conseil général, les quatre députés
de la Guadeloupe et la quasi-totali-
té des journalistes de l’archipel, af-
firmant qu’elles sont « toutes des
réfugiés chinois », s’alarmant de la
montée de la xénophobie et du ra-
cisme et réclamant au gouverne-
ment « autorisation de séjour et per-
mis de travail » pour les réfugiés.

Cinq d’entre eux, parmi lesquels
des mineurs de dix-sept ans, ont
été rapatriés à Pékin, via Paris, lun-
di, tandis que trois autres at-
tendent encore que les autorités
chinoises leur délivrent des sauf-
conduits. Mais les vingt-sept réfu-
giés, qui ne veulent surtout pas
rentrer en Chine et souhaitent res-
ter sur le territoire français, ont dé-
jà trouvé un hébergement dans des
familles insulaires bien décidées à
les sauver.

Eddy Nedeljkovic

Deux mois de prison ferme requis à Compiègne pour discrimination raciale
COMPIÈGNE

de notre envoyée spéciale
Le procureur de la République du tribunal de

grande instance de Compiègne (Oise), Chris-
tophe Kapella, a requis deux mois de prison

ferme, 50 000 francs (7 622
euros) d’amende et la publi-
cation de la décision à l’en-
contre de Claire Lejeune,
poursuivie pour « violation
de domicile et discrimination
raciale » dans une affaire
qui l’oppose à un jeune
couple, locataire de sa

mère, Monique Destinay. Lors de l’audience qui
s’est tenue mardi 4 janvier, le tribunal s’est atta-
ché à démêler les fils d’une histoire rocambo-
lesque qui a valu à Mohamed Ouazzani et Valé-
rie Joncoux de se retrouver à la rue, huit jours
après avoir signé un bail de location en bonne et
due forme, leurs affaires enfermées dans le loge-
ment dont on avait, entre-temps, changé les ser-
rures (Le Monde du 9 décembre 1999).

L’affaire remonte au 19 juin 1999. Mohamed
Ouazzani, d’origine marocaine, et Valérie Jon-
coux, sa compagne, visitent un logement appar-
tenant à Monique Destinay, situé dans l’aile d’un
château, à Gournay-sur-Aronde (Oise). La pro-
priétaire, âgée de soixante-quinze ans, a confié à
l’Agence de gestion et de vente immobilière
(AGVI) de Compiègne le soin de lui trouver de

nouveaux locataires. Mohamed et Valérie ont le
profil idéal : deux salaires, deux bonnes situa-
tions et des parents qui se portent garants. En
outre, ils sont d’accord pour remettre en état
eux-mêmes l’appartement contre quatre mois de
gratuité de loyer. Selon l’employé de l’agence
chargée de la transaction, Jean-Pierre Delhay, ci-
té comme témoin à l’audience, Mme Destinay au-
rait donné la préférence à ce couple, sans de-
mander à le rencontrer, sur un autre candidat qui
exigeait, lui, que le logement soit remis en état.

Le malheur de Mohamed et Valérie viendra
d’une rencontre, quelques jours plus tard, dans
le parc du château, avec Claire Lejeune, pharma-
cienne, et son mari, Pierre Lejeune, médecin et
conseiller municipal à Compiègne. L’échange est
plus que froid : on leur demande qui ils sont et ce
qu’ils font là. Dans la soirée, l’agent immobilier
sera contacté, à son domicile, par Claire Lejeune.
Selon son témoignage confirmé à l’audience,
Mme Lejeune aurait lancé « il y a des arabes dans
le parc du château » et ajouté que « si on en laisse
entrer un, c’est toute la bande qui débarque ». « Il
faut casser le bail », aurait-elle ajouté. Devant
son refus, Claire Lejeune se rendra trois jours
plus tard, à la nuit tombée, au domicile de
M. Ouazzani et fera changer les serrures.
Constatant, le lendemain, qu’ils ne peuvent plus
entrer chez eux, Mohamed et Valérie déposeront
plainte pour « violation de domicile et discrimina-
tion raciale ». Le MRAP, SOS-Racisme et la Ligue

des droits de l’homme se constitueront parties
civiles.

A l’audience, Claire Lejeune a nié avoir tenu
les propos racistes rapportés par Jean-Pierre
Delhay, mais elle a reconnu avoir évoqué, devant
lui, le « viol et l’agression commises par des
arabes » dont auraient été victimes deux
membres de sa famille. « Quel rapport avec
M. Ouazzani ? », a interrogé, sans obtenir de ré-
ponse, Me Francis Terquem, l’avocat des vic-
times, avant d’évoquer, dans sa plaidoirie, « la
brutalité des faits », « la sauvagerie inouïe » du
couple Lejeune et « leur conduite pathologique ».
Le procureur de la République, qui avait, dans un
premier temps, renoncé à engager des pour-
suites avant d’entendre M. Ouazzani à sa de-
mande, a évoqué « l’hydre hideuse du racisme
BCBG ». Il n’a requis aucune sanction à l’en-
contre de la propriétaire ni de Pierre Lejeune,
parti au cinéma pendant que sa femme faisait
changer les serrures.

Plaidant que Jean-Pierre Delhay avait agi avec
un mandat illégal, la défense a, pour sa part, ten-
té de faire valoir la thèse du « complot politique »
fomenté par l’agent immobilier « pour sauver son
emploi » et nié que ses clients, « des gens biens
élevés et d’une bonne éducation », aient tenu des
propos racistes. Le jugement a été mis en délibé-
ré jusqu’au 1er février. 

Christine Garin

La Cour de cassation renonce à la procédure
de mise en état la veille de l’examen des pourvois

La Cour européenne des droits de l’homme souhaitait cette réforme
Désormais, la Cour de cassation n’imposera plus
aux condamnés de se mettre en état, c’est-à-dire
de se constituer prisonniers, la veille de l’exa-

men de leur pourvoi. Parce qu’elle maintenait
cette mesure, la France avait été condamnée, le
14 décembre 1999, par la Cour européenne des

droits de l’homme pour « violation du droit à un
procès équitable ». Les avocats de Maurice Pa-
pon vont tenter un ultime combat procédural.

C’EST une petite révolution en
matière de procédure pénale que
vient, dans la plus grande discré-
tion, d’opérer la Cour de cassation
et qui, à deux mois près, aurait pu
valoir une issue peut-être moins ro-
cambolesque à l’affaire Papon.

Tirant les leçons d’un récent arrêt
de la Cour européenne des droits
de l’homme (CEDH) qui condamna
la France pour « violation du droit à
un procès équitable » (Le Monde du
16 décembre), la haute juridiction
française, désormais, n’impose plus
aux condamnés à une peine de pri-
son ferme supérieure à un an, qui
n’ont pas été visés par un mandat
de justice et qui demeurent en
conséquence libres, de se constituer
prisonniers la veille de l’examen de
leur pourvoi – comme le prévoit, en
droit français, l’article 583 du code
de procédure pénale –, faute de
quoi celui-ci n’est pas examiné.

Cinq ou six condamnés, parmi
lesquels un client de l’avocat lillois
Me Eric Dupond-Moretti, qui
avaient été « invités à se mettre en
état » (selon la formulation juri-
dique) avant l’examen de leur pour-
voi, ont ainsi reçu postérieurement
au 14 décembre 1999, date de l’arrêt
de la CEDH, une lettre succincte du
procureur général près la Cour de
cassation, leur indiquant sobre-
ment, sans explication : « J’ai l’hon-
neur de vous faire connaître qu’il n’y
a pas lieu de déférer à cette obliga-
tion. »

Libre bien que condamné à dix
ans de réclusion criminelle pour
« complicité de crimes contre l’hu-

manité», Maurice Papon avait fui
en octobre 1999 la justice de son
pays avant d’être arrêté en Suisse
en attirant l’attention sur cette par-
ticularité procédurale française à la-
quelle il n’entendait pas se sou-
mettre. Faute de s’être présenté en
maison d’arrêt, l’ancien secrétaire
général de la préfecture de la Gi-
ronde avait été alors, conformé-
ment aux textes, « déchu » de son
pourvoi. C’est au contraire à cette
même obligation que s’était plié, en
février 1997, Bernard Tapie,
condamné à huit mois de prison
ferme dans l’affaire du match tru-
qué VA-OM, à une époque où la
mise en état concernait encore
toute peine de prison ferme supé-
rieure à six mois.

ULTIME RECOURS DE M. PAPON
Brandissant la Convention euro-

péenne des droits de l’homme, plu-
sieurs condamnés sollicitant une
dispense de mise en état arguaient
depuis plusieurs années du fait que
cette disposition procédurale leur
imposait en quelque sorte de se
voir infliger par avance, avant épui-
sement des voies de recours, le châ-
timent qu’ils contestaient. Comme
d’autres avant eux, les avocats de
M. Papon avaient fait valoir une ju-
risprudence de la CEDH datant de
1993 et de 1998, qui, sur ce terrain
de la mise en état, avait déjà
condamné la France, mais toutefois
sur la base de cas légèrement diffé-
rents : il s’agissait de condamnés en
fuite qui s’étaient dérobés volontai-
rement à l’exécution d’un mandat

de justice (mandat de dépôt ou
d’arrêt) et dont la Cour de cassation
n’avait pas examiné le pourvoi.

Les conseils de M. Papon avaient
aussi invoqué une affaire alors pen-
dante devant la juridiction euro-
péenne, et cette fois-ci plus compa-
rable en droit, dont le dénouement
était attendu en décembre : celle
d’un médecin de Montbelliard
– Faouzi Khalfaoui – condamné
pour agression sexuelle en 1995 et
dont la demande de dispense de
mise en état sur la base d’un certifi-
cat médical avait été rejetée en
1996.

Or, écartant l’argument du gou-
vernement français selon lequel la
mise en l’état était destinée à assu-
rer l’exécution de la condamnation
en cas de rejet du pourvoi, les juges
européens, par six voix contre une,
ont au contraire estimé, dans cet
« arrêt Khalfaoui », que « le respect
de la présomption d’innocence,
combiné avec l’effet suspensif du
pourvoi, [s’opposait] à l’obligation
pour un accusé libre de se constituer
prisonnier, quelle que soit la durée,
même brève de son incarcération ».
Ils ajoutaient qu’il existait d’autres
moyens de s’assurer de la personne
condamnée, que ce soit avant ou
après l’examen du pourvoi (les tri-
bunaux correctionnels ou les cours
d’appel ont, par exemple, toute lati-
tude pour délivrer un mandat de
dépôt à l’audience au moment du
prononcé du jugement). Et
concluaient que « le requérant
[avait subi] une entrave excessive à
son droit d’accès à un tribunal et,

donc, son droit à un procès équi-
table ». La CEDH condamnait la
France à verser à Faouzi Khalfaoui
20 000 francs (près de 3 049 euros)
pour dommage moral et 43 898
francs pour les frais de justice.

La décision internationale s’im-
posant au juge français, la plus
haute juridiction française ne pou-
vait guère différer plus longtemps
un remaniement de sa jurispru-
dence, qui correspond du coup à
une anticipation de l’abrogation de
la mise en état qui est contenue
dans le projet de loi sur la présomp-
tion d’innocence qui doit être exa-
miné en deuxième lecture par l’As-
semblée nationale en février.

Après avoir pris attache avec la
chambre criminelle de la Cour de
cassation pour obtenir confirma-
tion de ce qu’elle ne prononcerait
plus de déchéance de pourvoi, le
parquet général décida donc de ne
plus adresser dorénavant les lettres
« invitant » les condamnés à « se
mettre en état » (de cinq à dix cas
par semaine) et de faire savoir par
lettre aux intéressés déjà convo-
qués qu’il ne leur était plus imposé
de se constituer prisonniers avant
l’examen de leur pourvoi.

Les avocats de M. Papon, dans un
ultime combat procédural, en-
tendent, eux, toujours faire
condamner la France pour avoir
déchu leur client de son pourvoi,
faute de s’être constitué prisonnier.
Ils déposeront leur recours à Stras-
bourg à la mi-janvier.

Jean-Michel Dumay

Corse : un groupe armé clandestin
lance un nouvel appel à la trêve
UN SIXIÈME groupe armé clandestin corse, U Fronte Patriotu Corsu
(FPC), a déclaré son soutien à la trêve illimitée annoncée par cinq
autres organisations, dont le FLNC-canal historique, en réponse au
processus de concertation engagé le 13 décembre par Lionel Jospin (Le
Monde du 25 décembre). Lors d’une conférence de presse organisée
dans le maquis, mardi 4 janvier au soir, en présence d’une cinquantaine
de militants cagoulés et armés, U Fronte Patriotu Corsu a décrété « une
suspension de ses actions ». Deux groupes clandestins n’ont pas encore
pris position à l’égard du processus engagé par Matignon : le Front
armé révolutionnaire corse (le FARC), faction groupusculaire dont
chacun pense qu’elle est en sommeil depuis plusieurs mois, et Armata
Corsa. – (Corresp.)

DÉPÊCHES
a PARIS : Jean Tiberi, maire RPR de Paris, a évoqué « la continuité,
la durée nécessaires à l’action » en présentant ses vœux aux élus du
Conseil de Paris et des arrondissements, mardi 4 janvier à l’hôtel de
ville, en présence de son épouse. Tout en évoquant un « bilan positif »
de la mandature, son premier adjoint, Jacques Dominati (DL), a invité
la municipalité à sortir « de la frilosité, d’une certaine forme de ringar-
dise ». Edouard Balladur et Françoise de Panafieu, élus RPR dont les
candidatures sont évoquées pour les élections municipales de 2001,
étaient absents.
a JUSTICE : le philosophe Bernard-Henri Lévy a été condamné,
mardi 4 janvier, à 10 000 francs (1 524 euros) d’amende et un franc de
dommages-intérêts pour avoir diffamé le maire de Paris, Jean Tiberi, au
cours de l’émission « Nulle part ailleurs », diffusée par Canal Plus, le
8 janvier 1998. L’écrivain, parlant du gouverneur d’Alger, avait déclaré :
« C’était le Chirac, le Tiberi local mettons, moins la corruption, probable-
ment. » Le tribunal a jugé que M. Lévy avait, « de manière gratuite, sans
distance ni réserve, lancé une accusation de corruption à l’égard de
M. Tiberi sans se donner la peine d’étayer ses propos ».
a MUNICIPALES : Emile Zuccarelli a annoncé, mardi 4 janvier, sa
candidature à Bastia pour les municipales de 2001. Le ministre de la
fonction publique a été maire de Bastia de 1989 à 1997 et avait quitté
cette fonction après sa nomination au gouvernement.
a RENTRÉE SCOLAIRE : le ministère de l’éducation nationale a es-
timé, dans un nouveau bilan établi mardi 4 janvier, à 388 le nombre
d’établissements scolaires qui ont dû différer la rentrée en raison des
intempéries. Selon lui, un millier d’établissements sur 71 000 ont été
vraiment touchés par les intempéries et « quelques milliers d’élèves seu-
lement, sur plus de 16 millions, n’ont pas pu être accueillis [le 4 janvier] ».
a ANIMAUX : les propriétaires de pitbulls doivent avoir stérilisé
leur chien au jeudi 6 janvier, comme l’impose la loi du 6 janvier 1999
qui laissait un an aux propriétaires pour mettre leur animal en confor-
mité. La peine maximale encourue pour délit de non-stérilisation est de
six mois d’emprisonnement et 100 000 francs (15 245 euros) d’amende.

Jamel Debbouze maintient qu’il a été agressé par des policiers
L’AFFAIRE Jamel Debbouze re-

bondit. Entendu, mardi 4 janvier,
pendant plus de deux heures et de-
mie par l’inspection générale des
services (IGS), « la police des po-
lices », le comédien a pu livrer aux
enquêteurs sa version sur l’incident
qui l’a opposé à des policiers dans
la nuit du 1er au 2 janvier, à proximi-
té du Palais omnisport de Paris-Ber-
cy (POPB). M. Debbouze a quitté
les locaux de l’IGS sans faire de
commentaire. Il aurait cependant
maintenu ses déclarations, mettant
en cause plusieurs fonctionnaires,
dont un motard affecté à une

compagnie motocycliste de Paris, et
un commissaire de police.

Selon nos informations, le comé-
dien, qui sortait d’un parking du
POPB au volant de sa Mercedes,
aurait reconnu devant les enquê-
teurs de l’IGS s’être intercalé dans
un convoi de gendarmes mobiles.
Un motard lui aurait alors intimé
l’ordre à deux reprises de s’écarter,
dans des termes particulièrement
agressifs. A la deuxième injonction,
M. Debbouze aurait stoppé sa voi-
ture à un feu rouge. Après l’avoir
extrait de la Mercedes, le motard lui
aurait fait une clé au bras. Son frère
Karim, qui l’accompagnait, aurait
crié de faire attention en raison du
handicap au bras de Jamel. Il aurait
alors reçu un coup de matraque.

Le récit est ensuite plus confus,
les enquêteurs de l’IGS notant des
contradictions entre les dépositions
du comédien et celles de son en-
tourage entendu par les policiers.
Selon un témoignage, un homme
en civil aurait frappé par derrière
M. Debbouze avec un talkie-walkie.
Selon une autre déposition, un
commissaire de police l’aurait tou-
ché à deux reprises, à l’abdomen et
à la nuque. C’est alors que le comé-
dien serait tombé face contre terre.

Cette version est en partie confir-
mée par un témoin non identifié ci-
té par Libération de mercredi. Celui-
ci décrit un policier en blouson
bleu, qui se tient à « trois ou quatre
mètres » de M. Debbouze, alors que
les insultes fusent : « J’ai entendu le
type dire à Debbouze, indique le té-
moin, “C’est pas parce que t’es une
star qu’il faut nous faire chier.” Tout
de suite après, il lui a foncé dessus en
lui donnant de grands coups de ma-
traques dans l’abdomen. »

Le rapport de police rédigé le
jour même de l’incident par le mo-
tard mis en cause par le comédien
donne une tout autre version. Le
fonctionnaire aurait, selon ses
propres termes, décidé de procéder
à un contrôle routier, lié au refus
d’obtempérer du conducteur de la
Mercedes. Il écrit alors que M. Deb-
bouze « ouvre brutalement la por-
tière de son véhicule, en descend et
se jette sur moi. Surpris, je place mes
mains en avant et retient l’individu.
Je procède à une palpation de sécuri-
té (...). Le chef de secteur [le
commissaire] s’approche de l’indivi-
du (...). L’individu, extrêmement exci-
té, bondit en sa direction en exé-
cutant des gestes menaçants par
pieds et mains. Assurant sa sécurité,

le chef de secteur repousse l’individu
qui se laisse glisser au sol. »

L’enquête de l’IGS devrait se
poursuivre, mercredi, par l’audition
des gendarmes mobiles suscep-
tibles d’avoir été témoins de la la
scène. Le parquet de Paris a par ail-
leurs demandé à M. Debbouze de
se soumettre à un examen pour
confirmer l’incapacité temporaire
de travail (ITT) de trois jours déli-
vrée par l’hôpital Saint-Antoine.
Me Jean Ennochi a confirmé au
Monde l’intention de son client de
porter plainte contre X pour vio-
lences.

Par ailleurs, une plainte a été dé-
posée contre M. Debbouze pour
« violences volontaires » auprès du
parquet de Rennes par un étudiant.
Celui-ci indique avoir été frappé à
plusieurs reprises par le comédien
et trois de ses amis à la suite d’un
différend routier. Le jeune homme
circulait, le 31 décembre, dans le
18e arrondissement de Paris, lors-
qu’il a été percuté par une Jaguar à
bord de laquelle se trouvait le
comédien. Le plaignant a joint à sa
plainte un certificat médical lui déli-
vrant une ITT de sept jours.

Pascal Ceaux
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PONTARLIER (Doubs)
LIFFOL-LE-GRAND (Vosges)

de nos envoyés spéciaux
« C’est pas rien de voir cela ! »,

s’exclame Joseph, un vieil habitant

de la Chaux-de-Jilley, un petit vil-
lage à une dizaine de kilomètres
de Pontarlier, venu constater, des
bords de la route qui mène au val
des Usiers, les dégâts causés à la
forêt communale par la tempête
du 26 décembre. « Regardez : une
parcelle d’épicéas de quatre-
vingts ans, dont certains de
120 m3 et de 40 mètres de haut en
chablis [à terre] ; près de
12 000m3 de beau bois cassés ou
déracinés », estime-t-il de son
accent traînant franc-comtois.
Pour les quelque 500 communes
forestières du Doubs, dont plus
des trois quarts ont des budgets
directement liés à l’exploitation du
bois, l’heure est au bilan amer des
dégâts.

En Franche-Comté, dans un
vaste secteur s’étendant de Cham-
pagnole (Jura) à Maîche (Haut-
Doubs) et dans une moindre me-
sure en Haute-Saône, selon un bi-
lan provisoire de la direction
régionale de l’ONF, ce ne sont pas
moins de 2 millions de
mètres cubes d’arbres à terre (soit
autant que la récolte annuelle ré-
gionale) aux niveaux domanial et
communal. Les forêts résineuses

REPORTAGE
Pour certaines
communes, c’est
l’équivalent, parfois,
de 5 à 10 récoltes 
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EDF mettra des années à reconstruire son réseau
EDF mettra des années à remettre en état son réseau, a affirmé le

président d’EDF, François Roussely, mardi 4 janvier à Lempzours
(Dordogne) : « Une bonne partie de notre système électrique a été dé-
truit, ce que nous faisons dans l’instant, c’est le réparer. Quand nous
aurons raccordé le dernier foyer, à ce moment-là commencera la re-
construction du système. » 312 000 foyers mardi soir restaient encore
privés d’électricité. Les communes non encore raccordées devraient
être de nouveau alimentées « dans le courant de la semaine pro-
chaine », a affirmé M. Roussely mercredi sur RTL.

France Télécom espère qu’il ne restera plus que 200 000 lignes
coupées à la fin de la semaine contre 360 000, mardi. Les clients
dont la ligne a été rétablie le 3 janvier bénéficieront, les 4-5 mars et
les 11-12 mars, de communications gratuites. Ceux dont la ligne n’a
pas été rétablie bénéficieront de communications gratuites du 4 au
12 mars et d’un mois d’abonnement gratuit. 

Dans le Morvan, il ne faudra plus
« commettre les mêmes erreurs »

La forêt du Morvan n’a pas été épargnée par la tempête. Le bilan
exact des pertes ne pourra être établi qu’en fin de semaine. Les résineux
ont été particulièrement touchés, ce qui relance dans la région le débat
sur leur implantation massive par les forestiers, au détriment des feuil-
lus qui prévalaient naguère (Le Monde du 23 décembre).

« Il est logique que les résineux aient plus souffert : ils ont un système raci-
naire superficiel et gardent des feuilles en hiver, offrant donc plus de résis-
tance au vent, estime Eric Fedoroff, chargé de mission environnement au
Parc naturel du Morvan. Il faudra revenir sur le peuplement régulier et à
haute densité qui a prévalu jusqu’alors pour des raisons économiques. Cette
surpopulation a créé de véritables écrans que le vent a balayé. » « Cette tem-
pête fait partie d’un cycle normal de la nature, relativise pourtant M. Fedo-
roff. Avant l’homme, la forêt se régénérait ainsi. Mais celui-ci ne doit plus
commettre les mêmes erreurs. » 

Le plaidoyer de Prosilva pour la futaie irrégulière
CRÉÉE en 1989 en Europe et en 1990 en France, l’asso-

ciation Prosilva regroupe des forestiers qui prônent une
sylviculture éloignée de la futaie homogène, dense et ré-
gulière souvent pratiquée en France, en forêt publique
comme en forêt privée. Pour les experts de Prosilva, les
futaies irrégulières et variées donnent une forêt qui ré-
siste mieux aux tempêtes : « Tout ce qui est pur et régulier
est plus fragile que ce qui est mélangé et irrégulier », sou-
ligne Marc Verdier, secrétaire général de Prosilva France.

EFFET DOMINOS
M. Verdier estime que la futaie irrégulière évite, en cas

de coups de vent, les effondrements massifs par effets
dominos ou château de cartes, car elle permet de passer
d’un « problème de stabilité collective » à un « problème
de stabilité individuelle » de chaque arbre. Un forestier
membre de Prosilva cite l’exemple, en Alsace, d’une
zone forestière privée, de quelque 5 000 ha, gérée selon
les méthodes de son association. La tempête s’y est sol-
dée par 10 000 m3 de chablis (bois abattu). Selon ce res-

ponsable, la forêt domaniale et communale voisine,
d’une superficie équivalente, gérée selon les principes
« classiques » , a subi 5 à 10 fois plus de pertes.

Toujours selon les analyses de Prosilva, la reconstitu-
tion du patrimoine forestier est aussi favorisée par la ré-
génération permanente produite sous futaie irrégulière,
à l’inverse de ce qu’entraîne souvent la futaie régulière
dense. Président de l’association en France, Brice de
Turckheim ajoute un élément économique au plaidoyer
pour une gestion « durable » de la forêt : selon lui,
1 000 m3 de bois permettent d’obtenir 60 % de « gros
bois » (plus intéressant que le petit bois), en futaie irré-
gulière, contre 30 % en futaie régulière. La meilleure sta-
bilité de la futaie irrégulière contribue aussi à son intérêt
économique : « Il faudra, à l’avenir, souligne M. de
Turckheim, prendre beaucoup plus en compte les pro-
blèmes de stabilité, de santé, de vigueur, avant les pro-
blèmes de productivité pure. »

Jean-Louis Andreani

Dans le Doubs et dans les Vosges, les communes
forestières vont subir d’énormes pertes financières

(sapins, épicéas) sont les plus tou-
chées avec plus de 1,6 million de
mètres cubes recensés. Pour les
feuillus, ce sont 600 000 m3 qui
ont souffert des vents violents,
principalement dans les Vosges
saônoises et le Territoire de Bel-
fort. Le centre régional de la pro-
priété forestière (CRPF) estime
que les 300 000 hectares de forêts
privées ont subi 1 540 000 m3 de
pertes.

Pour certaines communes, c’est
l’équivalent, parfois, de 5 à 10 ré-
coltes annuelles. « On en vient à ce
paradoxe que les communes rurales
les plus aisées sont les plus atteintes
et vont être les nouveaux pauvres »,
s’inquiète André Mathez, maire de
Goux-les-Usiers (560 habitants).
La vente de bois de ses 374 hec-
tares de forêts communales équili-
brait, bon an mal an, son budget à
hauteur de 40 à 60 % (1,5 million
de francs en 1999). « Nous ne
sommes pas au bout de nos peines,
estime-t-il, car il va falloir débar-
der et tronçonner tout ce chablis. Ce
travail revient entre 100 à
200 francs le mètre cube, faites le
calcul du coût à supporter ! On ne
s’en sortira pas ! Les problèmes de
stockage vont également devenir ra-
pidement ingérables. »

QUADRATURE DU CERCLE
La même inquiétude perce dans

les propos des responsables des
établissements Descourvières, la
scierie de son bourg qui emploie
une quinzaine d’ouvriers pour 16
000m3 de grumes par an : « Bien
sûr, dans un premier temps, on va
acheter le chablis moins cher, faire
du bénéfice que l’on donnera en
partie à l’Etat. Mais dans deux ou
trois ans, il n’y aura plus rien ! »,
souligne François-Xavier, qui s’ac-
tive autour d’une écorceuse.

Jean Turberg, le président des
communes forestières du Haut-
Doubs, souhaite qu’il y ait un seul
discours entre l’ONF et les
communes, qu’un large consensus
se dégage entre tous les acteurs
publics et privés de la filière bois
pour sauvegarder et commerciali-
ser le chablis, réguler l’exploita-
tion des coupes, éviter une trop
grande saturation du marché et
rechercher les aides éventuelles de
l’Etat et des collectivités locales.
La quadrature du cercle.

Les voisins des Vosges font le
même constat : entre dix et douze

millions de mètres cubes de bois
en été perdus. Par endroits, la
tempête a tout rasé, s’engouffrant
dans les petites vallées, rasant les
buttes orientées vers l’ouest sur
son passage et couchant pylônes
électriques et arbres sur plusieurs
kilomètres. Dans la lumière bla-
farde du mois de janvier, les pieds
dans la neige, les élus de ces
communes sinistrées, dont cer-
taines n’ont toujours pas d’électri-
cité, ont fait une première évalua-
tion des dégâts. « J’ai perdu 30 %
de mon patrimoine, mon budget est
à terre », estime André Bresson, le
maire de Gemaingoutte, une pe-
tite commune forestière de cent
vingt-quatre habitants dans la
zone de montagne. Non loin de là,
la forêt communale de Mandray
est dévastée à 40 %, un champ de
ruines.

La plaine vosgienne a également
payé un lourd tribut. A Liffol-le-
Grand, Yves Goujon, le maire, et
les agents ONF estiment être en-
gagés dans une véritable course
contre la montre. Seuls 250 hec-
tares sur les 12 046 hectares de fo-
rêt communale ont été épargnés.
Pour la commune et son principal
client, l’industrie locale du
meuble, la perte de ces futaies à
base de hêtres est un désastre
économique. Ce patrimoine fores-
tier est détruit pour une période
d’au moins cinquante ans. « On va
se retrouver avec une grande quan-
tité de bois de faible qualité à
commercialiser rapidement. Le
hêtre se déprécie au bout de deux
ans, alors que l’évacuation de tout
ce bois représente au moins cinq
ans de travail », estime le maire.

« Il est encore trop tôt pour tirer
les enseignements de la tempête,
explique pour sa part Eric La-
combe, le directeur départemental
adjoint de l’ONF. Vu la violence du
temps, et quel que soit le type de fo-
rêt, le résultat aurait été le même.
L’essence qui résiste le mieux, c’est
le chêne, hélas il ne pousse pas sur
les terrains les plus touchés. On
pourra toujours dans l’avenir es-
sayer de faire des forêts plus mêlées
en essences et moins denses, mais
quoi qu’on fasse, le vent qui a dé-
passé les 150 kilomètres/heure par
endroits avec des phénomènes de
tourbillon est plus fort. »

Ali Habib
et Karine Tluczykont

La régénération de la forêt dévastée passera par une diversification des essences
Retour sur les intempéries. Les gigantesques dégâts remettent en cause la politique de plantations de l’ONF et de la plupart des propriétaires privés.

L’Office amorce une nouvelle gestion de son patrimoine. Cette tempête ne devrait pas avoir de conséquences sur le prix du papier

Les dégâts dus à la tempête
n’auront pas d’effet sur le prix du papier

L’arrivée massive de bois ne devrait pas peser
sur le marché du papier. La pâte à papier
est désormais une matière première
qui se négocie au niveau mondial

LE PROMENEUR qui, en parcou-
rant récemment le majestueux parc
de la Vallée-aux-Loups en banlieue
parisienne, pouvait méditer cette
mise en garde solennelle de Cha-
teaubriand – « partout où l’arbre a
disparu, l’homme sera puni de son
imprévoyance » – y trouvera au-
jourd’hui une brûlante actualité. La
masse des chablis recensée dans
tout le pays dépasse 92,5 millions de
mètres cubes, le quart Nord-Est est
le plus touché. Déjà des voix, très
autorisées ou qui le sont moins, se
font entendre pour critiquer la ma-
nière trop productiviste et tradition-
nelle dont ont été gérées, depuis
plusieurs décennies, les forêts fran-
çaises, notamment publiques : cela a
pu, ici ou là, aggraver les effets dé-
vastateurs des vents d’une intensité
exceptionnelle.

En ligne de mire, l’Office national
des forêts (ONF), vénérable institu-
tion: ses pratiques centralisées, une
philosophie régalienne, un air d’ap-
paraître un Etat dans l’Etat, une cer-
taine pesanteur à s’adapter aux nou-
velles attentes, notamment
environnementales de la société,
sont régulièrement montrés du
doigt. Mais si ces critiques sont en
partie fondées, elles doivent être
tempérées par deux remarques. De-
puis une décennie environ, l’ONF a
commencé à changer d’état d’esprit
« et ces critiques sont un peu rétro-
grades », dit Bernard Goury direc-
teur général. L’ONF a remis en ques-
tion ses choix de plantation (moins
de résineux, moins de parcelles en
longs alignements parfaits pour faci-
liter l’abattage et le débardage), a
pris en considération l’intérêt collec-
tif et les exigences de la biodiversité,

en se préoccupant de l’insertion des
forêts dans les paysages.

RÉINVENTER UNE POLITIQUE
En outre l’ONF n’est... que l’ONF,

même si l’Office gère, outre les fo-
rêts domaniales, celles de quelque
12 000 collectivités locales ; les trois
quarts des forêts, soit environ
11,2 millions d’hectares, sont en effet
des propriétés privées, d’ailleurs très
morcelées avec.... 3,7 millions de
propriétaires. Et les flèches qui
touchent l’ONF n’épargnent pas ces
derniers, qu’ils soient citadins, agri-
culteurs ou grandes institutions.

On estime à l’ONF, dont les
13 000 salariés sont encore sous le
choc, que, paradoxalement, le

« malheur » de la fin 1999 – un peu
comparable aux ravages endurés par
l’Allemagne en 1990 – est une occa-
sion de solder les erreurs du passé et
de réinventer une politique de reboi-
sement : les impératifs sociaux et
touristiques, l’aménagement du-
rable du territoire, la recherche de
l’esthétique y auraient toute leur
place, à côté de la mise en valeur
économique. Les experts veulent fa-
voriser la régénération naturelle, fa-
vorable à la mixité des essences, tout
en respectant les caractéristiques
des sols et des climats. Par chance, il
se trouve qu’en Lorraine – région si-
nistrée – l’automne avait été marqué
par d’excellentes glandées, ce qui
hâtera la reprise des chênes.

Là où les éléments ont mis en
charpie des parcelles entières, no-
tamment en plaine, l’ONF envisage
de créer des laboratoires naturels
pour suivre scientifiquement les
évolutions de la végétation. Ailleurs,
l’Office voudrait ne pas évacuer sys-
tématiquement les arbres cassés ou
tombés, même si cela fait « fouil-
lis », car il faut penser à l’habitat et à
la nourriture de la faune, notam-
ment ceux du grand gibier, question
délicate qui met souvent aux prises
associations de chasseurs, proprié-
taires de bois et défenseurs de l’en-
vironnement.

Dans le cadre de la directive euro-
péenne Natura 2000, un document
conjoint de l’ONF et des proprié-
taires privés va prochainement être
publié, qui suggérera différents scé-
narios de plantation, de coupes, de
contrats avec les pouvoirs publics, et
donc des compromis entre les exi-
gences de la biodiversité et celles de
l’économie marchande. Ce « manuel
de gestion des habitats forestiers
d’intérêt communautaire » prévoira
aussi des aides de l’UE et de l’Etat.

Présent sur le front de la pêche et
de la conchyliculture, pour cause de
marée noire, Jean Glavany doit d’ur-
gence consacrer aussi une bonne
part de son temps aux forêts. Après
sa visite en Lorraine lundi 3 janvier, il
devait être à Rambouillet mercredi
et présenter au conseil des ministres,
le 12, un plan d’action national, as-
sorti de mesures financières, fiscales
et juridiques. Par la force des choses,
ce plan va modifier profondément
l’approche et le contenu de l’avant-
projet de loi de modernisation de la
forêt, qui a commencé à faire l’objet
de réunions interministérielles (Le

Monde du 23 décembre 1999).
Il sera notamment difficile, vu le

nombre de grumes à terre, d’ad-
mettre, comme il est écrit dans l’ex-
posé des motifs, que « la vente du
bois reste à ce jour la principale
source de financement de la gestion

durable » et qu’il est possible « d’en-
visager une augmentation significative
des récoltes », certains experts par-
laient, avant les tempêtes, de 6 mil-
lions de m3 supplémentaires d’ici
2005 sur une récolte totale (privée et
public confondues) annuelle de
30 millions environ. De même, devra
être refaite la copie du contrat d’ob-
jectif triennal que l’ONF était en
train de finaliser avec l’Etat. Des
idées de « reconquête » se font jour .
Ici on prône la création d’une Fon-
dation nationale pour reconstituer le
patrimoine. François Brottes, deputé
PS de l’Isère et président du groupe

d’études parlementaire sur la forêt,
suggère de « mutualiser la gestion de
la ressource surabondante disponible,
au moins à l’échelle du pays, en in-
ventant un mode de régulation qui
évite une chute vertigineuse des
cours ».

Passé le temps de la sinistrose,
c’est un chantier de plusieurs géné-
rations qui s’ouvre et qui peut,
comme l’avait dit Jean-Louis Bianco
dans son rapport remis en août
1998 à Lionel Jospin, se révéler « une
grande chance pour la France ». Afin
qu’on puisse un jour, à nouveau,
partager le bonheur de Jean Giono :
« De tous côtés, on voyait les profon-
deurs magiques de la maison du
monde ».

François Grosrichard 

Lire aussi page 24

PREMIER MASSIF européen, la
France est aussi l’un des premiers
fournisseurs de bois pour l’industrie
papetière européenne. Avec une
production d’environ 700 000 tonnes
de pâte à papier par an, elle se classe
au troisième rang derrière la Fin-
lande et la Suède.

Les groupes papetiers sont donc
particulièrement attentifs aux
conséquences de la tempête : la fo-
rêt française, leur matière première,
est décimée. Des millions d’arbres
sont tombés, correspondant, selon
l’Office national des forêts, à trois
années environ de « récolte ». Cette
abondance de bois va peser sur le
marché.

Très grande consommatrice de
bois pour pour la fabrication de
pâte à papier, matière première du
papier, l’industrie papetière est très
intéressée par cette baisse des
cours.

Certains producteurs, qui s’ap-
provisionnent en bois à l’étranger
pour trouver des cours plus bas, de-
vraient revenir vers la France.
D’autres, qui utilisent de plus en

plus papiers et cartons recyclés
pour produire de nouvelles pâtes,
pourraient être tentés de revenir au
bois, vu son prix. Ce qui risque de
désorganiser par contre-coup le
secteur des vieux papiers.

Mais l’industrie papetière ne
pourra utiliser qu’une partie seule-

ment des bois abattus par la tem-
pête. Celle-ci est surtout consom-
matrice de résineux. Elle utilise
beaucoup moins les feuillus. De
nombreux chênes, hêtres, châtai-
gniers... risquent de ne pas trouver
preneur... 

Cette arrivée massive de bois ne
devrait pas peser sur le marché du
papier. La pâte à papier est désor-
mais une matière première qui se
négocie au niveau mondial. Sur
cette scène, les producteurs français
pèsent peu, d’autant que la plupart
sont intégrés dans des productions
papetières aval et fabriquent de la
pâte en fonction de leurs besoins.
Même s’ils décidaient d’augmenter
leur production de pâte, ces tonnes
supplémentaires ne désorganise-
raient pas un marché en pleine

hausse. Ce scénario, de toute façon,
a peu de chances de se réaliser. La
préoccupation première des
groupes est d’abord de reconstituer
leurs marges, laminées ces der-
nières années.

Dans ce contexte, le bradage des
prix du bois, alors que la demande
de papier explose dans le monde,
est une aubaine. Les conséquences
de la tempête sur le secteur ne vien-
dront que dans quelques années,
une fois que les stocks d’arbres
abattus auront été écoulés.

Il faudra des années pour retrou-
ver le niveau de production de bois
antérieur. Le secteur papetier risque
de payer alors très cher pour cet ap-
provisionnement essentiel.

Martine Orange

La production de bois région par région

Pour la seule Alsace-
Lorraine, les quantités 
de bois abattu par la 
tempête pour la seule 
forêt privée représen-
tent, selon le centre 
régional de la propriété 
forestière, « du travail 
pour 2 000 bûcherons 
et 400 débardeurs 
pendant un an ». Mais 
l’association de fores-
tiers privés Prosilva 
souligne, de son côté, 
« la pénurie complète 
de personnel d’inven-
taire, de bûcherons et 
de matériel de débar-
dage ».

Source : Ministère de l'agriculture et de la pêche.

en 1995
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Les fantômes de Timisoara
Dix ans après
l’effondrement
du régime
de Nicolae
Ceausescu,
Timisoara
développe
l’économie
de marché
en regardant
Vienne plutôt
que Bucarest. 
La ville, qui
n’a pas oublié
qu’elle fut
le théâtre d’une
entreprise de
désinformation,
reste 
le symbole 
de la résistance
au communisme

« Des milliers de boutiques ont poussé
comme des champignons, du jour
au lendemain. A partir de 1992, les affaires
ont changé d’échelle. Procter & Gamble,
General Motors, Salomon, Coca-Cola,
Continental, Alcatel choisissent Timisoara
pour s’installer en Roumanie »

Dan Bedros, directeur d’Alcatel à Timisoara

I
L y a des images que l’on
n’oublie pas. Nicolae
Ceausescu, le dictateur
qui a agenouillé la Rou-
manie pendant vingt-
cinq ans, paralysé, le vi-
sage crispé, les lèvres fi-
gées dans une grimace
exprimant à la fois le

choc, l’étonnement et une in-
compréhension infinie devant la
foule qui le hue. Puis l’écran de
télévision devient noir, en ce jour
du 21 décembre 1989. « C’était fi-
ni, se souvient Dana Diminescu,
actrice de la révolution contro-
versée qui commença à Timisoa-
ra il y a dix ans. Nous étions sur la
place centrale, où on avait installé
un téléviseur pour suivre l’évolu-
tion des événements qui avaient
commencé dès le 15 décembre.
Quand on a vu Ceausescu bouche
bée, on a compris. » Ou presque,
car la révolution spontanée
contre le Conducator allait se
compliquer à partir du 22 dé-
cembre, après sa fuite en héli-
coptère. Au point que ses acteurs
ne parlent de « révolution », au-
jourd’hui encore, qu’en mettant
le mot entre guillemets et sans
cacher leur ironie. Car une révo-
lution n’est pas chose aisée, dans
le pays de feu Ceausescu.

Dana Diminescu travaille à
l ’Ecole des hautes études en
sciences sociales de Paris, où elle
effectue des recherches sur le cir-
cuit migratoire des Roumains en
France. De migrations, elle en
sait quelque chose, elle qui fait
constamment la navette entre
Paris et Timisoara. En ce jour de
décembre trop ensoleil lé qui
contraste avec les hivers rudes
que connaît habituellement la
Roumanie, ses souvenirs de la
« révolution » se font mélanco-
liques. « Plus jamais, je ne revivrai
le sentiment de solidarité que j’ai
senti à Timisoara il y a dix ans,
avoue-t-elle. C’était presque éro-
tique et mystique. Cette sensation
restera inconnue à ceux qui ont
suivi les événements à la télévision,
à savoir la majorité des Rou-
mains. » En effet, la l iberté
conquise dans les rues d’un pays
communiste qui a poussé la dic-
tature jusqu’à ses limites ex-
trêmes tient de l’ivresse. Une
ivresse qui marque pour la vie.

Timisoara lui doit une part de
son identité. Cette ville située
dans l’ouest de la Roumanie, an-
cien bourg de l’empire austro-
hongrois, a été et reste un lieu
saint de l’avant-garde roumaine.
Ville cosmopolite où l’on trouve
un brassage ethnique impres-
sionnant – Roumains, Al le-
mands, Hongrois, Serbes, Juifs et
Tsiganes –, elle ressemble à une
Vienne en miniature. Timisoara
en est fière, au point de revendi-
quer son ouverture occidentale
comme une obsession. « Nous
sommes plus près de Vienne que
de Bucarest », ont coutume de
dire ses habitants.

C E n’est pas un hasard si
l’effondrement de la dic-
tature du Conducator a

commencé ici. Le soir du 15 dé-
cembre 1989, une poignée de per-
sonnes entourent la maison du
pasteur réformé d’origine hon-
groise Laszlo Tökes, afin d’empê-
cher son arrestation par la Se-
curitate, la police politique du
régime communiste. Le lende-
main, la police tente de disperser
la foule, mais elle échoue et radi-
cal ise les manifestants, qui
lancent le slogan « A bas Ceauses-
cu ! ». Et la folie commence. Le
17 décembre, le dictateur décrète
l’état d’urgence et les forces de
l’ordre tirent sur la population ci-
vile. Une erreur fatale qui met en
colère des dizaines de milliers
d’ouvriers, qui investissent l’im-
mense parvis de la cathédrale or-
thodoxe située au cœur de la
ville. L’armée et la police se re-
tournent contre les agents de la
Securitate et, dès ce moment, Ti-
misoara échappe à tout contrôle
du régime.

Le 21 décembre, Ceausescu
s’adresse aux Bucarestois, dans
une intervention transmise en di-
rect à la télévision, pour condam-
ner les « traîtres » de Timisoara.
Il est hué et disparaît dans un hé-
licoptère. Mais sa cavale ne dure
que quelques jours. Il est rattra-
pé, « jugé » et fusillé le jour de
Noël, accusé d’être responsable
de la mort de 60 000 personnes à
Timisoara. Les images du faux
charnier sont diffusées par les té-
lévisions du monde entier, inau-
gurant la première affaire de dé-
sinformation médiatique à
l’échelle planétaire. En réalité, les

émeutes de Timisoara avaient
fait une centaine de victimes et
des cadavres avaient été exhu-
més par la Securitate, qui avait
changé de camp, se prêtant à
cette macabre mise en scène.
L’équipe du président, Ion Ilies-
cu, et du premier ministre, Petre
Roman, qui allait « confisquer »
la révolution à Bucarest, avait
besoin d’une forte légitimité
pour fusiller le couple Ceausescu.
Deux semaines plus tard, les mé-
dias occidentaux démasquaient
la supercherie. Pour autant, des
questions embarrassantes
hantent toujours la mémoire de
ceux qui ont été impliqués, bon
gré mal gré, dans cette entreprise
de désinformation. Aujourd’hui
encore, les réponses se font at-
tendre et le brouillard qui en-
toure cette affaire ne s’est pas
dissipé. Est-il trop tard pour
éclaircir cette histoire ? Ou est-il
trop tôt ?

En tout cas, Timisoara ne s’en
est pas remise. Le sentiment anti-
communiste connaît ici une viru-
lence particulière. La ville est de-
venue le symbole de la résistance
anticommuniste et le fief de l’op-
position contre le régime de Ion
Iliescu. Celui-ci a été balayé par
le chrétien-démocrate Emil
Constantinescu, fin 1996, ce qui a
scellé la victoire définitive de Ti-
misoara sur le fantôme du néo-
communisme. Aujourd’hui, dix
ans après la chute de Ceausescu,
l’heure est au désenchantement.
La prospérité rêvée se fait at-
tendre. La Roumanie est en proie
à une crise économique majeure
et la coalition de centre droit qui
gouverne le pays depuis trois ans
a déçu. Les chrétiens-démocrates
du président Emil Constantines-
cu, les sociaux-démocrates de
Petre Roman, les libéraux et les
représentants de la minorité
hongroise ont passé plus de
temps à s’affronter qu’à mettre
en œuvre des réformes écono-
miques.

Mais Timisoara n’est pas le
genre de ville à rester sans réagir.

Contrairement à ce qui se passe
dans beaucoup d’autres villes
roumaines, les affaires s’y déve-
loppent et l’économie de marché
y a trouvé un terrain de prédilec-
tion. Le chômage, par exemple,
n’y touche que 4,5 % de la popu-
lation active, au lieu de 11 % au
niveau national. « Après la chute
de la dictature, les affaires ont
commencé par le petit commerce
de frontière avec la Serbie, affirme
Dan Bedros, directeur d’Alcatel à
Timisoara. Des milliers de bou-
t iques ont poussé comme des
champignons, du jour au lende-
main. A partir de 1992, les affaires
ont changé d’échel le. Procter
& Gamble, General Motors, Salo-
mon, Coca-Cola, Continental, Al-
catel choisissent Timisoara pour

s’installer en Roumanie. » Alcatel,
par exemple, y fait un chiffre
d’affaires de 400 mil l ions de
francs par an. La téléphonie mo-
bile y a également explosé, en
raison d’une forte progression
des abonnés – 1,5 million pour un
pays de 23 millions d’habitants.
« Nous avons réussi à proposer sur
le marché roumain des produits
qui devancent le marché français,
déclare Dan Bedros. L’avantage,
c’est que nous proposons du maté-
riel d’aussi bonne qualité, mais
cinq fois moins cher, grâce à la
main-d’œuvre locale. IBM s’est
aussi installé à Timisoara, qui de-
viendra bientôt un pôle électro-
nique de haut niveau. »

La France n’est pas en reste,
dans cette évolution. La Semaine
économique franco-roumaine de
Timisoara, organisée à l’initiative
de l’ambassadeur, Pierre Ménat,
en octobre 1999, a donné un nou-
veau souffle aux investissements
français. Il n’est que de voir le
siège de la Banque roumaine de
développement, récemment ra-
cheté par la Société générale,

pour comprendre que la pré-
sence française ne se résume
plus, désormais, aux livres de
Balzac ou de Flaubert. Le beau
bâtiment du centre culturel fran-
çais de Timisoara, ancien lieu de
rencontre du Conducator et de
son homologue yougoslave, Tito,
fait difficilement face à la de-
mande. Environ 70 % des enfants
de Timisoara, ville jumelée avec
Mulhouse, apprennent au-
jourd’hui le français. « Les Rou-
mains se préoccupent actuelle-
ment de leur survie , est ime
François Benoît, directeur du
centre. I l faut donc les aider
économiquement. C’est là que l’on
doit agir et les atouts ne manquent
pas. On fait tout pour attirer les
entreprises ici. »

Néanmoins, l’optimisme ne fait
pas l’unanimité. « Arrêtons de ta-
bler sur nos capacités de perfor-
mances et d’accuser Bucarest de
tous nos maux, s’insurge Radu Ni-
cosevici, vice-président de la
chambre de commerce et d’indus-
trie de Timisoara. Nous sommes
coupables d’en être là. Notre ville
manque de leaders locaux qui
soient à la hauteur de la popula-
tion. Mais la société civile ne fait
pas non plus suffisamment pression
sur la classe politique. Il est déce-
vant de constater une telle lenteur
dans cette ville, qui est le fief de
l’actuel pouvoir roumain. » Cette
phase de désenchantement, qui
gagne du terrain, est aussi un mo-
ment de vérité que cette ville in-
soumise se doit d’affronter. En dix
ans, Timisoara a changé de
composition ethnique et se re-
trouve confrontée à de nouveaux
défis.

Après la chute de Ceausescu, la
population d’origine allemande a
massivement émigré vers l’Alle-
magne – sur les 450 000 habitants,
il ne reste plus que 4 % d’Alle-

mands –, laissant Timisoara or-
pheline d’une culture qui lui a
donné son identité. Une bonne
partie des Hongrois – 9 % de la
population – ont aussi préféré re-
tourner dans leur pays de souche.
La présence de Juifs reste symbo-
lique. « Nous assistons à une véri-
table rupture, lance Victor Neu-
mann, professeur à l’université de
Timisoara. Aujourd’hui, 40 % de la
population vient d’autres régions
de Roumanie. Le cosmopolitisme
s’est dilué et l’image que l’on s’était
forgée de cette ville tient plutôt du
mythe. »

L E bon vieux temps cède la
place à une autre réalité. S’il
était de coutume d’y parler

trois langues et de saluer l’autre
dans sa langue d’origine, ce n’est
plus le cas aujourd’hui. La tolérance
traditionnelle de Timisoara n’est
plus ce qu’elle était il y a dix ans.
Deux des partis extrémistes rou-
mains y ont récemment ouvert des
antennes, ce qui n’aurait pas été
concevable il y a quelques années.
« Il existe encore des chances de
conserver notre tradition de tolé-
rance, affirme Victor Neumann.
Nous assistons à l’installation de
nouvelles communautés d’affaires :
des Italiens, des Grecs et des Arabes.
L’équilibre des communautés
change, mais la variété est préser-
vée. »

Certes, ce n’est pas la tolérance
qui fait défaut à Timisoara. Sur le
plan religieux, cette ville reste un
exemple en Roumanie. Le métro-
polite Nicolae Corneanu, le chef
spirituel de l’Eglise orthodoxe lo-
cale, est une véritable star de la
ville. Après la chute de Ceausescu, il
a restitué à l’Eglise gréco-catho-
lique – confession minoritaire, in-
terdite par le régime communiste –
les lieux de culte confisqués sur
ordre du Parti communiste. Dans le
reste du pays, ce problème a dé-
bouché sur des conflits qui ne font
pas honneur aux orthodoxes, majo-
ritaires (87 % des Roumains). « J’ai
pris la seule décision naturelle pour
réparer le mal fait par les commu-
nistes, déclare Nicolae Corneanu. A
l’occasion des grandes fêtes reli-
gieuses, nous organisons des messes
œcuméniques, en faisant le tour de
toutes les confessions présentes à Ti-
misoara : les orthodoxes, les catho-
liques, les gréco-catholiques, les juifs,
les adventistes et les baptistes. » Une
véritable leçon d’humanité, dans
cette ville qui se trouve à 150 kilo-
mètres de Belgrade.

Mirel Bran
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Le Cimetière des pauvres de Timisoara (à gauche).
En 1989 (ci- dessous), des corps, enlevés 
à l’institut médico-légal, y avaient été déposés
pour les faire passer pour des victimes 
de la Securitate. Les révélations de l’existence 
de charniers provoquèrent le soulèvement
populaire, avant qu’on ne découvre la supercherie
de cette macabre mise en scène.
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La place de l’Opéra de Timisoara, haut lieu
des manifestations de décembre 1989.
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Ci-contre : détail de l’Enfer,
panneau de droite 
du « Jardin des délices » 
de Jérôme Bosch (1450-1516),
Musée du Prado, Madrid.
Ci-dessus : 
le « sous-commandant »
Marcos, chef de l’Armée
zapatiste de libération
nationale (EZLN),
photographié en mai 1999 
à La Realidad, dans l’Etat
mexicain du Chiapas.
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Non aux OPE hostiles

Comment accepter que l’on puisse, contre
leur gré, engager de manière irréversible
l’avenir des entreprises, le sort de leur
personnel, par des batailles de papier ?

Contre la grande défaite du monde par John Berger

D ANS l’histoire de la
peinture, on trouve
parfois d’étranges
prophéties. Des pro-

phéties que le peintre n’a pas faites
volontairement. C’est presque
comme si le visible, de lui-même,
pouvait avoir ses propres cauche-
mars. Par exemple, dans Le
Triomphe de la Mort de Bruegel
l’Ancien, peint dans les années 60
du XVIe siècle, aujourd’hui au mu-
sée du Prado, il y a déjà une pro-
phétie terrible des camps d’extermi-
nation nazis.

Les prophéties qui se présentent
comme telles sont condamnées à
être fausses, pour la plupart : dans
l’Histoire, il y a toujours de nou-
velles terreurs, même si certaines
disparaissent, mais il n’y a pas de
nouveaux bonheurs, le bonheur est
toujours ancien. Ne changent que
les modes de lutte pour obtenir ce
bonheur.

Un demi-siècle avant Bruegel, Jé-
rôme Bosch a peint son triptyque
du Millenium. Le panneau gauche
du triptyque montre Adam et Eve
au paradis, le grand panneau cen-
tral dépeint le jardin des délices et
celui de droite dépeint l’enfer. Et cet
enfer est devenu une étrange pro-
phétie du climat mental imposé au
monde, à la fin de notre siècle, par
la globalisation et le nouvel ordre
économique. 

Si la vision de Bosch est prophé-
tique, la prophétie n’est pas tant
dans les détails – aussi obsédants et
grotesques soient-ils –, mais dans
l’ensemble. Ou, pour le dire autre-
ment, dans ce qui constitue l’espace
de l’enfer.

Il n’y a là aucun horizon. Aucune
continuité entre les actions, aucune
pause, aucune voie, aucun plan, ni
passé ni futur. Il n’y a que la cla-
meur du présent disparate, frag-
mentaire. Partout, des surprises et
des sensations, mais, nulle part, une
issue. Rien ne s’écoule : tout s’inter-
rompt. C’est une sorte de délire
spatial.

Comparons cet espace à une an-
nonce publicitaire banale ou à un
bulletin d’informations typique de
CNN ou à n’importe quel com-
mentaire dans les médias. L’incohé-
rence y est comparable, de même la
sauvagerie des différentes excita-
tions, de même la frénésie. 

La prophétie de Bosch résidait
dans l’image du monde qui, au-
jourd’hui, nous est communiquée
par les médias, sous l’impact de la
globalisation, avec son besoin cri-
minel de vendre sans cesse. Tous
deux sont comme un puzzle dont
les pièces délabrées ne peuvent
s’assembler.

Et c’est précisément le terme qu’a
employé le « sous-commandant »
Marcos dans une lettre sur le nou-
vel ordre mondial en 1997. Il écrivait
du Chiapas, au sud-est du Mexique.
Je ne peux rendre compte en quel-
ques lignes de toute son analyse. Il
voit la planète d’aujourd’hui
comme le champ de bataille d’une
quatrième guerre mondiale (la troi-
sième ayant été appelée « guerre

froide »). Le but des belligérants est
la conquête du monde entier à tra-
vers le marché. Les arsenaux sont fi-
nanciers ; il y a cependant des mil-
lions de gens qui sont mutilés ou
tués à chaque instant. Le but de
ceux qui font la guerre est de domi-
ner le monde à partir de centres de
pouvoir nouveaux, abstraits, des
mégapoles du marché, qui ne se-
ront soumises à aucun contrôle si-
non celui de la logique des inves-
tissements. Pendant ce temps, les
neuf dixièmes des femmes et des
hommes vivant sur la planète
vivent avec les pièces déchiquetées
qui ne peuvent s’assembler.

Le déchiquetage dans le panneau
de Bosch est tellement similaire que
je pourrais presque y trouver les
sept pièces que Marcos a nommées.

La première pièce a la forme du
signe du dollar : elle est de couleur
verte. La pièce consiste en une nou-
velle concentration de la richesse
globale entre des mains de moins

en moins nombreuses et l’extension
sans précédent de pauvretés irré-
médiables.

La deuxième pièce est triangu-
laire et consiste en un mensonge.
Le nouvel ordre clame qu’il rationa-
lise et modernise la production et
l’effort humain. En réalité, c’est un
retour à la barbarie des débuts de la
révolution industrielle, avec la dif-
férence importante, cette fois-ci,
que la barbarie n’est contrée par
aucun principe ni aucune considé-
ration éthiques. Le nouvel ordre est
fanatique et totalitaire. (A l’inté-
rieur de son propre système, il n’y a
pas de droit d’appel. Son totalita-
risme ne concerne pas la politique
qui, de son propre aveu, a été rem-
placée par le contrôle monétaire
global.) Voyez les enfants. Cent mil-
lions d’entre eux, de par le monde,
vivent dans la rue. Deux cent mil-
lions sont intégrés à la force de tra-
vail globale. 

La troisième pièce est ronde

comme un cercle vicieux. Elle
consiste en une émigration forcée.
Les plus entreprenants de ceux qui
n’ont rien essayent d’émigrer pour
survivre. Cependant, le nouvel
ordre travaille nuit et jour selon le
principe que quiconque ne produit
pas, ne consomme pas et n’a pas
d’argent à placer à la banque est en
surnombre. Dès lors les émigrants,
les sans-terre, les sans-abri sont
traités comme les déchets du sys-
tème : à éliminer.

La quatrième pièce est rectangu-
laire comme un miroir. Elle consiste
en un échange continu entre les
banques commerciales et les rac-
ketteurs internationaux, car le
crime aussi a été globalisé.

La cinquième pièce est plus ou
moins un pentagone. Elle consiste
en une répression physique. Les
Etats-nations, sous le nouvel ordre,
ont perdu leur indépendance
économique, leur initiative poli-
tique et leur souveraineté. La nou-

velle tâche des Etats-nations est la
gestion de ce qui leur est alloué, la
protection des intérêts des méga-
entreprises du marché et, surtout, le
contrôle et la surveillance policière
des gens en surnombre.

La sixième pièce a la forme d’un
gribouillis et consiste en ruptures.
D’un côté, le nouvel ordre balaye
les frontières et les distances, grâce
aux télécommunications instanta-
nées concernant les échanges et les
affaires, grâce aux zones de libre-
échange obligatoire et à l’imposi-
tion, partout, de la loi du marché
unique et incontestable. De l’autre,
il provoque la fragmentation et la
prolifération des frontières, par
l’ébranlement de l’Etat-nation, par
exemple l’ancienne Union sovié-
tique, la Yougoslavie, etc. « Un
monde de miroirs brisés, a écrit Mar-
cos, qui reflète la vaine unité du
puzzle néo-libéral. »

La septième pièce du puzzle a la
forme d’une poche et est constituée
de toutes les poches de résistance
au nouvel ordre qui se développent
à l’échelle du globe. Les zapatistes
du sud-est du Mexique sont l’une
d’entre elles. D’autres, en des cir-
constances différentes, n’ont pas
forcément choisi la résistance ar-
mée. Les nombreuses poches n’ont
pas de programme politique
commun en tant que tel. Comment
le pourraient-elles, n’ayant d’exis-
tence qu’au sein d’un puzzle dé-
chiqueté ? Leur hétérogénéité, ce-
pendant, peut être une promesse.
Ce qu’elles ont en commun, c’est la
défense de ceux qui sont en sur-
nombre, le prochain-à-éliminer, et
leur conviction que la quatrième
guerre mondiale est un crime
contre l’humanité.

Les sept pièces ne pourront ja-

mais s’accorder pour trouver du
sens. Cette absence de sens, cette
absurdité, est endémique dans le
nouvel ordre. Comme Bosch l’a
présagé dans sa vision de l’enfer, il
n’y a pas d’horizon. Le monde
brûle. Chaque personnage tente de
survivre en se concentrant sur son
besoin immédiat et sa survie. La
claustrophobie, dans sa forme ex-
trême, n’est pas causée par la sur-
population mais par le manque de
continuité entre une action et la
suivante assez proche pour la tou-
cher. C’est cela l’enfer. La culture
dans laquelle nous vivons est peut-
être la plus claustrophobe qui ait ja-
mais existé ; dans la culture de la
globalisation, comme dans l’enfer
de Bosch, on n’aperçoit ni ailleurs
ni autrement. Ce qui est donné,
c’est la prison. Et affrontée à un tel
réductionnisme, l’intelligence hu-
maine en est réduite à l’avidité. 

La peinture de Bosch nous rap-
pelle – si l’on peut parler de rappels
pour des prophéties – que le pre-
mier pas vers la construction d’un
monde alternatif doit être un refus
de l’image du monde implantée
dans nos esprits et de toutes les
fausses promesses dont on se sert
partout pour justifier et idéaliser le
besoin criminel et insatiable de
vendre. Un autre espace vital est
nécessaire. 

D’abord, un horizon doit être dé-
couvert. Et pour cela, nous devons
retrouver l’espoir – envers et contre
tout ce que l’ordre nouveau peut
clamer et commettre. 

L’espoir, cependant, est un acte
de foi et doit être soutenu par des
actions concrètes. Par exemple,
l’approche, la mesure des distances
et la marche vers. Il en résultera des
formes de collaboration qui dénie-
ront la discontinuité. L’acte de ré-
sistance signifie non seulement le
refus d’accepter l’absurdité du
monde de l’image qui nous est of-
fert, mais encore sa dénonciation.
Et quand l’enfer est dénoncé de l’in-
térieur, il cesse d’être un enfer.

Dans les poches de résistance,
telles qu’elles existent aujourd’hui,
les deux autres panneaux du trip-
tyque de Bosch, montrant Adam et
Eve dans le jardin des délices,
peuvent être étudiés à l’aide d’une
torche dans l’obscurité... Nous en
avons besoin.

Je voudrais terminer en citant le
poète argentin Juan Gelman :

« la mort elle-même est venue avec
sa documentation 

nous allons reprendre
la lutte/ nous allons recommencer
encore, nous allons recommencer,

tous
contre la grande défaite du

monde, 
petits compañeros qui n’ont jamais

fini
ou qui brûlent comme du feu dans

la mémoire 
encore/ et encore/ et encore. »

John Berger est écrivain.
(Traduit de l’anglais par Elizabeth
Motsch). © The Guardian

Suite de la première page

Le bon critère de jugement n’est
donc pas la nationalité de l’initia-
teur, mais le caractère amical ou
hostile de sa démarche. Rien ne
justifie que l’on s’oppose à un rap-
prochement intra-européen, qu’il
se fasse en cash (OPA) ou en titres
(OPE) dès lors qu’il est amical.

Un rapprochement non sollicité
ou hostile est d’une autre nature.
Comment accepter que l’on puisse
alors, contre leur gré, engager de
manière irréversible l’avenir des
entreprises, le sort de leur person-
nel par des batailles de papier ?
Comment supporter que le vain-
queur soit celui qui promette le
mieux, qui fasse le mieux miroiter
des perspectives de résultat miri-
fiques et des retours sur fonds
propres de plus en plus élevés ? La
sanction n’intervient que plus tard,
trop tard, une fois l’opération faite,
quand les marchés manifestent
leur déception d’une réalité moins
séduisante que prévu : croit-on
réaliste, sur longue durée, une ren-
tabilité nette de l’ensemble du sec-
teur productif de l’ordre de 15 % à
20 % quand la croissance écono-
mique est au mieux de 3 % par an
et l’inflation quasi nulle ? 

Que les marchés se laissent sé-
duire, dans l’immédiat, par des

opérations hostiles financées par
des bouts de papier me paraît rele-
ver de ce qu’Alan Greenspan, pré-
sident de la Banque centrale amé-
ricaine, a appelé leur « exubérance
irrationnelle ». L’attrait d’un simple
échange de titres, assorti d’une
prime apparente de 20 % à 30 %,
est fort aux yeux des actionnaires
de la société-cible. Pourquoi résis-
teraient-ils, sauf à obtenir une pa-
rité encore plus favorable ? Ce qui
se fait si aisément peut être aisé-
ment répété et les OPE succèdent
aux OPE. Exiger un paiement en
argent liquide permettrait de
contenir cette spirale spéculative,
de s’interroger sur la valeur intrin-
sèque des sociétés, non sur leur
seule valeur relative à un instant
donné.

On me dira que, si un raider
lance une OPE trop généreuse, ses
propres actionnaires, peu convain-
cus, vendront sans doute leurs
titres, ce qui, entraînant une baisse
de leur valeur et donc de la mon-
naie d’échange, pourrait faire
échouer l’opération projetée.
Quelle curieuse façon de ramener
au seul droit de voter avec ses
pieds, c’est-à-dire de vendre, le
pouvoir de l’actionnaire réticent ou
abusé ! Ce droit, à l’évidence per-
manent, se suffisant à lui-même,
devrions-nous jeter à la rivière,

comme superflus, les inutiles prin-
cipes du « corporate governance » ?

Cette rigueur suggérée à l’en-
contre des offres publiques
d’échange hostiles ne tarira pas,
pour autant, le flot des restructura-
tions industrielles ou financières. Si
un projet de fusion procure aux
deux protagonistes des avantages
concurrentiels décisifs, le rappro-
chement se fera de manière ami-
cale. On m’opposera la volonté
d’autopréservation des manage-
ments, qui les conduirait à s’oppo-
ser à un rapprochement qui signi-
fierait leur disparition. Ce danger
est-il plus grand que l’hybris
d’autres dirigeants, désireux
d’agrandir sans cesse leur terri-

toire, quels qu’en soient le prix et
l’utilité réelle ? Au demeurant, on
pourrait confier à des tiers, concer-
nés mais libres de leurs pensées, le
souci d’évaluer l’intérêt d’une offre
et de la juger hostile ou amicale.
Ne serait-ce pas là, très naturelle-
ment, la fonction des administra-
teurs indépendants dont on pour-
rait enfin définir et codifier

l’existence au sein des conseils
d’administration ? 

Un dernier point est décisif. Ré-
fléchissons aux différences entre
OPA ou OPE d’une société initia-
trice A sur une proie B : à première
vue, les données économiques sont
identiques et les modalités de
l’opération indifférentes, ce qui ne
permet guère de comprendre la fa-
veur dont jouissent les offres
d’échange par rapport aux offres
d’achat. En cas de réussite, en ef-
fet, l’objet résultant du rapproche-
ment et les synergies qui le justi-
fient sont les mêmes. S’il s’agit
d’une OPE, la société A paie avec
ses propres actions : tout se passe
comme si elle plaçait une augmen-

tation de capital auprès des action-
naires de la société B, contre livrai-
son des actions de celle-ci : nul
mouvement d’argent n’ac-
compagne la transaction.

La situation est en fait similaire
en cas d’OPA financée par une
augmentation de capital préalable.
La société A lève des fonds auprès
de ses propres actionnaires. Avec

l’argent ainsi réuni, elle acquiert les
actions de la société B auprès des
actionnaires de cette dernière : les
liquidités venues du marché sont
rendues au marché, simplement
transférées des actionnaires de A
aux actionnaires de B. La seule dif-
férence, in fine, tient à la réparti-
tion des actions nouvelles créées
par la société A : dans le premier
cas (OPE), elles sont placées auprès
des actionnaires de la cible, dans le
second cas (OPA) auprès de ses
propres actionnaires.

Cette différence, d’apparence
mineure, est fondamentale. Réus-
sir à placer une augmentation de
capital contre cash dans le marché
oblige à convaincre du bien-fondé
de la politique suivie, dans des li-
mites dûment exposées et accep-
tées. Les actionnaires de la socié-
té A, qui amènent les fonds
nouveaux pour financer l’offre
d’achat, ont ainsi l’occasion de se
prononcer sur la décision qui leur
est proposée. Rien de tel en cas
d’OPE : nul contrôle des action-
naires de la société initiatrice ne
pèse sur une opération souvent de
grande ampleur et aux immenses
conséquences. Il suffit que le
conseil d’administration se soit fait
donner antérieurement, lors d’une
assemblée générale extraordinaire
(AGE), une autorisation globale
d’émission de titres de capital pour
pouvoir émettre à tout instant
contre titres de la société cible,
sans avoir à revenir devant l’as-

semblée générale. Ainsi constate-t-
on, dans nombre de sociétés, le
vote de résolutions d’augmenta-
tion du capital pour des montants
sans commune mesure avec les be-
soins d’investissement courant de
l’entreprise, et comportant des ef-
fets dilutifs potentiellement consi-
dérables. On saisit dès lors la popu-
larité des offres d’échange par
rapport aux offres d’achat qui im-
pliquent pour la société initiatrice
soit d’avoir antérieurement ac-
cumulé d’énormes richesses li-
quides, soit de mieux respecter la
démocratie actionnariale.

Cette situation, qui constitue à
mes yeux un déni des principes du
« corporate governance », est ré-
cente. C’est une loi du 8 août 1994
qui a permis sans équivoque aux
sociétés initiatrices d’une OPE de
procéder à l’émission de titres des-
tinés à rémunérer les apports sur
simple délégation de pouvoir don-
née préalablement par l’assemblée
au conseil d’administration. Aupa-
ravant, la convocation de l’AGE
devait être faite au moment du dé-
pôt de l’offre. C’est donc au nom
de la défense des principes mêmes
de l’économie de marché que je
suggère une éventuelle interdiction
des OPE hostiles ou, à tout le
moins, le retour à la situation juri-
dique antérieure qui faisait obliga-
tion de consulter les actionnaires
au moment de chaque transaction.

Jean Peyrelevade
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ÉDITORIAL

RECTIFICATIFS

INTEMPÉRIES
Une erreur de conversion a été

commise dans l’article intitulé « De
nombreux foyers demeurent privés
d’électricité, d’eau ou de téléphone »
(Le Monde du 31 décembre). Les
100 millions de francs que le gouver-
nement a débloqués pour les collec-
tivités locales sinistrées représentent

15,24 millions d’euros et non pas
19,82 millions d’euros.

BEAUBOURG
Notre collaborateur Pierre Gerva-

soni est l’auteur de l’article consacré
à l’Ircam paru dans notre supplé-
ment « Beaubourg d’un siècle
l’autre » (Le Monde du 31 décembre).
Sa signature a été malencontreuse-
ment omise.

LE DÉBAT sur l’éducation ne
progresse guère, tout en devenant
de plus en plus opaque pour les
profanes. Il y a quelques semaines,
on a cru discerner une embellie
lorsque, coup sur coup, trois forma-
tions politiques ont organisé un dé-
bat sur l’école : Démocratie libérale
(DL) d’Alain Madelin, France mo-
derne, l’association d’Alain Juppé,
et le Mouvement des citoyens
(MDC) de Jean-Pierre Chevène-
ment. Il a fallu pourtant vite dé-
chanter : aucun de ces colloques
n’est parvenu à mobiliser l’opinion
sur les enjeux du système éducatif.

Cette absence d’écho, doublée
d’un brouillage idéologique, a plu-
sieurs causes. Démocratie libérale
et le Mouvement des citoyens, dia-
métralement opposés sur le terrain
idéologique, n’ont fait, pour l’es-
sentiel, que réaffirmer des points de
doctrine archirebattus. Pour les li-
béraux, les maux de l’école s’ex-
pliquent par la permanence d’un
« modèle centralisé et standardisé ».
Il faut donc le « casser » pour
« faire place à la diversité » en libé-
rant « l’initiative et les énergies ». A
l’inverse, pour les chevénemen-
tistes, la logique locale, le vocabu-
laire et les méthodes de l’entreprise,
la vision « pédagogiste, qui tend à
survaloriser le moyen (la pédagogie)
par rapport à la finalité (la maîtrise
du savoir) », sont honnis. Quant à
Alain Juppé et ses amis, ils se sont
cantonnés dans une prudente ré-
serve, remettant à plus tard leurs
propositions.

Une autre série de raisons ex-
plique le brouillage du débat. De-
puis le début des années 80, des
thèmes qui appartenaient plutôt à
la droite ont été annexés par la
gauche. Du national, on est passé

au local : le « terrain » est devenu
un mot magique, l’autonomie un
concept-clé et le projet d’établisse-
ment une panacée. Comme le sou-
ligne Bernard Charlot, professeur
en sciences de l’éducation à l’uni-
versité Paris-VIII, « on est passé
d’une réforme pilotée du centre à
une politique d’initiative à la base ».

« LÂCHETÉ POLITIQUE »
Le cas de la réforme des collèges

engagée par Louis Legrand dans les
années 80 pourrait résumer à mer-
veille cette croyance : il fallait alors
expérimenter de nouvelles mé-
thodes sur le terrain, avec des
équipes motivées, inventant elles-
mêmes un savoir-faire qui, par la
seule vertu de l’exemple, ferait
bientôt « tache d’huile » dans l’en-
semble du système scolaire. Ce
nouveau credo, qui a fait florès
chez les libéraux, est si fortement
ancré qu’il a été repris, ensuite, in-
différemment par le centriste Fran-
çois Bayrou ou par le socialiste
Claude Allègre. Celui-ci porte la
confusion à son comble, en em-
pruntant sans cesse son vocabu-
laire, ses méthodes et ses valeurs à
l’entreprise (la qualité, le zéro dé-
faut, l’innovation technologique, la
gestion des ressources humaines, la
modernisation) tout en proclamant
son attachement indéfectible à
l’école républicaine. 

Le philosophe Henri Pena-Ruiz
résume crûment la situation :
« L’idéologie pragmatiste du terrain
est une lâcheté politique. » Yves Ca-
reil affirme, lui, dans son ouvrage
De l’école publique à l’école libérale
(Presses universitaires de Rennes,
1998) : « Avec le recul, il apparaît
que la revendication d’une plus
grande liberté s’est surtout traduite

par l’émergence de nouveaux mar-
chés, de nouveaux classements so-
ciaux et de nouvelles disqualifica-
tions, au niveau de pratiques
possédant à l’origine un parfum libé-
rateur. » De fait, c’est une véritable
dérégulation du jeu scolaire qui
s’est produite en vingt ans, aboutis-
sant à une école dans laquelle les
inégalités sociales et géographiques
s’accentuent.

Certes la dégradation des condi-
tions économiques et sociales y est
pour beaucoup. Mais nul ne
s’étonne que, dans un système qui a
absorbé un flot grandissant d’élèves
jusqu’au milieu des années 90, de
nouvelles règles se soient installées
– décentralisation, déconcentration,
territorialisation des politiques –
sans qu’aucun véritable bilan soit
tiré. Ni la gauche ni la droite ne se
sont sérieusement inquiétées de
l’extrême diversification d’un sys-
tème dans lequel le délit d’initié de
ceux qui connaissent les bonnes fi-
lières, les bons établissements et les
bonnes classes peut tranquillement
prospérer. Et pour cause, ce délit est
la chose du monde la mieux parta-
gée dans les deux camps.

THÈMES PSEUDO-CONSENSUELS
Qui s’émeut aujourd’hui lorsque

l’ancien dirigeant de la Fédération
syndicale unitaire, Michel Des-
champs, affirme, à juste titre, dans
un docte débat sur les programmes,
qu’il y a belle lurette que la réalité a
rattrapé les pires craintes : à savoir
qu’on n’enseigne plus la même
chose dans un établissement de
banlieue défavorisée et un établis-
sement de centre- ville ? 

L’absence de clivage net entre la
gauche et la droite vient aussi du
fait que le débat sur l’éducation a
progressivement abandonné le ter-
rain des idées et des objectifs poli-
tiques pour se recentrer sur des
questions techniques, d’experts.
Ainsi de l’évaluation, véritable en-
jeu politique puisqu’elle devient à la
fois la contrepartie demandée aux
acteurs du terrain auxquels on
confie davantage de liberté et une
réponse de l’institution à la de-
mande sociale d’obligation de ré-
sultat. Or la question de l’évalua-
tion se résume désormais à un

débat sur la pertinence de tel ou tel
outil, sur la fiabilité de tel ou tel ba-
romètre. Le ministre de l’éducation
a ainsi demandé que les évaluations
de CE 2 et de 6e soient revues car
elles étaient « mal faites ».

Enfin, les pistes ont achevé de se
brouiller avec la récurrence de
thèmes pseudo-consensuels dont le
sens finit par se perdre. A droite, à
gauche, au centre, chacun parle de
« citoyenneté », ou d’« égalité des
chances ». De même, sur tout
l’échiquier politique, on disserte au-
jourd’hui de la « deuxième
chance », cheval encore chimérique
que chacun enfourche d’autant plus
volontiers qu’il évite de parler de la
première.

Sans revenir à l’illusion démocra-
tique d’un système ultracentralisé
et jacobin, ne serait-il pas temps
d’examiner en détail les consé-
quences de la décentralisation en
matière d’éducation ? Comme le
faisait remarquer Philippe Meirieu,
lors des entretiens de Bordeaux or-
ganisés par France moderne, « les
dotations des collectivités locales aux
établissements peuvent varier de 1 à
12 et les parents qui le peuvent n’hé-
sitent pas à déménager en raison de
ces inégalités ». Le directeur de l’Ins-
titut national de la recherche péda-
gogique s’était alors demandé s’il
ne fallait pas revoir les mécanismes
de régulation à l’œuvre dans le sys-
tème scolaire « pour que les choses
se fassent avec un peu plus d’équi-
té ».

De fait, au regard des objectifs
d’égalité des chances, le moment
est sans doute venu de se pencher à
la fois sur ces questions de péré-
quation et sur les nouveaux rap-
ports de pouvoir et de dépendance
qu’entretiennent les établissements
scolaires et les collectivités locales.
Enfin, en se plaçant encore du point
de vue du territoire, ne faudrait-il
pas tirer le bilan des « expérimenta-
tions » menées de façon quasi sau-
vage depuis des années en matière
de carte scolaire ? Bref, regarder
seulement un peu en arrière pour
pouvoir, autrement que dans une
course effrénée à l’innovation, aller
de l’avant.

Béatrice Gurrey

Ecole diversifiée, école inégalitaire

Fin de siècle par Nicolas Vial

Elus du prince ou des électeurs ?
LE DISCRÉDIT des hommes et

des femmes politiques est un des
maux dont souffre la démocratie
française. Mais qui aurait pensé
que Lionel Jospin contribuerait,
involontairement, à l’accroître ?
Voilà un premier ministre dont
toutes les décisions, depuis deux
ans et demi, sont finement pesées
au trébuchet de leurs consé-
quences politiques et qui confie
un des postes essentiels de tout
gouvernement, le secrétariat
d’Etat au budget, à une techno-
crate. Y a-t-il pourtant acte plus
politique que la préparation de la
loi de finances de l’Etat ? C’est
même lors de son vote que se re-
groupe et se confirme la majorité
parlementaire, seul support de la
légitimité gouvernementale.
Certes, la nouvelle secrétaire
d’Etat n’agira que sous l’autorité,
et donc sous la responsabilité, du
ministre de l’économie, des fi-
nances et de l’industrie. Mais, jus-
tement, pas plus que Florence
Parly, Christian Sautter n’a acquis
de mandat électoral.

La pratique n’est pas nouvelle.
Elle est même une marque de la
République gaullienne. Son fon-
dateur tenait à ce que soient fer-
mement distinguées les fonctions
gouvernementales et parlemen-
taires. Ainsi, le général de Gaulle
a fait d’un ambassadeur, Maurice
Couve de Murville, un ministre
des affaires étrangères ; d’un pré-
fet, Emile Pelletier, un ministre de
l’intérieur ; d’un gouverneur de la
Banque de France, Wilfrid Baum-
gartner, un ministre de l’écono-
mie et des finances ; et même
d’un de ses anciens directeurs de
cabinet devenu banquier, Georges
Pompidou, un premier ministre
sans qu’il se soit précédemment
confronté au suffrage universel.

François Mitterrand, pour sa
part, a transformé, d’un coup de
baguette magique, certains de ses
conseillers en membres du gou-
vernement chargés de gérer les
dossiers qu’ils suivaient déjà à
l’Elysée, comme Henri Nallet
pour l’agriculture en avril 1985,
Elisabeth Guigou pour les affaires
européennes en octobre 1990, ou
encore Jean-Louis Bianco passé
directement, en mai 91, du secré-
tariat général de la présidence de

la République au ministère des af-
faires sociales. Est-ce sous ce
double patronage présidentiel
que veut se placer Lionel Jospin ? 

En régime présidentiel – sépa-
ration des pouvoirs oblige – c’est
la norme : le président, seul
membre de l’exécutif élu, choisit
souverainement les membres de
son équipe. Mais en régime parle-
mentaire, le gouvernement est
responsable devant le Parlement
qui, par son soutien, lui transfère
une part de sa légitimité. Certes,
la Ve République est hybride mais,
en période de cohabitation, l’as-
pect parlementaire prend le des-
sus. D’ailleurs si Lionel Jospin, en
1997, a fait appel à quelques per-
sonnalités qui n’avaient pas été
élues à l’Assemblée nationale,
comme Claude Allègre ou Hubert
Védrine, l’ossature de son gouver-
nement était composée de « poli-
tiques » au sens strict du terme.
Depuis, tous ceux et celles qui
sont venus la renforcer étaient
des députés. Et voilà que cela
change ! 

IMAGE BROUILLÉE
En démocratie, pourtant, c’est

le suffrage universel qui confère
la légitimité et non le bon vouloir
du suzerain. Certains de ces élus
du prince et non des électeurs
ont, il est vrai, par la suite, dé-
montré leurs capacités, non seule-
ment techniciennes, mais aussi et
surtout politiques. Il ne s’agit pas,
non plus, de dévaluer le rôle de
ceux qualifiés péjorativement de
technocrates ; la complexité de
l’appareil d’Etat impose qu’il soit
géré par des spécialistes afin qu’il
fonctionne le plus harmonieuse-
ment possible. Mais les choix es-
sentiels, l’impulsion, doivent re-
venir aux politiques. C’est ce qui
distingue un ministre et son en-
tourage immédiat – son cabinet –
de ses directeurs d’administration
centrale. Si la frontière entre les
uns et les autres n’est pas claire et
nette, l’image est brouillée et les
électeurs ont l’impression que les
élections passent mais que les
mêmes « énarques » dirigent la
République. Et si les citoyens ont
le sentiment que leurs choix sont
sans effets sur l’action des gou-
vernements, c’est la politique qui

est discréditée. Réhabiliter la poli-
tique, moderniser le fonctionne-
ment de la démocratie étaient
pourtant aux premiers rangs des
priorités de Lionel Jospin. Réussir
à mener à bien l’instauration de la
parité, c’est permettre aux
femmes d’arracher leur place
dans une fonction politique trop
longtemps réservée aux hommes.
Se battre pour interdire le cumul
des mandats, c’est clarifier les
compétences et mettre fin au mé-
lange des genres entre gestion-
naires de collectivités locales et
responsables des interêts de la
nation tout entière. Pourquoi
alors avoir une démarche
contraire en mêlant carrière tech-
nocratique et carrière gouverne-
mentale ? 

La politique, comme tout mé-
tier, s’apprend. Le militantisme
est certes une école de formation.
Mais la plus importante, c’est la
confrontation avec les besoins,
les souhaits, les humeurs des ci-
toyens-électeurs. Si, comme cela
a été trop souvent le cas au début
de la Ve République, il est possible
de passer directement de l’ENA à
un cabinet ministériel puis au
gouvernement, pourquoi de
jeunes ambitieux de talent fe-
raient-ils l’effort de se faire élire
au Parlement ? Si cette norme
s’impose, il ne faudra pas se
plaindre de la faiblesse de l’As-
semblée des représentants du
peuple ! 

Thierry Bréhier 

L’église du plateau d’Assy
BONNARD, Matisse, Rouault,

Braque..., d’autres encore ont parti-
cipé à la décoration de la moderne
église du plateau d’Assy (Haute-Sa-
voie), Notre-Dame-de-Toute-Grâce.

Commencée en 1938, sur les plans
d’un architecte de Thonon, Novari-
na, l’église frappe dès l’entrée par
son dépouillement. Une fresque de
25 mètres de large sur 6 mètres de
haut, en mosaïque, décore la façade
principale : elle représente les lita-
nies de la Vierge, telles que les
conçoit Fernand Léger. Les vitraux
de Rouault seront bientôt mis en
place. Le chanoine Devémy, aidé du
R. P. Carpentier – tous deux dési-
reux de renouveler l’art religieux
pour la décoration de leur église –,
n’hésita pas en effet à s’adresser
aux plus grands artistes contempo-
rains.

Bonnard fit don, peu avant sa
mort, d’un remarquable Saint Fran-
çois de Sales, auquel fait pendant un

Saint Dominique en céramique exé-
cuté par Matisse. Le chœur, entouré
de son claustra en bois, véritable
dentelle de chêne, sera surmonté
d’une tapisserie de 56 m2, signée
Lurçat, dont le sujet est tiré du cha-
pitre XII de l’Apocalypse (lutte entre
le dragon et la femme). Braque est
chargé de la porte de bronze du ta-
bernacle, tandis que Chagall et Lip-
chitz assurent la décoration du bap-
tistère. Jean Bazaine a réussi trois
beaux vitraux, déjà placés vers le
fond de la tribune, un David, un
Saint Grégoire et une Sainte Cécile
aux rouges étonnants de luminosi-
té.

L’inauguration officielle de cet
étrange musée aura lieu dans le
courant du mois d’août. Il y a tout
lieu de penser qu’elle provoquera
des discussions passionnées.

J. G.
(6 janvier 1950.)

Apocalypse Not
O N nous avait prédit

l’Apocalypse : des
avions sans bous-
sole, des centrales

nucléaires sans contrôle, des
distributeurs de billets inani-
més, des documents soudaine-
ment vieillis de cent ans, etc. Il
n’en fut rien. Le bogue informa-
tique de l’an 2000 n’a pas eu
lieu : le monde est passé du
31 décembre 1999 au 1er janvier
2000 sans encombre, sans « in-
cident majeur », a reconnu à
Washington le « M. Bogue de la
Maison Blanche. A Paris, la
« Tour du guet » installé à Bercy
pour veiller à la transition a fer-
mé ses portes, mardi 4 janvier,
sans avoir eu à intervenir. 

Pour éviter la catastrophe an-
noncée, des sommes considé-
rables ont été dépensées dans le
monde : on parle d’environ
400 milliards de dollars, l’équi-
valent d’un quart de la produc-
tion annuelle française. Fallait-
il dépenser tant ? La planète
n’a-t-elle pas été la victime
d’une gigantesque arnaque or-
chestrée par une industrie in-
formatique en mal de profits ?
Même le Financial Times, le quo-
tidien des affaires britannique,
n’hésite pas à suggérer que de
telles sommes auraient peut-
être pu être utilisées plus intel-
ligemment, à l’annulation de la
dette des pays les plus pauvres
du monde par exemple.

Si « l’abogualypse », selon le
néologisme forgé par notre
confrère La Libre Belgique, n’a
pas eu lieu, c’est grâce à l’in-
croyable mobilisation qu’ont
réussi à organiser depuis plu-
sieurs années les informaticiens
autour de l’horloge détraquée.
Ils ont su sensibiliser les respon-

sables publics et privés, mobili-
ser leurs énergies et réunir
l’argent nécessaire. Les petites
défaillances relevées ici ou là
montrent, s’il en était besoin, la
réalité du problème. Le bogue
n’était pas un fantasme d’infor-
maticien. L’énorme effort réali-
sé ces dernières années a per-
mis d’éviter le pire. Il s’agissait
de prévention : le ministre fran-
çais de l’économie a comparé,
avec pertinence, l’opération à
une campagne de vaccination.
La prévention a du bon, mais
elle a un coût. La course au pro-
fit conduit d’ailleurs bien des
entreprises à la négliger. On le
voit, par exemple, à l’occasion
de la marée noire.

Cela étant, on peut penser
que l’industrie informatique
mondiale, celle des équipe-
ments et des programmes
comme celle qui travaille à l’in-
térieur de chaque entreprise, a
su habilement exploiter la situa-
tion. Engagée dans une compé-
tition effrenée, cette profession
l’est aussi dans une course folle
à l’innovation. Il y a certes, avec
la « nouvelle économie » une part
d’innovation réelle : la capacité
d’une puce est multipliée par
deux tous les dix-huit mois, et
son prix divisé par deux. Mais il
y a aussi une part d’artifice : les
informaticiens poussent parfois
à un renouvellement accéléré,
et inutile, des équipements et
logiciels. Ils ont su jouer, avec
l’aide des médias, de la grande
peur du bogue. Au bout du
compte, il y eut des excès, une
panique injustifiée et des dé-
penses peut-être abusives, mais
ce fut aussi de l’activité bienve-
nue et de la modernisation
utile.
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Mobilisation politique et piratage,
la Chine a géré sa modernité

PÉKIN
de notre correspondant

La Chine (elle aussi) a été épar-
gnée par le bogue. Les seuls dys-
fonctionnements signalés se sont li-
mités aux communications internes
des agences de la Banque centrale
de la province du Qinghai et dans le
système de compteurs des taxis de
la province du Jiangsu. Il ne s’agit
certes que des incidents enregistrés
par la presse officielle : vu l’état
d’opacité de l’information en Chine,
il n’est pas exclu – il est même pro-
bable – que des problèmes plus sé-
rieux se soient posés sans avoir été
publiquement rapportés. Mais il est
un fait incontestable que la Chine a
évité de graves perturbations dans
les secteurs des transports, de
l’électricité, des télécommunica-
tions, des banques, etc. Selon les
experts, on peut attribuer cette 
absence d’impact à trois types de
raisons.

Tout d’abord, la mobilisation po-
litique du régime autour des me-
sures de prévention a été totale.
« C’était pour le régime une affaire
d’honneur, explique un diplomate. Il
fallait prouver que la Chine est un
grand pays, capable de gérer sa mo-
dernité. » Mme Zhang Qi, la « tsa-
rine » chinoise du bogue, a été le
fer de lance de cette opération pres-
tige, n’hésitant pas à jouer les Cas-
sandre et à bousculer les adminis-
trations léthargiques. Beaucoup
d’argent a été dépensé. « Ils n’ont
pas hésité à payer très cher », com-
mente un industriel de l’informa-
tique. La Banque centrale a ainsi
déboursé 3 milliards de dollars pour
mettre l’équipement du secteur
bancaire en conformité. Si la prise
de conscience des périls a été rela-
tivement tardive, la vigilance a en-
suite été intense à partir de la fin
1998 et début 1999. La moindre
fourniture d’équipements par un

industriel étranger était assortie
d’un « contrat de rénovation »,
c’est-à-dire d’un formatage anti-
bogue. Les tests et simulations se
sont succédé tout au long de 
l’année. 

La deuxième raison tient dans la
dualité du parc informatique
chinois. Aux côtés des zones riches,
concentrées sur la côte orientale,
les provinces centrales et occiden-
tales restent sous-équipées : cet ar-
chaïsme a paradoxalement été un
facteur de protection. Enfin, dans
les régions les plus modernes, la
grande jeunesse de l’équipement
informatique a permis de limiter les
dégâts. Près de 80 % des PC indivi-
duels ont été acquis depuis deux
ans. La proportion est du même
ordre pour les sociétés. A ces ordi-
nateurs sont affectés les proces-
seurs les plus récents, déjà mis en
conformité.

COPIE SYSTÉMATIQUE
Dans ce contexte, le piratage –

répandu à hauteur de 90 % des logi-
ciels – a joué un rôle diversement
commenté. D’un côté, il a pu aider
à la prévention en permettant la gé-
néralisation de la copie des logiciels
les plus récents. Certains experts re-
lativisent toutefois l’argument, pré-
cisant que les originaux achetés
étaient de toute façon récents, donc
déjà « neutralisés » anti-bogue. En
revanche, ces logiciels piratés vont
être prochainement source de mul-
tiples problèmes, car les utilisateurs
pourront difficilement faire appel à
l’aide technique des fabricants. Il
faudra ainsi s’attendre à des « ra-
tés » en matière de gestion et de
comptabilité de maintes adminis-
trations ou entreprises chinoises.
Mais on s’en apercevra quand la vi-
gilance anti-bogue se sera dissipée. 

Frédéric Bobin

A Bangkok, « les ordinateurs fonctionnent, seuls les pétards explosent »
BANGKOK

de notre correspondant
en Asie du Sud-Est

« Les ordinateurs fonctionnent,
seuls les pétards explosent », a ré-
sumé le Sunday Nation de Bang-
kok. Même en Indonésie, l’un
des pays jugés les plus vulné-
rables, aucun incident informa-
tique n’a été rapporté lors du
passage à l’an 2000. Le deuxième
cap, la réouverture générale des
Bourses le 4 janvier, a également
été franchi sans incident.

Aucune queue exceptionnelle,
le 31 décembre, devant les distri-

buteurs automatiques de billets,
sauf celles, habituelles, du der-
nier vendredi du mois, jour de
paie. Et ceux qui avaient, fin dé-
cembre, retiré du liquide, sont
allés, début janvier, tranquille-
ment le redéposer sur leurs
comptes bancaires.

Les économies les plus infor-
matisées, comme Singapour, la
Malais ie et la Thaï lande,
s’étaient préparées à parer tout
incident. Les Thaïlandais ont in-
vesti plus de 3 milliards de francs
en trois ans, secteur pr ivé
compris , pour surmonter

l’épreuve. De sérieuses précau-
tions avaient été prises, en parti-
culier la suppression ou le report
de dizaines de vols aériens. Ce
qui n’a d’ailleurs guère gêné une
clientèle friande de feux d’arti-
fice : les aéroports étaient vides.
En Thaïlande, le 1er janvier, 20 %
seulement des ordinateurs ont
été utilisés pendant la période
critique. Le 4 janvier, quand le
secteur financier a retrouvé son
rythme coutumier, aucun in-
cident n’a été rapporté. 

Le soulagement a contribué à
faire rebondir Bourses et mon-

naies dans la région. La partie ne
serait pas encore entièrement
jouée. Prochain écueil, moindre
mais peut-être réel : le 29 février
2000, jour où le centre Y2K
(Year 2K, an 2000) de la Banque
centrale de Thaïlande sera de
nouveau en alerte pour cause
d’année bissext i le . Dans 
l’intervalle, l’attention se repor-
tera sur les petites firmes mal
préparées et dont les difficultés
peuvent apparaître au fil des 
semaines.

Jean-Claude Pomonti

La clinique Monticelli fait de la résistance
PAYER ou ne pas payer la facture du

bogue ? Contrairement à la plupart des entre-
prises, la clinique Monticelli, un établissement
du groupe Générale de santé spécialisé dans
l’ophtalmologie et la chirurgie des mains, a al-
lègrement choisi la seconde solution. Mais
pour faire reconnaître son droit à camper sur
une attitude aussi incongrue, une interven-
tion de la justice aura été nécessaire. Le 9 dé-
cembre, les juges du tribunal de commerce de
Marseille semblent avoir pris un malin plaisir
à reconnaître le droit du client à exiger de son
fournisseur, en l’occurrence Alcatel Business
Systems, la continuité de fonctionnement de
ses équipements, passage à l’an 2000 ou pas.
Averti le 15 décembre qu’il devait procéder
aux adaptations nécessaires à ses propres
frais – ce qui fut fait le 30 –, le groupe de télé-
communications dit « ne pas comprendre »
cette décision et promet de faire appel.

L’histoire commence en 1992, quand la cli-
nique Monticelli – quarante-deux lits, 30 mil-
lions de francs de chiffre d’affaires annuel –
décide de s’équiper d’un central télépho-
nique, assorti d’un logiciel de taxation per-
mettant de facturer les appels effectués par
les malades pendant leur séjour. Pour être
certains que cet investissement de
150 000 francs ne leur causera aucun souci, les

dirigeants de la clinique décident de souscrire
un contrat de maintenance auprès d’Alcatel,
pour environ 20 000 francs par an. Ce contrat
est régulièrement reconduit de manière tacite
par les deux parties. En 1996, Alcatel modifie
le central téléphonique à l’occasion du plan de
numérotation instaurant un système à dix
chiffres.

DIALOGUE DE SOURDS
Début 1999, Alcatel Business Systems iden-

tifie ceux de ses clients dont les équipements
ne passeront pas l’an 2000, les en avertit et
leur propose une marche à suivre. « Sur les
cent vingt mille entreprises ayant acheté du ma-
tériel Alcatel, dix mille ont reçu ce courrier »,
explique Jérôme Letissier, « monsieur An
2000 » chez Alcatel. La clinique Monticelli de-
mande des précisions. Il faut changer une par-
tie des équipements, affirme Alcatel, qui pré-
sente un devis de... 60 000 francs. « Nous ne
pouvions pas accepter de changer de matériel
sans savoir quelle était la nature et le degré de
gravité du problème encouru », s’insurge Jean-
Christophe Slucki, un expert en informatique
appelé à la rescousse par la clinique 
Monticelli.

De la direction régionale d’Alcatel Business
Systems, l’affaire remonte bientôt au siège

parisien, mais le dialogue de sourds continue.
« Nous avons effectué un audit complet, à titre
gratuit, de la société Monticelli de façon à lui
proposer des solutions alternatives, moins oné-
reuses », plaide M. Letissier. « C’est comme si
vous arriviez chez le garagiste et qu’il vous
conseille de changer de voiture sous prétexte
que vos pneus ne sont pas en bon état », ré-
torque Me Sybille Pechenart, la jeune avocate
de la clinique. « Nous avons eu l’impression
d’avoir en face de nous une vieille dame sûre
d’elle », résume son directeur, le Dr Laurent
Mirabel.

Le jugement rendu, avec rapidité, par le tri-
bunal de Marseille, constitue une première
car les rares affaires liées au bogue concer-
naient des ordinateurs, et non des centraux
téléphoniques. Il établit la notion de garantie
de continuité de fonctionnement qui pèse sur
le fournisseur, notamment lorsque le client
n’est pas un expert et a pris soin de prendre
un contrat de maintenance. Autre innovation
du tribunal : il fait remonter à 1990 – et non
1995, comme il est souvent admis – la date de
référence pour fixer la responsabilité des 
fournisseurs en matière de passage à
l’an 2000.

Anne-Marie Rocco

Les mini-bogues secteur par secteur
b PME-PMI

La cellule « bogue 2000 » de la
Confédération générale des PME
(CGPME) n’a enregistré « aucun
appel au secours » de la part de ses
adhérents. La tour de guet du mi-
nistère de l’économie n’a relevé en
France que 48 incidents (déclarés)
pour 2 394 entreprises de moins
de 500 salariés, « généralement ré-
solus rapidement ». Elle a allégé
son dispositif de surveillance mar-
di.
b AVIATION

Aux Etats-Unis, les aéroports
de Tampa, Denver, Atlanta, Orlan-
do, Chicago et Saint-Louis ont
connu des défaillances de leur sys-
tème informatique de surveillance
des vents de surface.
b BANQUES

En Allemagne, un employé de
la Caisse d’épargne de Cologne a
constaté sur son compte-courant
un solde de 3 930 120 930 mil-
liards, sans précision de la mon-
naie. Un autre client de la banque
avait été crédité par erreur de
13 millions de marks (6,65 millions
d’euros). En Suède, près de
100 000 internautes n’ont pu accé-
der à leurs comptes par la Toile,

un message leur indiquant que
leur « certification (auprès de la
banque) avait expiré ». Ils dispo-
saient d’anciennes versions de na-
vigateurs.
b DÉFENSE

Aux Etats-Unis, certaines don-
nées fournies par des satellites de
renseignement du Pentagone sont
« perdues à jamais ».
b DISTRIBUTION

En Grèce, une dizaine de
communes de moins de 10 000 ha-
bitants, qui ne s’étaient pas prépa-
rées au bogue, ont constaté la
mise hors-service de leurs sys-
tèmes informatiques et de caisses
enregistreuses. Aux Etats-Unis, le
client d’un magasin de location de
cassettes vidéo s’est vu attribuer,
par l’ordinateur, une amende de
91 500 dollars (plus de
550 000 francs) lorsqu’il a rapporté
sa cassette, avec... cent ans de re-
tard, croyait l’ordinateur ! 
b ÉNERGIE

Le Forum atomique européen
(Foratom) a comptabilisé seize
« problèmes techniques concomit-
tants » dans des centrales nu-
cléaires du monde entier. Ils ont
« tout pu faire l’objet d’une résolu-

tion rapide » et « aucun ne
concerne la France ».

Au Japon, six défaillances mi-
neures ont été constatées, dont
une alarme qui s’est déclenchée
deux minutes après minuit en rai-
son d’un dysfonctionnement
d’une jauge de mesure de tempé-
rature de l’eau de mer. Le cadran a
affiché par erreur la date du 31 dé-
cembre 2099. 

Aux Etats-Unis, sept centrales
nucléaires, sur un total de 103, ont
connu des problèmes « périphé-
riques » sans portée sérieuse.
Dans le Midwest, les horloges
électroniques de huit centrales
électriques sont soudainement
passées, à minuit, de l’heure locale
à l’heure universelle (GMT),
créant une confusion qui n’a eu
aucune répercussion sur la pro-
duction d’électricité.
b SERVICES
ADMINISTRATIFS

A la Cour de cassation de
Rome, huit des dix horloges po-
sées à l’entrée du bâtiment indi-
quaient, lundi, la date du 3 janvier
1900. Dans une commune de Ca-
labre, au sud de l’Italie, les ordina-
teurs sont revenus 15 ans en ar-

rière le 31 décembre. Dans des
tribunaux, à Venise et Naples, les
dates de naissance des différents
détenus ont été « vieillies » de cent
ans. En Lettonie, des déclarations
douanières ont été établies à la
date de 1900.
b SANTÉ

Au Danemark, le premier bébé
de l’an 2000 a été enregistré par
l’ordinateur de l’hôpital comme
ayant déjà cent ans. En Suède, les
électrocardiographes de trois ho-
pitaux ont cessé de fonctionner
lors du passage à l’an 2000, sans
conséquence pour la santé des
malades. A Rome, la liste des
5 millions de résidents de la pro-
vince ayant droit à la protection
médicale est restée bloquée dans
les ordinateurs des services sani-
taires municipaux.
b TEXTILE

Dans une entreprise textile
française non préparée, em-
ployant 220 personnes, un
« bogue bloquant » est intervenu,
suspendant la reprise de l’activité
en attendant un solution permet-
tant la remise en marche des uni-
tés de production totalement arrê-
tées. – (AFP, Reuters)

« ON AVAIT tout mis en œuvre
pour faire du passage à l’an 2000
un non-événement. Que l’on ne
vienne pas nous reprocher que cela
en soit effectivement un. C’est une
véritable victoire ; nous avons vrai-
ment vaincu le bogue de l’an
2000 », estime Claude Cargou, le
président du Club informatique
des grandes entreprises fran-
çaises, le Cigref.

Pour convaincre les plus scep-
tiques de la réalité du bogue, le
président du Cigref cite quelques
exemples recueillis parmi ses
membres. L’un d’entre eux dispo-
sait de 3 000 serveurs informa-
tiques. Il en a préparé 2 999 pour
le passage à l’an 2000 et en a laissé

un en l’état. Pour voir. Au moment
du basculement, ce serveur est
tombé en panne : il a fallu huit
heures pour le réparer. Si le
groupe n’avait rien fait, il aurait
fallu 24 000 heures pour remettre
tout son système en route. Autre
exemple : Usinor a dû réparer le
système de pilotage du train de la-
minoir de Dunkerque. Sans cette
intervention, l’usine serait actuel-
lement paralysée. En moyenne, les
systèmes informatiques des
grandes banques comptent
100 millions de lignes de codes in-
formatiques : 10 % d’entre elles
comportaient des dates à deux
chiffres et ne passaient pas l’an
2000. De quoi paralyser l’activité

financière. Le chiffre du coût du
passage à l’an 2000, de quelque
120 milliards de francs sur trois
ans, avancé par Bercy, est
communément admis. Le Cigref
estime que sa centaine de
membres aura dépensé près de 30
à 35 milliards de francs à cette oc-
casion, soit un tiers du total.

EFFETS BÉNÉFIQUES
Les grandes entreprises ont di-

rectement fait bénéficier de leur
expérience les 50 000 PME qu’elles
avaient identifiées comme indis-
pensables à leur bon fonctionne-
ment. Il y a eu une bonne diffu-
sion des efforts dans tout le tissu
économique français. « Certes,

contrairement au passage à l’euro,
la mise en conformité d’un système
informatique avec le passage à l’an
2000 n’est pas créateur de valeur »,
relève Claude Cargou. C’est une
obligation technique. Les dé-
penses engagées ont permis d’as-
sainir les systèmes encombrés par
des décennies de programmes in-
formatiques qui commençaient à
rendre l’ensemble incohérent et
difficilement pilotable.

Ce nettoyage aurait, de toute
manière, dû être fait et ses effets
seront bénéfiques. Ces dépenses,
dites d’analyse d’impact, peuvent
être évaluées à une vingtaine de
milliards de francs, estime Pierre
Dellis, directeur général du Syntec

informatique, qui rassemble les
entreprises de services informa-
tiques.

Un autre gros poste de dé-
penses a concerné les réparations
du bogue. Des centaines d’infor-
maticiens ont repris les dates une
par une. Un travail fastidieux et
guère intéressant qui aura coûté
près de 40 milliards, selon le 
Syntec.

Le solde est à imputer à des dé-
penses d’investissement, comme
des achats de matériels ou de nou-
veaux logiciels. Dans ce cas, les
entreprises ont anticipé sur leurs
besoins et ont concentré ces in-
vestissements au lieu de les étaler
dans le temps. Sur ce point, le Ci-
gref remarque qu’il y a eu quel-
ques abus de la part d’éditeurs de
logiciels qui ont mis en avant la
nécessité de changer une version
de logiciel avec une compatible
avec l’an 2000.

Pour sa part, le Syntec souligne
que la France avait un net retard
dans les dépenses informatiques,
qui représentent 2 % du PIB en
France contre 3,8 % aux Etats-
Unis. Surtout, les années 1997-
1999, années de la prise de
conscience du bogue de l’an 2000,
correspondent à celles de l’émer-
gence des technologies de l’infor-
mation. Avec Internet, il a fallu re-
penser les systèmes informatiques
des groupes, créer des intranets,
des sites Internet, implanter des
logiciels de gestion de la produc-
tion et de gestion de la relation
clientèle. 

La question est de savoir à qui a
profité toute cette agitation. Sur
ce sujet, le Cigref et le Syntec
semblent d’accord : elle n’a para-
doxalement guère profité aux so-
ciétés de services informatiques.
Début 1997, la plupart d’entre
elles, sentant une opportunité,
ont monté des équipes spéciali-
sées et des « usines à an 2000 ».
Mais, faute de clients, ces équipes

ont été dissoutes dans la plus
grande discrétion au début de
l’année 1998. 

On estime qu’à peine 10 % du
chiffre d’affaires des sociétés d’in-
formatique ont été générés par le
bogue de l’an 2000. Ce sont les en-
treprises utilisatrices qui ont réali-
sé elles-mêmes entre 75 % et 85 %
des travaux. « Au sein du Cigref, les
directeurs informatiques ont élabo-
ré une méthodologie très stricte et
ont effectué les réparations et les
tests, car ils connaissaient mieux les
programmes informatiques que des
ingénieurs extérieurs », souligne
Claude Cargou.

MAINTENIR LA PRESSION
C’est une autre retombée posi-

tive du passage à l’an 2000. Les
groupes français ont acquis une
bonne méthodologie et une belle
expérience dans la gestion des
risques informatiques. « Nous
avons vaincu le dernier problème
technique qui se posait à nous. Dé-
sormais, nous avons de nouveaux
défis à relever, comme le passage à
l’euro pour toute la société, en
2002, ou la généralisation du
commerce électronique. Ces défis
sont plus stratégiques que tech-
niques. Mais l’expérience acquise,
la maîtrise retrouvée des systèmes
informatiques internes seront des
atouts précieux », souligne Claude
Cargou.

Ce dernier reconnaît que, de-
puis la fin de l’été 1999, il était pra-
tiquement sûr du bon déroule-
ment de l’opération an 2000. Mais
il fallait maintenir la pression pour
obliger les entreprises à aller jus-
qu’au bout de leur démarche et
mobiliser les équipes jusqu’au
week-end fatidique. Et il était dif-
ficile de crier victoire avant le bas-
culement. Sous peine d’alimenter
une vraie polémique en cas de
bogue majeur.

Enguérand Renault

AN 2000 Le passage à l’an 2000
n’a provoqué aucune panne majeure,
contrairement à ce que laissaient en-
tendre, pour des raisons stratégiques,
tous les responsables informatiques.

b 400 MILLIARDS de dollars auraient
été dépensés dans le monde sur trois
ans pour prévenir tout incident. En
France, le coût aurait atteint 120 mil-
liards de francs. b LES INFORMATI-

CIENS ont profité de ce problème
technique pour mettre à jour et mo-
derniser leurs systèmes afin d’être
prêts à affronter de nouvelles
échéances, comme le commerce élec-

tronique. b IL EST TROP TÔT pour crier
victoire. De nombreux programmes ne
révéleront des défaillances, mineures,
qu’en cours d’année. b LA CHINE, ré-
putée mal préparée, a elle aussi fran-

chi le cap sans encombre. Un cocktail
détonant de mobilisation politique,
d’équipement récent et de « débrouil-
lardise » informatique explique ce 
succès. (Lire aussi notre éditorial p. 13.)

Le bogue de l’an 2000, une menace fondée, bien exploitée et maîtrisée
Les dépenses engagées ont soulevé une polémique sur la réalité du risque. Mais la sécurité a un coût. Les informaticiens devraient tirer

des avantages à long terme de la modernisation des équipements et des programmes, notamment pour le commerce électronique
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Une facture trop lourde pour un risque bien réel
L’APOCALYPSE n’a pas eu lieu.

Le bogue de l’an 2000 n’a finale-
ment accouché que d’un pétard
mouillé. Les amateurs de catastro-
phes espéraient des distributeurs de

billets bloqués, des embouteillages,
des trains immobilisés et des cou-
pures de courant ne devant rien aux
tempêtes. Déçus, ils demandent au-
jourd’hui des comptes aux organi-
sateurs de l’événement. Quid de ce
bogue de luxe qui devait faire trem-
bler la Terre ? Remboursez ! 

Cette réaction n’est-elle pas ab-
surde ? L’argent dépensé pour le
passage à l’an 2000 l’a bien sûr été
pour éviter toute manifestation du
bogue. L’absence de catastrophe
aurait donc dû être accueillie
comme un succès incontestable.
D’où l’agacement compréhensible
des responsables des différentes
cellules de veille confrontés aux
premiers soupçons apparus dès
l’aube du 1er janvier. Ces tsars du
bogue, comme les surnomment les
Américains, n’ont jamais douté que
les secteurs les moins préparés à af-
fronter le bogue seraient victimes
de défaillances.

Premiers concernés : les pays en
voie de développement. De la Chine
à l’Afrique, en passant par la Russie
et les pays de l’Est. Pays qui, selon
eux, avaient peu de chances de sor-

tir indemnes de l’épreuve vu la fai-
blesse de leurs ressources finan-
cières. Idem pour les PME
occidentales. Mais à l’heure des pre-
miers bilans, comment expliquer
que les milliards de dollars investis
par les uns ne produisent pas de
meilleurs résultats que le laisser-al-
ler affiché des autres ?

Très vite, les Américains ont
confessé qu’ils avaient sans doute
surestimé le degré d’informatisation
des pays les moins préparés. En fait,
ces Etats ont effectué les correc-
tions nécessaires sur leurs logiciels
les plus vitaux. Pour le reste, ils ont
eu recours au bricolage, méthode
rentable lorsque les systèmes ne
sont pas trop complexes. Les PME
occidentales, et même les entre-
prises de taille moyenne, ne renient
pas cette option.

Une autre explication à l’absence
d’apparition de bogues lors du pas-
sage à l’an 2000 est liée aux sys-
tèmes informatiques qui fonction-
naient à ce moment précis. Tous, en
effet, appartenaient aux grandes
entreprises et aux administrations
et avaient donc bénéficié des plus
grandes attentions. Mais ces équi-
pements ne représentent qu’envi-
ron 10 % de l’ensemble des sys-
tèmes sensibles au bogue. Comme
le reste ne fonctionnait pas dans la
nuit du 31 décembre au 1er janvier, le
3 janvier, lors du redémarrage des
entreprises, on pouvait s’attendre à
l’explosion de quelques bombes à
retardement. Rien, ou presque ne
s’est produit. Les soupçons ont alors
redoublé. Pourtant, les responsables
informatiques constatent sans am-
biguïté que bon nombre de pro-

grammes ne fonctionnent pas bien
ou pas du tout. Pour eux, le constat
est simple : tout ce qui a été corrigé
passe sans problème l’an 2000 ; tout
ce qui est sensible au bogue et n’a
pas été corrigé se révèle effective-
ment affecté. Pour autant, ces effets
restent peu visibles pour la simple
raison que les services informa-
tiques des entreprises font preuve
d’une certaine discrétion. Une atti-
tude compréhensible.

AFFAIRES PRIVÉES
Autant il est nécessaire de faire

état publiquement des défaillances
qui mettent en cause les services
rendus aux clients, autant les dys-
fonctionnements sans effets exté-
rieurs ne relèvent que des affaires
privées de chaque société. Bogue ou
pas bogue, on voit mal une entre-
prise publier un communiqué expo-
sant en détail les défaillances de son
informatique. Celles-ci étant mon-
naie courante en temps normal, le
bogue de l’an 2000 ne devient qu’un
problème parmi les autres.

Reste le débat sur le montant de
la facture de ces travaux anti-
bogues. John Koskinen, conseiller
de Bill Clinton sur cette question, a
reconnu dès le 3 janvier que les
Etats-Unis avaient probablement
dépensé, depuis 1995, 10 milliards
de dollars de trop sur les 100 mil-
liards de dollars investis. « Certains
ont sans doute acheté du matériel
dont ils n’avaient pas besoin ou ont
saisi cette opportunité pour rénover
leurs systèmes », a-t-il précisé. La
peur et l’urgence sont rarement les
meilleures conseillères. Les grandes
entreprises ont été confrontées à

une situation de force majeure.
Pour éviter la très mauvaise publici-
té d’une défaillance de leur système
informatique au moment où tout le
monde les guettait, elles n’ont pas
trop regardé à la dépense. Ces excès
ont été aussi renforcés par le
contexte de sous-investissement en
informatique lié, à la fin des an-
nées 90, aux contrecoups de la crise
économique. Que ce soit en infor-
matique, en logistique ou en pro-
duction, nombre de responsables
ont saisi cette occasion pour gonfler
la note et moderniser leurs installa-
tions.

Pragmatiques et optimistes, les
Américains ont aussitôt transformé
cette dérive financière en avantage
concurrentiel. La correction du
bogue, claironnent-ils, leur a fait
prendre une avance technologique
décisive qui améliorera sensible-
ment leur compétitivité au cours
des prochaines années. Cette ana-
lyse n’est-elle pas trop rapide ? L’in-
troduction massive et brutale de
nouvelles technologies dans une en-
treprise est loin d’être le gage de
leur utilisation optimale. Le manque
de formation des utilisateurs, voire
des informaticiens eux-mêmes,
risque fort de grever les gains es-
comptés. D’autant que, très vite,
tous ces nouveaux matériels et logi-
ciels seront à leur tour rapidement
obsolètes. Un équipement à la
pointe en janvier 2000 sera dépassé
en 2002.

Excessive ou non, la grande peur
du bogue n’enrayera pas la folle
fuite en avant de l’informatique.

Michel Alberganti

ANALYSE
Les Américains
transforment cette dérive
financière en avantage
concurrentiel 

Chronique d’un bogue annoncé
DÉCEMBRE 1996. Trois ans

avant le bogue. « Il s’agit d’éviter
une grande dépression dans les an-
nées 2000-2005 », explique alors
Daniel Giraudeau, consultant
principal chez IBM France. A cette
époque, nombre d’informaticiens
européens, y compris parmi ceux
qui allaient être nommés « res-
ponsables An 2000 » quelques
mois plus tard, ignorent encore
jusqu’à l’existence du bogue.
Avant d’analyser en profondeur la
question, c’est à dire les risques de
confusion entre les années 2000 et
1900, il est difficile d’avoir une
idée précise de l’ampleur du si-
nistre. Pourtant, dès cette fin de
1996, les experts annonçent une
facture comprise entre 1 000 et
3 000 milliards de francs au niveau
mondial et entre 60 et 100 mil-
liards de francs pour la France.
Ces fourchettes se révèlent éton-
nament exactes aujourd’hui.

A l’époque, les premières socié-
tés de services américaines, telles
que Platinium Technology,
commencent à évangéliser l’Eu-
rope. Il faut convaincre des entre-
prises encore traumatisées par la
crise économique de dépenser des
sommes astronomiques. Et cela
en pure perte, puisqu’il ne s’agit
que de corriger une erreur héritée
du passé et non d’acquérir un ou-
til plus performant. Les sociétés
de services en informatique pré-
sentent des mesures aux dénomi-
nations ronflantes : inventaire
complet, applications critiques,
analyse d’impact, projet total,
correction, phase de test...

Branle-bas de combat. Des mil-
lions de lignes de codes à analyser
pour traquer la moindre date cou-
pable. Aussitôt, on parle d’une pé-
nurie d’informaticiens. Il faut dé-
créter la mobilisation générale des
derniers spécialistes du Cobol et
en former de nouveaux à la hâte.
Nul doute qu’un chantier aussi
pharaonique va engendrer une
monumentale facture.

SONNETTE D’ALARME
Le Centre d’information sur l’an

2000 (http : / /www. year2000.
com/) référence déjà 99 entre-
prises, par l’odeur d’un tel marché
alléchées, fournissant des solu-
tions pour éradiquer le bogue.
Trois ans plus tôt, un gourou
comme Peter de Jager avait tiré la
sonnette d’alarme en écrivant,
dans le magazine ComputerWorld,
que chaque grande entreprise de-
vrait dépenser entre 300 et
600 millions de francs. Il jugeait
alors ces sommes « ahurissantes
pour un problème d’entretien ».
Pourtant, c’est bien ce qui s’est
passé. Le budget an 2000 des
grandes sociétés françaises a dé-
passé le milliard de francs.

Alors qu’aux Etats-Unis les pre-
miers projets anti-bogue re-
montent à 1995, l’Europe n’a pris
conscience qu’en 1998. Le 20 fé-
vrier, le gouvernement français
confie à Gérard Théry la reponsa-
bilité de la « mission An 2000 ». Le
17 mai, les membres du G 8, réu-
nis à Birmingham, élèvent le
bogue au rang de « problème ma-
jeur pour la communauté interna-
tionale ». Le 20 mai, Christian
Pierret, secrétaire d’Etat à l’indus-
trie, joue les modérateurs. « Le
problème posé par le bogue de l’An
2000 n’est pas catastrophique pour
les entreprises, et nous considérons
qu’il est gérable », estime-t-il. « Le
risque de dysfonctionnements est
sérieux et touche tous les pays »,
rectifie en juillet Gérard Théry,
qui s’attache à sensibiliser les en-
treprises et, en particulier, les
PME.

Simultanément, les prévisions
les plus alarmistes circulent. 30 %
des entreprises mondiales ne ré-
soudront pas le problème à

temps, lance une société d’études
néerlandaise, qui affirme : « La
croissance économique s’affaiblira,
particulièrement pendant la pre-
mière moitié de l’an 2000 alors que
l’inflation, la dette publique et le
chômage augmenteront. »

Aux Etats-Unis, la CIA entre-
tient l’angoisse en conseillant à
ses employés de faire des réserves
d’argent liquide et de couvertures
pour la nuit du nouvel an. A
contre-courant, David Starr, di-
recteur informatique de l’éditeur
Sélection du Reader’s Digest, dé-
nonce « la plus vaste escroquerie
jamais perpétrée ». Il faut dire que
les fabricants d’ordinateurs et les
éditeurs de logiciels prêtent le
flanc à la critique. Fin 1998, des
machines flambants neuves ven-
dues par Compaq ou Dell ne sont
pas complètement protégées du
bogue. L’année de leur horloge in-
terne (RTC) fonctionne toujours
avec deux chiffres au lieu de
quatre... 

FAUX BOND
Peu à peu, néanmoins, les pre-

miers signes d’apaisement appa-
raissent. Début 1999, de grandes
entreprises commencent à faire
état des résultats de leurs efforts,
assurant que les tests réalisés font
la preuve de l’éradication du mal.
En avril, EDF démontre que la
centrale nucléaire de Civeaux
passe l’an 2000 sans dommage.
Seules les PME semblent encore
poser un réel problème. 

Dès le mois de septembre, un
sondage du quotidien USA Today
montre que seulement 11 % des
Américains craignent encore les
effets du bogue, alors qu’ils
étaient 34 % fin 1998. Paradoxale-
ment, ce sont les gouvernements
qui relancent le suspense. Des
Etats-Unis à la France en passant
par le Japon, des cellules de veille
se constituent, afin de scruter
l’horizon du passage à l’an 2000.
Malgré les sommes considérables
qui ont été dépensées, le bilan se-
rait contrasté. Ce sont désormais
les pays en voie de développe-
ment, plus que les PME occiden-
tales, qui font planer le spectre
d’un désordre mondial.

Dès midi, le 31 décembre, tous
les yeus sont braqués sur les pre-
mières îles du Pacifique, pourtant
fort peu informatisées. Puis
viennent l’Australie, le Japon, la
Chine, l’Inde, la Russie, l’Europe...
Rien. Pas le moindre désordre
digne de ce nom à signaler. Pour-
tant, le 29 décembre, la Banque
d’Angleterre avait fait monter la
pression en révélant que 5 % des
terminaux de paiement des
commerçants de Grande-Bre-
tagne ne fonctionnaient plus.
Fausse alerte. La nuit du réveillon
sombre dans l’ennui pour les cen-
taines de guetteurs de bogues,
privés à la fois de festivités et de
justification à leur mobilisation.

Aussitôt, le doute se substitue à
la peur. Ces informaticiens qui,
depuis des années, crient au loup
n’ont-ils pas monté de toutes
pièces un scénario catastrophe
qui sert leurs intérêts ? Comment
justifier une telle facture ? Pour-
quoi les pays les asiatiques ou
d’Europe de l’Est, royaumes du pi-
ratage et du bidouillage informa-
tique, s’en sortent-ils aussi bien
que les nations qui ont payé le
prix fort ? Autant de questions
sans doute prématurées. Trop as-
socié au moment fatidique,
0 heures le 1er janvier 2000, le
bogue fait faux bond aux ama-
teurs d’explosions programmées.
Seule la Tour Eiffel refuse d’affi-
cher l’heure pendant les dernières
minutes de l’année. Pour le reste,
un peu de patience...

M. Al.
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« On va rendre
visible et lisible
la politique,
avec un grand “P”,
et donc
tous les problèmes
qui touchent
la société »

Ivan Levaï

Un statut prévu par la loi 
La loi votée par l’Assemblée nationale et le Sénat stipule que les

deux sociétés de programmes – LCP-Assemblée nationale et LCP-
Sénat – sont dirigées par des présidents-directeurs généraux nom-
més pour trois ans par les bureaux des Assemblées, sur proposition
de leur président. Chaque année, elles concluent avec l’Assemblée
dont elles relèvent « une convention précisant les modalités d’exé-
cution de sa mission, ainsi que le montant de la participation financière
dont elle est dotée par cette Assemblée ». Le capital de chacune de ces
sociétés anonymes est détenu en totalité par l’Assemblée dont elle
émane. Le financement est assuré par des dotations annuelles de
chacune des Assemblées. La chaîne parlementaire ne diffuse ni pu-
blicité ni téléachat. Mais chaque société peut faire appel au partena-
riat pour d’éventuelles coproductions. Ces deux chaînes dépendent
de La Chaîne parlementaire, sorte de holding qui résulte d’une
convention entre les deux Assemblées.

Le « Village Voice », un symbole de la contre-culture aux enchères
La rédaction de l’hebdomadaire new-yorkais ignore toujours le nom de son futur propriétaire

REPORTAGE
Le journal-phare
de la « beat
generation »
s’est bien assagi

NEW YORK
de notre envoyée spéciale

Pas très gai, le Village Voice, au-
jourd’hui. La pluie, déjà. Les rafales
retournent les parapluies sur Coo-

per Union et les quelques journa-
listes qui arrivent, en taxi, et s’en-
gouffrent directement dans
l’immeuble de briques rouges. En
plus, c’est mardi, lendemain de
bouclage. Le numéro de la semaine
est à l’imprimerie. Mercredi dernier,
le 15 décembre 1999, l’hebdo a fait
sa « une » sur les sans-abri new-
yorkais. Cinquante petits portraits
de homeless, avec photo et quinze
lignes de texte explicatives. Les
« voix de la rue », explique le Voice,
qui s’est fait une vocation de les
écouter. Et un pavé dans la mare
pour le maire républicain de la ville,
Rudolph Giuliani, qui vient de lan-
cer une nouvelle offensive contre
les sans-abri mais ne construit pas
de logements sociaux, dénonce le
magazine.

Cette semaine, l’hebdo « sort »
un papier critique sur Hillary Clin-
ton, qui est entrée en campagne
contre le maire de New York pour le
siège de sénateur de l’Etat. « Pour-
tant nous sommes de gauche, et cen-

sés la soutenir », confesse le direc-
teur de la rédaction, Don Forst,
soixante-sept ans, bretelles grises
sur chemise gris souris. A en juger
par l’absence de bruit, on pourrait
croire qu’il est seul ou presque dans
les locaux. Mais c’est plutôt un effet
de l’architecture, qui a placé les bu-
reaux dans des petites alcôves, sé-
parées à mi-hauteur. Au troisième,
Guy Trebay relit de la copie. Cela
fait vingt ans qu’il travaille au Vil-
lage Voice. C’est vrai, confirme-t-il, il
n’y a plus beaucoup d’efferves-
cence, la rédaction est moins
bruyante, mais, ajoute-t-il, « cela
n’a rien à voir avec la mise en vente
du magazine. C’est depuis l’ordina-
teur ».

Le Village Voice a été, dans les an-
nées 70, le journal-phare de la
contre-culture et du nouveau jour-
nalisme. Fondé par l’écrivain Nor-
man Mailer, le psychologue Ed Fan-
cher et le chercheur Dan Wolf, il a
accompagné la beat generation, la li-
bération sexuelle, le mouvement
gay. Aujourd’hui, il a des allures
presque conventionnelles. En bas, le
portier note les identités des visi-
teurs et donne un badge. Une ca-
méra surveille la porte vitrée. Une
manifestation a encore eu lieu hier,
il est vrai. Des transsexuels qui pro-
testaient contre la cover story de fin
novembre sur les changements de
sexe. Don Forst leur a répondu d’un
petit billet où il promet de prendre
en compte leurs critiques. Arrivé en
1996, en provenance de la presse ta-
bloïd – le New York Newsday –, Forst

s’est attaché à tailler dans le narcis-
sisme du magazine. Plus d’articles
de 6 000 mots, courant sur des
pages. Plus de « je ». Plus de sujets
traités six semaines après les faits.
Mais la devise de Joseph Pulitzer :
« Tourmenter les gens heureux et ré-
conforter les affligés. »

En même temps, la direction a
décidé de faire du « premier hebdo-
madaire alternatif » des Etats-Unis
un journal gratuit, entièrement fi-
nancé par la publicité. A 1,25 dollar,
il se vendait à 111 300 exemplaires
en avril 1996. En deux ans, sa diffu-
sion a doublé. Aujourd’hui, avec
250 000 exemplaires, il diffuse au-
tant le jour de sa sortie que le New
York Times. Après le passage à la
gratuité, le Voice n’a plus tout à fait
bénéficié de la même considération
à New York.

GRATUITÉ ET PETITES ANNONCES
Jennifer Gonnerman, reporter à

la rubrique « justice criminelle » de-
puis cinq ans, n’a pas d’états d’âme.
« C’est l’avenir, estime-t-elle. Avec
l’Internet, les jeunes s’attendent de
plus en plus à être informés gratuite-
ment. » Certains lecteurs sont
moins satisfaits. Ils trouvent qu’il
faut par trop chercher les articles
désormais, parmi les milliers de pe-
tites annonces, généralement pour
des activités assez déshabillées im-
pliquant moult « sexy local girls ».

Rupert Murdoch avait racheté le
magazine en 1977. Aujourd’hui,
c’est son successeur, Leonard Stern,
un milliardaire qui a fait fortune

dans l’immobilier et les aliments
pour chiens et chats, qui le revend.
Stern possède aussi six autres jour-
naux gratuits – à Minneapolis, Cle-
veland, Seattle et Los Angeles – et,
accessoirement, le yacht ayant ap-
partenu à un autre magnat de la
presse, Malcolm Forbes. Ses enfants
ayant préféré se consacrer totale-
ment à l’immobilier et à l’alimenta-
tion animale, il a annoncé, le
22 septembre, la mise aux enchères
de son groupe de presse (500 per-
sonnes et une diffusion totale de
890 000 exemplaires).

La rédaction a été totalement
prise de court mais elle ne s’est pas
mobilisée. Tout au plus y a-t-il eu
« une petite agitation », raconte Jen-
nifer Gonnerman, mais personne
n’imagine que le nouveau proprié-
taire puisse changer radicalement
une formule qui est un succès finan-
cier.

La vente aux enchères devait être
conclue fin novembre 1999. Début
janvier, les rédacteurs n’ont tou-
jours rien vu venir. Selon Don Forst,
qui n’est même pas tenu au cou-
rant, affirme-t-il, il y aurait de six à
huit acheteurs intéressés. Parmi
eux, ne figure ni entreprise Internet
ni groupe de médias, sait-il seule-
ment. Mais plusieurs groupes d’in-
vestissement seraient prêts à payer
près de 200 millions de dollars pour
un journal gratuit entendant conti-
nuer à parler des transsexuels et des
déshérités.

Corine Lesnes

La chaîne parlementaire veut réhabiliter le débat politique
Ivan Levaï préside La Chaîne parlementaire-Assemblée (LCPA) et Jean-Pierre Elkabbach La Chaîne parlementaire-Sénat (LCPS).

Les deux sociétés de programmes se partageront équitablement le temps d’antenne pour populariser le travail des élus
LA TÉLÉVISION de l’Assemblée

nationale et du Sénat devrait naître
début mars. Ivan Levaï et Jean-
Pierre Elkabbach, nommés pour
présider les deux sociétés de pro-
grammes, réfléchissent à leurs
grilles et constituent leurs équipes.
Ces deux sexagénaires, vieux rou-
tiers du journalisme – qui
conservent, pour le premier, sa re-
vue de presse à France Musiques et,
l’autre, son interview matinale à Eu-
rope 1 –, s’enthousiasment pour ce
nouveau projet, qui touche à deux
de leurs passions : les médias et la
politique.

C’est au beau milieu des vacances
d’été que Laurent Fabius et Chris-
tian Poncelet, les présidents respec-
tifs de l’Assemblée nationale et du
Sénat, leur ont proposé de diriger
ces chaînes. Chacun la sienne. Car,
après huit années d’atermoiements,
les deux présidents se sont rendus à
l’évidence : les susceptibilités des
Assemblées rendent impossible la
création d’une télévision commune.
Du coup, plutôt que de poursuivre
ce rêve, ils ont décidé de créer cha-
cun la leur. Indépendantes, elles
échapperont notamment au
contrôle du Conseil supérieur de
l’audiovisuel (CSA) et de la Cour des
comptes. Il reste à élaborer le détail
des statuts.

Les patrons de La Chaîne parle-
mentaire-Assemblée (LCPA) et de
La Chaîne parlementaire-Sénat
(LCPS) ont quelques rélexions et
objectifs communs. Tous les deux
ont accepté ce poste comme un défi
à relever face à l’appauvrissement

du débat politique, relégué, notam-
ment par la télévision publique, en
fin de soirée. A l’abri des diktats de
l’Audimat et du stress de l’actualité,
ils souhaitent prendre le temps de
traiter à fond les sujets et de faire
découvrir des parlementaires autres

que les « stars », spécialistes des
« petites phrases ».

Ivan Levaï et Jean-Pierre Elkab-
bach devront d’abord s’accorder sur
la répartition des vingt-quatre
heures de diffusion, qui doit se faire
« de manière égale et équitable ».

Une manière de dire que, outre la
tranche nocturne, qui sera en
grande partie consacrée à des multi-
diffusions, la tranche diurne devra
être « saucissonnée » afin que
chaque chaîne ait son tour d’an-
tenne, à des horaires satisfaisants.

Ils devraient par ailleurs s’entendre
sur un « habillage » et quelques
émissions produites en commun, en
dehors des sessions – plutôt rares –
du Parlement à Versailles.

Pour réaliser les programmes,
chaque chaîne, dotée d’un budget
annuel de 25 millions de francs, fera
travailler une équipe de vingt per-
sonnes, dont la moitié de journa-
listes. Ivan Levaï a choisi Pierre Fa-
vier, ancien responsable du service
parlementaire à l’AFP, pour diriger
une rédaction composée de profes-
sionnels confirmés et de très jeunes
journalistes qui, outre le studio déjà
aménagé dans l’enceinte de l’As-
semblée nationale, s’installeront
dans 250 mètres carrés, boulevard
Saint-Germain.

« Cette chaîne doit démontrer que
la démocratie représentative existe.
On va rendre visible et lisible la poli-
tique, avec un grand “P”, et donc
tous les problèmes qui touchent la so-
ciété », assure Ivan Levaï. Comme le
souhaite Laurent Fabius, le Palais-
Bourbon sera l’unité de lieu des pro-
grammes : il s’agit de montrer le tra-
vail réalisé dans l’hémicycle, en
commissions et dans les réunions de
groupe. Ivan Levaï souhaite aussi
organiser des débats entre les dépu-
tés et des représentants de la société
civile. Sa grille devrait s’organiser

autour d’un journal généraliste en
images où seront abordés tous les
sujets d’actualité à l’exception des
faits divers et du sport ; par ailleurs,
le portrait quotidien d’un député se-
ra un moyen d’illustrer leur travail.

Soucieux de pédagogie, Ivan Le-

vaï a déjà imaginé que, chaque mer-
credi, « Antoine et Antoinette » se
promèneront dans le Palais-Bour-
bon pour faire découvrir l’Assem-
blée nationale aux enfants. Il discute
aussi avec Jérôme Clément, PDG de
La Cinquième, des possibilités de

coopération avec la chaîne éduca-
tive.

Pour le Sénat, Jean-Pierre Elkab-
bach a confié à Jean-Pierre Cottet,
ancien directeur de l’antenne de
France 2, l’élaboration de son projet
de grille, et à Martine Viglione, an-
cienne directrice d’antenne de
France 3, la direction de la rédac-
tion. « Nous traiterons la politique
dans ce qu’elle a de concret avec des
documentaires et des reportages sur
les maires, les conseillers généraux et
régionaux ; nous ferons aussi beau-
coup d’émissions en direct avec des
représentants de la société civile, de la
presse et avec les citoyens », prévoit
Jean-Pierre Elkabbach, qui compte
sur Internet pour créer ce lien avec
l’extérieur.

Au-delà de l’ambition qu’il a pour
cette nouvelle chaîne, l’ancien PDG
de France Télévision en a aussi pour
l’institution dont elle est issue : « Je
n’exclus pas qu’à terme cette télévi-
sion ait une influence sur le travail du
Sénat et qu’elle lui donne les moyens
d’accroître son rôle dans le fonction-
nement des institutions. » Quant à
Ivan Levaï, il affirme : « Si nous réus-
sissons, nous impulserons un nouveau
goût pour le débat sur les chaînes pu-
bliques. »

Françoise Chirot 

Succès d’audience en 1999
pour TF 1 et M 6
TF 1 a de nouveau réalisé la quasi-totalité des meilleures au-
diences de l’année 1999. La Une est arrivée en tête 95 fois sur 100.
La première place est détenue par la finale de la Coupe du monde
de rugby, diffusée samedi 6 novembre, avec 14 millions de télé-
spectateurs. Le sport décroche 8 des 100 meilleurs résultats, dont
7 pour le football. En 1998, année de la Coupe du monde de foot-
ball, les événements sportifs s’étaient inscrits 11 fois au palmarès.
Toutefois, la grande gagnante est la fiction française, qui enre-
gistre 45 des 100 meilleurs scores contre 36 en 1998. Les magazines
occupent 13 places contre 8 un an plus tôt. Face à cette hégémonie
de TF 1, le service public est à la peine. La meilleure audience de
France 3 arrive à la 67e place, grâce à ses actualités régionales, et
France 2 n’arrive qu’au 71e rang avec La Grande Vadrouille.
M 6, absente de ce tableau d’honneur, est pourtant « la seule
chaîne généraliste dont l’audience a progressé en 1999, avec une
croissance de plus de 5 % chez les 4 ans et plus », a annoncé, lundi
3 janvier, la télévision privée. Dans cette tranche d’âge, l’audience
de TF 1 et de France 2 a reculé de 1 %, et celle de France 3 de 4 %.

DÉPÊCHES
aTÉLÉVISION : Marc Tessier, PDG de France Télévision, a esti-
mé, mardi 4 janvier sur Europe 1, que l’arrivée des télévisions pu-
bliques sur le numérique hertzien représenterait un investisse-
ment de l’ordre de 1,5 milliard de francs, et que France Télévision
demanderait « un effort de l’Etat de l’ordre du milliard de francs »
qui s’étalerait sur trois ou quatre ans. 
a MÉDIAS : un accord sur les droits d’auteur des journalistes a
été signé entre le groupe de communication VNU, spécialisé dans
les titres informatiques, et la Société civile des auteurs multimédia
(SCAM) et Sesam, qui fédère les sociétés de droits d’auteur pour
les exploitations multimédias. Selon cet accord, VNU France
pourra exploiter les contributions des journalistes sur Internet en
contrepartie d’une rémunération gérée par la SCAM, à laquelle
doivent adhérer les journalistes du groupe. En revanche, en raison
de profonds désaccords, la direction du groupe Expansion a déci-
dé de retirer de son site tous les articles publiés dans ses maga-
zines.
a PRESSE : l’hebdomadaire L’Auvergnat de Paris (10 000 exem-
plaires), jusqu’ici imprimé à Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), va
l’être désormais sur la rotative du quotidien du Puy-en-Velay
L’Eveil de la Haute-Loire (16 500 exemplaires). En raison de cette
activité supplémentaire et de la législation sur les 35 heures, trois
emplois seront créés. – (Corresp.)

La CGT propose l’ouverture d’un débat sur l’avenir de la presse 
EN GUISE DE VŒUX pour l’an

2000, la Filpac-CGT, qui regroupe
certaines des catégories du Syndicat
du Livre (prépresse, typographes,
électro-mécaniciens, employés et
cadres, etc.) a adressé au gouverne-
ment, aux dirigeants des entreprises
de presse et aux salariés du secteur
un document de réflexions et de pro-
positions intitulé « un futur pour la
presse ». Présenté lors d’une confé-
rence de presse, mercredi 5 janvier,
par son secrétaire général, Michel
Muller, ce texte, défini comme « une
base de travail et de discussion », est,
pour le syndicat, une façon de passer
à l’offensive alors que plusieurs dos-
siers « brûlants » se profilent : la
poursuite de la concentration dans la
presse régionale, les investissements
technologiques dans le multimédia,
la réforme du statut de l’Agence
France-Presse et l’évolution du sys-
tème de distribution et des NMPP,
sans oublier la mutation considé-
rable des métiers de la profession.

Cette initiative de la Filpac bénéfi-
cie de l’aval de la Confédération. Jus-
qu’à présent, les dirigeants de la cen-

trale s’étaient bien gardés de
prendre position dans la lutte fratri-
cide opposant cette branche du
Syndicat du Livre aux rotativistes et
aux correcteurs regroupés autour
de Roland Bingler. Le soutien ap-
porté à la démarche de Michel Mul-
ler pourrait, de fait, être considéré
comme un premier geste pour ten-
ter de rapprocher les deux compo-
santes.

Face aux bouleversements qui,
selon elle, « menacent l’avenir de la
presse en France », la Filpac consi-
dère qu’il est urgent de « remettre à
plat l’ensemble des dispositions légis-
latives, économiques et sociales » hé-
ritées d’un système mis en place
après 1945. Le maintien et la garan-
tie du pluralisme reste, pour le syn-
dicat, un principe fondamental.
Mais il reconnaît que, « dans sa
structure actuelle, la presse française
(...) ne peut affronter sans dommage
l’évolution économique, industrielle
et technologique ». En clair, les titres
qui ne pourront pas mobiliser d’im-
portants capitaux risquent de se re-
trouver sous la coupe de grands

groupes de communication inter-
nationaux. Cette évolution néfaste
nécessite, selon la Filpac, que soit
prise en compte l’« exception cultu-
relle » de la presse écrite, sous la
forme d’une loi « anticartel ».

Souhaitant que, en cas de rachat,
« obligation soit faite de respecter
l’obligation du maintien d’activité et
de l’indépendance rédactionnelle,
administrative et technique », le syn-
dicat préconise également une at-
tribution « sous condition » des
aides de l’Etat. Sur ce chapitre, il
propose également la « mise à
contribution du secteur public pou-
vant conduire à prendre des partici-
pations dans des groupes du secteur
privé ». Cette disposition vise expli-
citement la création de nouvelles
télévisions régionales à laquelle les
titres de la presse quotidienne sou-
haitent s’associer. Une deuxième
série de propositions concerne la
réorientation des aides de l’Etat
avec la création d’« un fonds de mo-
dernisation » plus spécifiquement
ciblé sur l’amélioration du contenu
des journaux, la presse d’opinion et

les titres à faibles moyens. La Filpac
s’est également interrogée sur les
conséquences du développement
du multimédia et notamment des
sites Internet, proposant aux entre-
prises de presse et à leurs organisa-
tions professionnelles d’unir leurs
efforts.

Mais c’est bien évidemment
l’évolution des métiers et de la pro-
fession qui suscite les plus grandes
interrogations. Sur ce point, la Fil-
pac suggère une réflexion sur l’ave-
nir du « prépresse » et sur les nou-
velles organisations de travail. De
même, le syndicat s’interroge sur la
modernisation des imprmieries en
se prononçant en faveur d’unités
décentralisées. Dernier élément de
la chaîne, la distribution et l’avenir
des NMPP : la Filpac reste ouverte,
précise-t-elle, à toute évolution, à
condition toutefois que « soit pré-
servé le système coopératif » et que
« le plan d’entreprise prévoie l’ouver-
ture de négociations sur les garanties
sociales, y compris de reclassement ».

Michel Delberghe

Le Studio Canal+ et BAC Films
s’allient dans la distribution
VINCENT GRIMOND, DIRECTEUR GÉNÉRAL DE CANAL+ char-
gé du pôle filiales, poursuit l’édification de son studio européen.
La chaîne cryptée et BAC Films ont annoncé, mercredi 5 janvier, la
création de BAC Distribution. Cette nouvelle société de distribu-
tion de films sera détenue majoritairement par le Studio Canal+.
Cet accord permettra à Canal+ de mieux valoriser les films pro-
duits ou coproduits par son studio. BAC Distribution se veut aussi
« l’outil qui permettra à Canal+ d’être le grand studio européen »,
précise M. Grimond.
Après Bac Distribution, la chaîne cryptée prévoit de conclure
d’autres accords en Europe.
Dans les prochains mois, Canal+ devrait donc prendre pied
d’abord en Allemagne, puis au Benelux, en Grande-Bretagne et en
Italie. En Espagne, la chaîne cryptée a déjà conclu un accord de
distribution avec la Sogepac, filiale de la Sogecâble, actionnaire
du bouquet CanalSatélite. Au cours du premier semestre 2000,
Vincent Grimond devra baptiser son studio européen avant de
l’introduire en Bourse « au plus tard en septembre ». Il estime qu’à
terme cette stratégie de distribution permettra à Canal+ « de
prendre des parts de marché aux majors américaines ». La part de
marché de BAC Films en France est de 9 % des 150 millions d’en-
trées enregistrées en 1999.
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SUR LES MARCHÉS

NEW YORK
WALL STREET a subi une forte
baisse, mardi 4 janvier, son prin-
cipal indicateur, l’indice Dow
Jones, perdant 3,16 %, à
10 997,93 points, et l ’ indice
composite de la Bourse électro-
nique Nasdaq reculant de 5,56 %,
à 3 901,49 points. Il s’agit de la
plus forte baisse en points de
l’histoire de ce dernier et de la
quatrième pour le Dow Jones.
L’indice Standard and Poor’s 500
a abandonné de son côté 3,83 %,
à 1 399,42 points.

TAUX
LES RENDEMENTS des obliga-
tions d’Etat en Europe se déten-
daient légèrement en début de
matinée, mercredi. Celui de
l’obligation assimilable du Trésor
français émise à 10 ans s’inscri-
vait à 5,59 % et celui du bund al-
lemand émis à même échéance à
5,46 %. Mardi, outre-Atlantique,
le rendement de l’obligation du
Trésor à 30 ans, principale réfé-
rence, s’affichait à 6,532 %, pour
6,618 % lundi en clôture. Ce ren-
dement évolue à l’inverse du prix.

CHANGES
L’EURO poursuivait sa reprise
face au dollar, mercredi, sur le
marché des changes. Lors des
premières transactions, la devise
européenne, qui avait terminé
1999 proche de la parité avec le
dollar, sous laquelle elle était
même descendue début dé-
cembre, repassait au-dessus de
1,03 dollar, à 1,0313 dollar, contre
1,0296 dollar mardi soir.

PARIS
LA BOURSE DE PARIS a débuté la
séance de mercredi 5 janvier sur
une baisse de 2,65 % de l’indice
CAC 40, qui s’établissait à 5 521,83
points. Mardi, après avoir franchi
le niveau record des 6 100 points
en début de matinée, cet indice
avait abandonné 4,15 %, victime
des craintes de hausse des taux
d’intérêt, soit sa plus forte baisse
depuis le 8 octobre 1998.

FRANCFORT
LA BOURSE ALLEMANDE a dé-
buté la séance de mercredi en très
légère baisse de 0,02 %, l’indice des
trente valeurs vedettes DAX affi-
chant à l’ouverture 6 585,85 points,
contre 6 586,95 points à la clôture
de mardi. Ce jour-là, l’indice phare
de la place allemande avait chuté
de 2,43 %.

LONDRES
LA BOURSE DE LONDRES a ou-
vert en baisse, mercredi, l’indice
Footsie des cent principales va-
leurs perdant 0,45 %, à
6 635,4 points, lors des premières
transactions. Mardi, il avait reculé
de 3,81 %.

TOKYO
LA BOURSE DE TOKYO, qui per-
dait à un moment plus de 4 % en
cours de séance, a réduit ses
pertes, mercredi, à la clôture. L’in-
dice Nikkei a cédé 2,42 %, à
18 542,55 points, mais nombre
d’opérateurs ont semblé convenir
que cette correction ne sera que de
courte durée.

ÉCONOMIE

L’institut DIW
révise en baisse
la croissance
allemande
L’INSTITUT allemand de recherche
économique (DIW) a annoncé,
mardi 4 janvier, qu’il a révisé en
baisse à 2,4 %, contre 3 %, sa prévi-
sion de croissance économique
cette année. L’institut estime que la
politique monétaire de la Banque
centrale européenne (BCE) pour-
rait peser sur la reprise économique
allemande. Il critique la volonté de
la BCE de relever les taux d’intérêt
afin d’anticiper les pressions sur les
prix. « Rien ne montre que c’est le
cas en ce moment et lorsqu’elles se
produiront, alors seulement il sera
temps de majorer les taux », com-
mente t-il. Le DIW ajoute que la
croissance ne sera pas suffisam-
ment forte pour entraîner une
baisse substantielle du chômage et
s’attend que son taux atteigne
9,8 % cette année, contre 10,2 % en
1999.

a ZONE EURO : le chômage est
resté stable, avec un taux de 9,8 %
de la population active en no-
vembre 1999, similaire à celui d’oc-
tobre, a indiqué, mardi, l’office eu-
ropéen de statistiques Eurostat.
Pour l’ensemble de l’Union écono-
mique, le chômage est également
resté stable, mais au taux de 9 %.
En novembre 1998, le taux de chô-
mage était de 10,6 % pour la zone
euro et de 9,7 % pour l’ensemble de
l’Union.

a IRLANDE : la République a en-
registré en 1999 le nombre record
de 17 590 nouveaux emplois aidés
par l’Agence pour le développe-
ment industriel (IDA) mais ils ont
été répartis de manière inégale géo-
graphiquement, a averti, mardi, cet
organisme gouvernemental. Le di-
recteur général de l’IDA, Sean Dor-
gan, a mis en garde contre les iné-
galités géographiques dans la
création d’emplois, avec la prépon-
dérance de Dublin et de sa région.

a NORVÈGE : la balance des
transactions courantes a dégagé
un excédent de 4,2 milliards de
couronnes norvégiennes (525 mil-
lions d’euros) en octobre, contre un
déficit de 4 milliards de couronnes
pour le mois correspondant de l’an-
née précédente, a indiqué, mardi, le
Bureau des statistiques (SSB). Sur
les dix premiers mois de l’exercice,
la Norvège a dégagé un excédent
de 23,1 milliards de couronnes, no-
tamment grâce à la remontée des
cours du pétrole et des exporta-
tions du gaz naturel ainsi qu’à la
baisse des importations de biens.

a ETATS-UNIS : les dépenses du
bâtiment ont progressé mensuelle-
ment de 2,6 % en novembre, après
une baisse révisée de 0,1 %, a an-
noncé le département du
commerce mardi. Les analystes
s’attendaient à une hausse de seu-
lement 0,2 %.

a JAPON : le marché automobile
a reculé de 8 % sur l’ensemble de
l’année 1999, avec un total de
3 987 731 véhicules neufs vendus, a
annoncé, mercredi, l’association
des constructeurs automobiles JA-
MA, à Tokyo. C’est la troisième an-
née consécutive que les ventes de
véhicules neufs sont en baisse, a
précisé l’association. Au cours du
seul mois de décembre, les ventes
ont diminué de 1,8 %, à 294 397 uni-
tés.

a INDONÉSIE : la Banque d’Indo-
nésie, dont le solde négatif pour-
rait dépasser les 7 milliards de dol-
lars, sera recapitalisée quel qu’en
soit le coût, a annoncé mardi le mi-
nistre des finances, Bambang Sudi-
byo. M. Sudibyo, qui s’adressait à la
presse, a déclaré que le coût total
de la récapitalisation de la banque
centrale indonésienne – indépen-
dante du gouvernement depuis mai
1999 – « serait le solde négatif plus
2 000 milliards de roupies (285,7 mil-
lions de dollars) de capital mini-
mum ».
a La banque centrale indoné-
sienne a déclaré, mercredi, prévoir
un taux de croissance du PIB de
0,1 % pour l’année 1999. Il ne s’agit
pas d’un chiffre définitif.

a EGYPTE : de nouvelles décou-
vertes de gisements en mer Médi-
terranée assurent l’autosuffisance
en pétrole brut pendant vingt-
cinq ans et en gaz narurel pendant
cent ans, a indiqué, mardi, le mi-
nistre égyptien du pétrole. Sameh
Fahmi a précisé à la presse gouver-
nementale que les réserves pétro-
lières de l’Egypte passaient, avec
ces nouvelles découvertes, de 3,7 à
8,2 milliards de barils et les réserves
en gaz naturel de 36 500 milliards à
120 000 milliards de mètres cubes.

a DETTE : le président Jacques
Chirac a envisagé, mardi, de pro-
poser au prochain sommet du G 7
« de porter à 100 % le taux d’annula-
tion de la dette des pays les plus
pauvres ». Le chef d’Etat français,
qui recevait à l’Elysée les vœux du
corps diplomatique, a rappelé que
le G 7 de Cologne avait déjà décidé
des mesures significatives en faveur
des pays les plus pauvres. « La
France, qui sera la plus généreuse
avec 40 milliards de francs d’annula-
tion, lance un appel pour que les en-
gagements pris à Cologne soient
strictement tenus par tous », a-t-il
dit.
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b AUTOMOBILE : le marché
japonais a reculé de 8 % en 1999
avec un total de 3 987 731
véhicules vendus, a annoncé
mercredi l’association des
constructeurs automobiles
japonais. C’est la troisième année
consécutive de baisse.

b FORD : le groupe automobile
américain a embauché un
ancien responsable de Daewoo
Motor, le designer allemand
Ulrich Bez, afin de le conseiller
dans l’étude d’une offre de rachat
du constructeur automobile
coréen. L’autre groupe américain,
General Motors, est également
sur les rangs pour la reprise de
Daewoo Motor, qui doit être
vendu aux enchères.

b BAAN : Mary Coleman, la
présidente de l’éditeur
néerlandais de progiciels de
gestion a démissionné, six mois
après sa prise de fonction. Elle n’a
pas réussi à redresser la situation
financière de l’entreprise qui
devrait encore afficher une perte
de 240 millions d’euros au
quatrième trimestre 1999 dû à un
nouveau plan de restructuration.

b NEOPOST : le groupe français
spécialisé dans les machines
postales à affranchir a décroché
un contrat de 4,8 millions
d’euros, le plus gros de son
histoire, avec la Poste chinoise.
Neopost équipera en machine
près de soixante-dix mille bureaux
de poste chinois.

SERVICES
b COMPAGNIE DES
WAGONS-LITS : la filiale du
groupe Accor spécialisée dans la
restauration à bord des trains a
remporté deux appels d’offres en
Italie, l’un lancé par les chemins
de fer italiens (FS) et l’autre par
les trains Eurostar (TGV italiens)
qui relient Rome, Milan, Venise et
Naples. Ces deux contrats
généreront un chiffre d’affaires
annuel de 23 millions d’euros.

b AIR CANADA : la première
compagnie canadienne a pris
effectivement, mardi 4 janvier le
contrôle de sa rivale Canadian
Airlines, rachetée au terme d’une
bataille judiciaire menée pendant
quatre mois en 1999.

b PENAUILLE POLYSERVICES :
le groupe français spécialisé
dans la propreté et les services
aux aéroports a acquis deux
activités de services

aéroportuaires aux Etats-Unis par
l’intermédiaire de sa filiale
Servisair USA qui lui permettront
d’intervenir dans des aéroports
majeurs comme Cleveland,
Dallas, Houston, Phoenix et
Seattle.

b METRO : le groupe allemand
de distribution a annoncé mardi
avoir vendu tous ses biens
immobiliers de commerce de
détail, tout en continuant à y
exercer son activité de négoce.
Ces biens ont une valeur
d’environ 2,76 milliards d’euros.
L’acquéreur est une société de
placement, détenue à 51 % par la
banque allemande régionale
publique WestLB et 49 % par
Metro.

b VODAFONE : l’opérateur
mobile britannique aurait
reconnu, selon le Financial Times
de mercredi, son échec dans la
tentative de rachat d’Airtel, son
concurrent espagnol. British
Telecom serait mieux placé que
lui.

FINANCE
bFORTIS : le bancassureur
belgo-néerlandais Fortis a
annoncé mardi 4 janvier la
vente de ses activités
assurance-dépendance aux
Etats-Unis à la société de services
américaine John Hancock Mutual
life insurance Company.

b ÉPARGNE : le livret A, détenu
par quarante-six millions de
Français et géré par la Caisse
des dépôts aurait, selon, la
quotidien financier l’Agefi,
enregistré une décollecte de
55 milliards de francs en 1999,
alors que son taux de
rémunération a été ramené en
juillet 1999 de 3 à 2,25 % par le
gouvernement.

bCRÉDIT MUTUEL : Philippe
Vasseur, ancien ministre de
l’agriculture du gouvernement
Juppé, qui avait récemment
annoncé son retrait de la vie
politique, va rejoindre la direction
du Crédit mutuel Nord, l’une des
trois plus importantes fédérations
du groupe Crédit mutuel, indique
mercredi 5 janvier Les Echos.

bSUEZ LYONNAISE DES EAUX :
Yves Thibault de Silguy, ancien
commissaire européen chargé
des questions monétaires, a été
nommé membre du Comité
excéutif du groupe
Suez-Lyonnaise des eaux et
conseiller du président du
directoire, Gérard Mestrallet, a
annoncé Suez-Lyonnaise mercredi
5 janvier. 

VALEUR DU JOUR

Nouvelles rumeurs
de fusion de Dresdner
et HBV
L’HYPOVEREINSBANK (HBV) et la
Dresdner Bank, deuxième et troi-
sième banques privées allemandes
derrière la Deutsche Bank, négo-
cient une fusion qui pourrait être
annoncée en janvier. Des dis-
cussions auraient eu lieu à Berlin en
décembre 1999, permettant une
avancée décisive du dossier, indique
le quotidien allemand Münchner
Merkur dans son édition du mercre-
di 5 janvier, qui cite des « cercles bien
informés ». Des membres du conseil
de surveillance des deux banques
auraient déjà approuvé la fusion de
certaines activités, sans que le jour-
nal précise lesquelles. Les marchés
boursiers spéculent depuis long-
temps sur cette fusion. Le chef d’or-
chestre de cette opération serait l’as-
sureur Allianz, qui dispose d’une
participation de 17,4 % dans HBV,
basée à Munich, et de 21,6 % dans
Dresdner, sise à Francfort.
Les porte-parole des deux banques
n’ont pas voulu commenter ces in-
formations, HBV soulignant seule-
ment qu’une fusion avec la Dresd-
ner Bank est « une possibilité parmi
d’autres ». En cas de fusion, le nou-
vel ensemble deviendrait la plus
grosse banque allemande. Mi-octo-
bre, le quotidien britannique Finan-
cial Times écrivait déjà que les deux
banques pourraient fusionner début
2000, après l’échec annoncé début
octobre des négociations entre la
Dresdner Bank et la Deutsche Bank
sur la fusion de leurs activités de
banque de détail.

La prochaine étape du mouvement
de restructuration bancaire alle-
mand pourrait donc venir de nou-
veau de Bavière. HBV est née en
1997 du mariage des deux plus
grandes banques bavaroises, avec la
bénédiction de l’assureur munichois
Allianz. HBV est toujours en phase
de restructuration après sa fusion,
qui s’est révélée plus difficile que
prévu, la nouvelle banque ayant eu à
passer quelque 2 milliards d’euros
de provisions sur l’immobilier. L’an-
nonce par le gouvernement que la
fiscalité sur les cessions de participa-
tions pourrait être allégée a relancé
la spéculation sur d’éventuels rap-
prochements. La rentabilité des éta-
blissements allemands sur leur mar-
ché domestique est trop faible. La
Deutsche Bank vient, elle aussi, d’en
tirer les conséquences en annonçant
la fermeture de 300 agences et en
supprimant 1200 emplois. – (AFP.)

Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 50 f sélection 05/01 04/01 31/12

TOKYO NIKKEI 225 18542,55 ± 2,42 ± 2,07

HONGKONG HANG SENG 15846,72 ± 7,18 ± 6,58

SINGAPOUR STRAITS TIMES 2398,84 ± 5,19 ± 3,26

SÉOUL COMPOSITE INDEX 123,86 ± 7,33 ± 4,74

SYDNEY ALL ORDINARIES 3050,90 ± 2,34 ± 3,22

BANGKOK SET 33,79 ± 6,45 ± 2,73

BOMBAY SENSITIVE INDEX 5333,84 ± 2,86 6,55

WELLINGTON NZSE-40 2153,11 ± 2,43 ± 2,43

15846,72

HONGKONG Hang Seng

17369

16320

15271

14223

13174

12125
[ [ [

5 O. 19 N. 5 J.

18542,55

TOKYO Nikkei

19002

18653

18303

17953

17603

17254
[ [ [

5 O. 19 N. 5 J.

107,33

EURO / YEN

115,6

112,9

110,3

107,6

104,9

102,3
[ [ [

5 O. 19 N. 5 J.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 50 f sélection 04/01 03/01 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10997,93 ± 3,17 ± 4,34

ÉTATS-UNIS S&P 500 1399,42 ± 3,83 ± 4,75

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 3901,69 ± 5,55 ± 4,12

TORONTO TSE INDEX 8202,60 ± 2,51 ± 2,51

SAO PAULO BOVESPA 15851 ± 6,38 ± 7,26

MEXICO BOLSA 374,65 ± 5,82 ± 6,71

BUENOS AIRES MERVAL 522,97 ± 5,22 ± 5

SANTIAGO IPSA GENERAL 99,70 ± 1,38 ± 30,28

CARACAS CAPITAL GENERAL 5396,01 ± 0,41 ± 0,41

1,038

EURO / DOLLAR

1,088

1,071

1,053

1,036

1,018

1,001
[ [ [

5 O. 19 N. 5 J.

10997,93

NEW YORK Dow Jones

11497

11201

10906

10610

10315

10019
[ [ [

5 O. 19 N. 4 J.

3901,69

NEW YORK Nasdaq

4131

3842

3553

3265

2976

2688
[ [ [

5 O. 19 N. 4 J.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 9 h 50 f sélection 05/01 04/01 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 4548,27 ± 2,35 ± 7,26

EUROPE STOXX 50 4393,75 ± 2,44 ± 7,35

EUROPE EURO STOXX 324 386,12 ± 2,68 ± 7,23

EUROPE STOXX 653 354,16 ± 2,35 ± 6,67

PARIS CAC 40 5558,83 ± 2 ± 6,70

PARIS MIDCAC .... .... ....

PARIS SBF 120 3785,17 ± 2,27 ± 6,60

PARIS SBF 250 .... .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ .... .... ....

AMSTERDAM AEX 630,03 ± 1,90 ± 6,16

BRUXELLES BEL 20 3088,70 ± 2,63 ± 7,54

FRANCFORT DAX 30 6470,67 ± 1,77 ± 7,01

LONDRES FTSE 100 6576,20 ± 1,35 ± 5,11

MADRID STOCK EXCHANGE .... ± 2,65 ....

MILAN MIBTEL 30 39366,00 ± 2,72 ± 8,43

ZURICH SPI 7163,50 ± 1,44 ± 5,37

6576,20

LONDRES FT100

6930

6718

6505

6293

6081

5869
[ [ [

5 O. 19 N. 5 J.

5558,83

PARIS CAC 40

5958

5665

5373

5080

4787

4495
[ [ [

5 O. 19 N. 5 J.

6470,67

FRANCFORT DAX 30

6958

6597

6237

5877

5516

5156
[ [ [

5 O. 19 N. 5 J.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux04/01 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 3,06 3,12 5,62 6,10

ALLEMAGNE .. 3 3,33 5,50 6,07

GDE-BRETAG. 4,62 5,73 5,67 4,69

ITALIE ............ 3 3,30 5,72 6,25

JAPON............ 0,07 0,08 1,72 2,44

ÉTATS-UNIS... 5,47 5,45 6,53 6,57

SUISSE ........... 0,25 1,68 3,54 4,29

PAYS-BAS....... 2,95 3,30 5,64 6,16

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 EURO........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 04/01 03/01

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1842 ± 0,86

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1624,50 ± 0,34

PLOMB 3 MOIS .............. 493 ± 0,20

ETAIN 3 MOIS ................ 5980 ± 0,99

ZINC 3 MOIS.................. 1217 ± 0,65

NICKEL 3 MOIS .............. 8250 ± 0,96

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,30 ± 1,76

PLATINE A TERME ......... 101590,03 ± 2,29

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 247,25 ....

MAüS (CHICAGO)........... 202,25 ± 0,37

SOJA TOURTEAU (CHG.). 149 + 0,27

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 836 + 0,72

CAFÉ (LONDRES) ........... 1490 ± 2,93

SUCRE BLANC (PARIS) ... .... ....

Or
Cours Var %En euros f 04/01 03/01

OR FIN KILO BARRE ...... 8800 ± 3,83

OR FIN LINGOT............. 8850 ± 3,70

ONCE D’OR (LO) $ ......... 307 ....

PIÈCE FRANCE 20 F........ 51,50 ± 1,15

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 50,50 ± 3,63

PIÈCE UNION LAT. 20 .... 50,50 ± 3,63

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 258 ....

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 380 ± 1,30

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 330 ± 2,94

Matif
Volume dernier premierCours9 h 50 f 05/01 prix prix

Notionnel 5,5
MARS NC ........ 10609 84,52 84,44

Euribor 3 mois
JANVIER NC..... NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 04/01 03/01

BRENT (LONDRES) ........ 24,39 ....

WTI (NEW YORK) ........... 24,66 ± 0,72

LIGHT SWEET CRUDE .... 25,56 ± 0,39

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

05/01 9 h 50 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,96791 1,03885 0,15836 1,64415 0,64746

YEN ....................... 103,31500 ..... 107,33000 16,36500 169,86000 66,90500

EURO..................... 0,96260 0,93171 ..... 0,15245 1,58245 0,62325

FRANC................... 6,31460 6,11140 6,55957 ..... 10,38025 4,08640

LIVRE ..................... 0,60822 0,58875 0,63195 0,09635 ..... 0,39390

FRANC SUISSE ....... 1,54450 1,49465 1,60410 0,24465 2,53890 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 04/01

COURONNE DANOISE. 7,4429

COUR. NORVÉGIENNE 8,1500

COUR. SUÉDOISE ........ 8,6215

COURONNE TCHÈQUE 36,2700

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5677

DOLLAR CANADIEN .... 1,4936

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,9745

DRACHME GRECQUE..330,4000
FLORINT HONGROIS ..254,5200
ZLOTY POLONAIS........ 4,2423
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b Les valeurs de l’informatique et
des télécommunications ont été
particulièrement touchées par la
correction intervenue mardi 4 jan-
vier sur l’ensemble des Bourses eu-
ropéennes. L’informaticien néerlan-
dais Baan a plongé de 31,66 %, à
10,10 euros, après avoir annoncé
qu’il attendait une perte de 200 à
250 millions de dollars au quatrième
trimestre. Son rival allemand SAP a
suivi, avec une baisse de 23,50 euros
(3,89 %), à 580 euros. Nokyo a per-
du 8,61 %, à 173,45 euros, Misys
10,57 %, à 902,91 pence, et Sage
Group 7,35 %, à 699,84 pence. Dans
le secteur des télécommunications,
British Telecom a reculé de 6,41 %,
à 1 408 pence, et Deutsche Tele-
kom de 6,01 %, à 67,20 euros. Son

principal concurrent, Mannes-
mann, a reculé de 3,22 %, à
228,4 euros. Le patron de ce conglo-
mérat, Klaus Esser, a indiqué, mardi,
dans une interview au Financial
Times, que l’opérateur britannique
Vodafone AirTouch devrait débour-
ser 60 milliards d’euros en liquide,
dans le cadre de son offre hostile
sur Mannesmann, pour contrôler
totalement le groupe allemand.
b A la suite d’une information de
presse concernant une éventuelle
fusion entre Rolls-Royce et l’améri-
cain Pratt & Whitney, le groupe bri-
tannique a gagné 6,07 %, à
229,42 pence. La maison mère de
Pratt & Whitney, United Technolo-
gies, a jugé l’information « ridi-
cule ». 

Code Cours % Var.05/01 9 h 41 f pays en euros 04/01

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 27,95 ....

BASF AG BE e 46,70 ± 3,15

BMW DE e 27,70 ± 1,77

CONTINENTAL AG DE e 18,80 ± 0,79

DAIMLERCHRYSLER DE e 72,50 ± 0,96

FIAT IT e 29,50 ± 1,83

FIAT PRIV. IT e 13,85 ± 1,91

MICHELIN /RM FR e 38,90 ± 0,97

PEUGEOT FR e 214 ± 1,29

PIRELLI IT e 2,52 ± 3,82

RENAULT FR e 47,21 ± 0,61

VALEO /RM FR e 72,05 ± 1,44

VOLKSWAGEN DE e 51,60 ± 0,77

VOLVO -A- SE 23,66 ....

VOLVO -B- SE 24,65 ....

f DJ E STOXX AUTO P 248,26 ± 0,96

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 15,04 ± 3,17

ABN AMRO HOLDIN NL e 22,89 ± 1,34

ALL & LEICS GB 11,66 ± 5,41

ALLIED IRISH BA GB 17,34 ....

ALPHA CREDIT BA GR 78,39 ....

ARGENTARIA R ES e 22,90 ....

B PINTO MAYOR R PT e 21,39 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 53,52 ± 2,34

BANK OF IRELAND GB 12,34 ....

BANK OF PIRAEUS GR 24,32 ....

BK OF SCOTLAND GB 10,99 ± 0,57

BANKINTER R ES e 47,25 ....

BARCLAYS PLC GB 26,60 ± 0,83

BAYR.HYPO-U.VER DE e 67 + 1,82

COMIT IT e 5,20 ± 1,89

BCA FIDEURAM IT e 10,05 ± 5,81

BCA INTESA IT e 3,75 ± 4,58

MONTE PASCHI SI IT e 3,80 ± 2,81

BCA ROMA IT e 1,23 ± 2,38

BBV R ES e 13,81 ....

ESPIRITO SANTO PT e 26,45 ....

BCO POPULAR ESP ES e 61,80 ....

BCP R PT e 5,37 ....

BIPOP CARIRE IT e 77,50 ± 7,74

BNL IT e 3,02 ± 4,13

BNP /RM FR e 88,75 ± 1,33

BSCH R ES e 11,11 ....

CCF /RM FR e 125,60 ± 1,34

CHRISTIANIA BK NO 4,79 ....

COMIT IT e 5,20 ± 1,89

COMM.BANK OF GR GR 77,18 ....

COMMERZBANK DE e 34,20 ± 1,72

CREDIT LYONNAIS FR e 40,75 ± 2,98

DEN DANSKE BK DK 106,48 ....

DEN NORSKE BANK NO 3,89 ....

DEUTSCHE BANK N DE e 76,90 ± 1,98

DEXIA BE e 151,70 ....

DRESDNER BANK N DE e 51,70 + 3,82

EFG EUROBANK GR 42,46 ....

ERGO BANK GR 95,01 ....

ERSTE BANK AT e 44,60 ± 2,30

FOERENINGSSB A SE 14,56 ....

HALIFAX GROUP GB 10,47 + 0,61

HSBC HLDG GB 12,53 ± 4,13

IONIAN BK REG.S GR 50,33 ....

KBC BANCASSURAN BE e 50 ....

LLOYDS TSB GB 11,39 ± 1,78

MERITA FI e 5,61 ....

NAT BANK GREECE GR 71,97 ....

NATEXIS BQ POP. FR e 71,50 ± 2,92

NATL WESTM BK GB 20,33 ± 0,93

NORDBANKEN HOLD SE 5,54 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 18,10 ± 1,42

ROYAL BK SCOTL GB 17,09 ± 0,19

SAN PAOLO IMI IT e 12,05 ± 4,89

S-E-BANKEN -A- SE 9,80 ....

STANDARD CHARTE GB 14,82 ....

STE GENERAL-A-/ FR e 221,40 ± 0,27

SV HANDBK -A- SE 12,29 ....

UBS REG CH 254,16 ± 0,73

UNICREDITO ITAL IT e 4,55 ± 2,99

UNIDANMARK -A- DK 64,89 ± 3,53

XIOSBANK GR 25,11 ....

f DJ E STOXX BANK P 306,87 ± 0,46

PRODUITS DE BASE
ACERINOX R ES e 39,50 ....

ALUSUISSE LON G CH 725,10 + 1,13

ALUMINIUM GREEC GR 46,99 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,46 ± 2,24

ASSIDOMAEN AB SE 16,35 ....

AVESTA SE 5,07 ....

BEKAERT BE e 51 ± 2,11

BILLITON GB 5,83 + 1,10

BOEHLER-UDDEHOL AT e 44,11 ± 1,98

BUHRMANN NV NL e 16,63 + 0,18

BUNZL PLC GB 5,54 + 0,58

CART.BURGO IT e 6,30 ± 1,56

CORUS GROUP GB 2,64 + 3,75

ELKEM ASA, OSLO NO 21,96 ....

ELVAL GR 14,80 ....

JOHNSON MATTHEY GB 11,52 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 45,70 ± 0,65

METSAE-SERLA -B FI e 11,36 ± 1,22

MODO -B- SE 35,14 ....

NORSKE SKOGIND- NO 50,18 ....

OUTOKUMPU OY -A FI e 13,82 ± 0,58

PECHINEY-A- FR e 69,80 ± 0,99

PORTUCEL INDUST PT e 6,70 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,90 ....

RIO TINTO GB 23,27 ± 0,68

SIDENOR GR 18,54 ....

SILVER & BARYTE GR 46,29 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,92 ....

SOPORCEL PT e 12,60 ....

STORA ENSO -A- FI e 17,01 ± 1,10

STORA ENSO -R- FI e 16,95 ± 1,45

SVENSKA CELLULO SE 28,42 ....

THYSSEN KRUPP DE e 30,80 ± 1,28

TRELLEBORG B SE 8,64 ....

UNION MINIERE BE e 38,10 ....

UPM-KYMMENE COR FI e 43 ± 0,23

USINOR FR e 19,50 ± 2,01

VIOHALCO GR 33,47 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 37,95 ± 1,89

f DJ E STOXX BASI P 256,54 ± 1,03

CHIMIE
AIR LIQUIDE /RM FR e 159,30 ± 1,36

AKZO NOBEL NV NL e 47,68 ± 2,49

BASF AG DE e 46,70 ± 3,15

BAYER AG DE e 43,40 ± 2,03

BOC GROUP PLC GB 21,11 ± 0,23

CELANESE N DE e 18 + 0,56

CIBA SPEC CHEM CH 69,77 ± 1,10

CLARIANT N CH 457,86 ± 0,68

DEGUSSA-HUELS DE e 39 + 0,78

DSM NL e 39 ± 0,51

DYNO NO 24,54 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4516,29 ± 0,34

ICI GB 10,09 ± 2,46

KEMIRA FI e 6,30 ± 0,16

LAPORTE GB 8,39 ± 0,38

LONZA GRP N CH 581,82 ± 0,53

RHODIA FR e 21,30 ± 1,93

SNIA IT e 1,01 ± 1,94

SOLVAY BE e 80,30 ....

TESSENDERLO CHE BE e 47,50 ± 2,06

f DJ E STOXX CHEM P 376,63 ± 1,64

CONGLOMÉRATS
CGIP /RM FR e 55,30 ± 7,83

CHRISTIAN DIOR FR e 212,60 ± 4,88

CIR IT e 2,19 ± 6,41

D’IETEREN SA BE e 390,10 ....

GAZ ET EAUX /RM FR e 52 ± 6,14

GBL BE e 193,10 ....

GEVAERT BE e 45,10 ....

HAGEMEYER NV NL e 21,49 ± 0,83

INCHCAPE GB 4,38 ....

INVESTOR -A- SE 13,63 ....

INVESTOR -B- SE 13,69 ....

KVAERNER -A- NO 20,86 ....

MYTILINEOS HOLD GR 19,26 ....

NORSK HYDRO NO 41,47 ....

OERLIKON-BUEHRL CH 184,70 ± 1,17

ORKLA -A- NO 16,75 ....

ORKLA -B- NO 14,60 ....

SONAE SGPS PT e 48,02 ....

TOMKINS GB 3,29 + 0,49

VEBA AG DE e 47 + 1,51

f DJ E STOXX CONG P 311,06 ± 1,29

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EIRCOM IE 4,15 ....

BRITISH TELECOM GB 22,16 ± 3,19

CABLE & WIRELES GB 15,69 ± 5,36

DEUTSCHE TELEKO DE e 65,05 ± 3,20

ENERGIS GB 45,27 ± 3,98

EQUANT NV DE e 110 ± 2,65

EUROPOLITAN HLD SE 15,08 ....

FRANCE TELECOM FR e 119,70 ± 3,47

HELLENIC TELE ( GR 24,58 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 85,85 ± 3,54

MANNESMANN N DE e 225 ± 2,17

NETCOM ASA NO 49,08 ....

PANAFON HELLENI GR 14,41 ....

PORTUGAL TELECO PT e 10 ....

SONERA FI e 60 ± 5,51

SWISSCOM N CH 384,35 ± 1,75

TELE DANMARK -B DK 72,82 ± 3,21

TELECEL PT e 16,54 ....

TELECOM ITALIA IT e 12,70 ± 2,98

TELECOM ITALIA IT e 5,60 ± 2,95

TELEFONICA ES e 23,97 ....

TIM IT e 9,93 ± 4,24

VODAFONE AIRTOU GB 4,65 ± 0,68

f DJ E STOXX TCOM P 1080,86 ± 1,91

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 53 ....

AKTOR SA GR 23,82 ....

UPONOR -A- FI e 18,50 ....

AUMAR R ES e 16,49 ....

ACESA R ES e 9,50 ....

BLUE CIRCLE IND GB 5,80 ± 2,14

BOUYGUES /RM FR e 583 ± 3,56

BPB GB 5,80 ....

BUZZI UNICEM IT e 10,49 ± 1,78

CARADON GB 2,45 ± 0,65

CIMPOR R PT e 15,90 ....

COLAS /RM FR e 198 ± 1,98

CRH PLC GB 33,48 ....

GRUPO DRAGADOS ES e 8,74 ....

FCC ES e 19,26 ....

GROUPE GTM FR e 92,70 ± 0,22

HANSON PLC GB 8,07 ± 2,87

HEIDELBERGER ZE DE e 74,50 ....

HELL.TECHNODO.R GR 34,28 ....

HERACLES GENL R GR 33,16 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 33,90 ....

HOLDERBANK FINA CH 1278,89 ± 1,49

IMERYS /RM FR e 145 ± 3,33

ITALCEMENTI IT e 11,15 ± 3,80

LAFARGE /RM FR e 108,20 ± 0,18

MICHANIKI REG. GR 18,49 ....

TARMAC GB 8,93 ....

PILKINGTON PLC GB 1,33 ± 1,18

RMC GROUP PLC GB 13,10 ....

RUGBY GRP GB 2,18 ....

SAINT GOBAIN /R FR e 186,50 ± 1,53

SKANSKA -B- SE 35,67 ....

SUPERFOS DK 21,50 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,19 ± 0,72

TECHNIP /RM FR e 101,30 ± 2,13

TITAN CEMENT RE GR 60,06 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 20,85 ± 1,88

WILLIAMS GB 4,61 ....

f DJ E STOXX CNST P 239,11 ± 1,28

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 45,28 ± 2,62

ADIDAS-SALOMON DE e 69 ± 0,86

AIR FCE FR e 19,75 ± 4,03

AIRTOURS PLC GB 6,02 + 0,26

ALITALIA IT e 2,18 ± 2,68

AUSTRIAN AIRLIN AT e 18,80 ± 0,79

BANG & OLUFSEN DK 33,59 ....

BARRATT DEV PLC GB 4,49 ± 1,39

BEAZER GROUP GB 2,30 ± 0,68

BENETTON GROUP IT e 2,12 ± 4,50

BERKELEY GROUP GB 11,12 ....

BRITISH AIRWAYS GB 6,29 ± 2,22

CLUB MED. /RM FR e 101 ± 5,34

COMPASS GRP GB 12,44 ± 2,73

DT.LUFTHANSA N DE e 22,20 ± 3,48

ELECTROLUX -B- SE 24,71 ....

EMI GROUP GB 8,99 + 0,35

EURO DISNEY /RM FR e 0,93 ....

G WIMPEY PLC GB 1,83 + 0,88

GRANADA GROUP GB 9,64 ± 3,65

HERMES INTL FR e 129,50 ± 6,23

HPI IT e 0,81 ± 7,95

HUNTER DOUGLAS NL e 25,30 ± 1,56

KLM NL e 24,39 ± 0,45

HILTON GROUP GB 3,16 + 2,05

LVMH / RM FR e 389,90 ± 3,01

MOULINEX /RM FR e 9,68 ± 0,92

NCL HLDG NO 4,18 ....

PERSIMMON PLC GB 3,78 ± 0,83

PREUSSAG AG DE e 52,20 ± 1,14

RANK GROUP GB 3,07 ....

SAIRGROUP N CH 191,86 ± 0,65

SAS DANMARK A/S DK 10,04 ....

SEB /RM FR e 70,10 ± 4,63

SODEXHO ALLIANC FR e 160 + 1,27

THE SWATCH GRP CH 1025,35 ± 3,06

THE SWATCH GRP CH 213,36 ± 2,70

WW/WW UK UNITS IE 1,03 ....

WILSON BOWDEN GB 10,83 ± 2,57

WOLFORD AG AT e 38,25 ± 1,65

f DJ E STOXX CYC GO P 175,59 ± 2,57

PHARMACIE
ASTRAZENECA GB 38,55 ± 1,18

AVENTIS /RM FR e 56,10 + 0,54

ELAN CORP GB 28,99 + 5,49

GLAXO WELLCOME GB 26,49 ± 1,59

NOVARTIS N CH 1387,28 ± 1,24

NOVO NORDISK B DK 128,98 ± 1,54

ORION B FI e 24,22 ± 1,14

ROCHE HOLDING CH 16134,06 + 0,19

ROCHE HOLDING G CH 11138,11 ± 1,27

SANOFI SYNTHELA FR e 37,89 + 0,50

SCHERING AG DE e 112,90 ± 1,40

SMITHKLINE BEEC GB 11,88 ± 1,71

UCB BE e 41 ....

f DJ E STOXX PHAR P 357,49 + 0,22

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 7,73 ....

BG GB 5,32 ....

BP AMOCO GB 9,42 ± 1

BURMAH CASTROL GB 16,77 ....

CEPSA ES e 9,81 ....

DORDTSCHE PETRO NL e 48,35 ± 1,93

ENI IT e 5,02 ± 2,14

ENTERPRISE OIL GB 6,45 ± 1,22

F.OLSEN ENERGY NO 7,67 ....

LASMO GB 1,94 + 1,67

OMV AG AT e 94,30 ± 1,36

PETROLEUM GEO-S NO 16,81 ....

REPSOL ES e 21,30 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 56,48 ± 1,60

SAIPEM IT e 3,40 ± 0,58

SHELL TRANSP 7,61± 1,64

SMEDVIG -A- NO 12,27 ....

TOTAL FINA /RM FR e 126,80 ± 0,31

f DJ E STOXX ENGY P 294,99 ± 0,96

SERVICES FINANCIERS
3I GB 17,41 ± 3,01

ALMANIJ BE e 48,49 ....

ALPHA FINANCE GR 73 ....

AMVESCAP GB 10,55 ± 5,14

BENI STABILI IT e 0,34 ....

BPI R PT e 4,06 ....

BRITISH LAND CO GB 6,40 ± 0,74

CANARY WHARF GR GB 6,15 ± 0,26

CAPITAL SHOPPIN GB 5,42 ....

COBEPA BE e 57,80 ....

CONSORS DISC-BR DE e 70,01 ± 6,65

CORP FIN ALBA ES e 33 ....

CS GROUP N CH 184,08 ± 1,50

EURAFRANCE /RM FR e 579,50 + 0,43

FORTIS (B) BE e 34,10 ....

FORTIS (NL) NL e 33,60 ± 2,21

GECINA /RM FR e 112 ....

HAMMERSON GB 6,77 ± 0,47

ING GROEP NL e 57,90 ± 1,03

KAPITAL HOLDING DK 45,01 ± 0,89

LAND SECURITIES GB 10,61 ± 1,62

LIBERTY INTL GB 7,23 ± 1,52

MEDIOBANCA IT e 9,26 ± 2,53

MEPC PLC GB 7,15 ± 1,53

METROVACESA ES e 17,10 ....

PROVIDENT FIN GB 11,12 ....

RODAMCO UK NL e 38 ....

RODAMCO CONT. E NL e 39,85 ....

RODAMCO NORTH A NL e 35,55 ....

SCHRODERS PLC GB 19,30 ....

SIMCO N /RM FR e 79,25 ....

SLOUGH ESTATES GB 5,59 + 0,28

UNIBAIL /RM FR e 125,60 ± 1,18

VALLEHERMOSO ES e 7,03 ....

WCM BETEILIGUNG DE e 38,70 + 0,78

WOOLWICH PLC GB 5,08 ....

f DJ E STOXX FINS P 256,18 ± 1,04

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 4,61 ± 4,61

ASSOCIAT BRIT F GB 5,50 + 2,98

BASS GB 11,53 ± 2,29

BBAG OE BRAU-BE AT e 40 ± 0,47

BRAU-UNION AT e 43,50 ± 2,18

CADBURY SCHWEPP GB 6 ....

CARLSBERG -B- DK 36,95 ....

CARLSBERG AS -A DK 35,74 ....

DANISCO DK 36,95 ± 1,96

DANONE /RM FR e 221,40 + 0,18

DELTA DAIRY GR 36,08 ....

DIAGEO GB 7,91 + 0,81

ELAIS OLEAGINOU GR 40,57 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 103,20 ± 1,34

GREENCORE GROUP GB 3,02 ....

HEINEKEN HOLD.N NL e 32,50 ± 3,13

HELLENIC BOTTLI GR 23,59 ....

HELLENIC SUGAR GR 27,45 ....

KERRY GRP-A- GB 12,01 ....

MONTEDISON IT e 1,50 ± 2,60

NESTLE N CH 1724,29 ± 1,14

KONINKLIJKE NUM NL e 36,52 ± 1,30

PARMALAT IT e 1,19 ± 4,03

PERNOD RICARD / FR e 54,80 ± 0,54

RAISIO GRP -V- FI e 4,01 ....

RIEBER & SON -B NO 5,77 ....

SCOTT & NEWCAST GB 6,81 + 2,14

SOUTH AFRICAN B GB 9,56 ....

TATE & LYLE GB 6,27 + 0,77

UNIGATE PLC GB 4,76 ....

UNILEVER NL e 53,40 ± 0,56

UNILEVER GB 7,07 ± 1,33

WHITBREAD GB 9,74 + 0,16

f DJ E STOXX F & BV P 200,63 ± 0,82

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 111,66 ± 2,58

ADECCO N CH 738,80 ± 2,79

ALSTOM FR e 30,54 + 0,79

ASSA ABLOY-B- SE 13,22 ....

ASSOC BR PORTS GB 4,54 ....

ATLAS COPCO -A- SE 28,48 ....

ATTICA ENTR SA GR 18,92 ....

BAA GB 6,89 ± 0,91

BBA GROUP PLC GB 8,18 ....

BERGESEN NO 16,93 ....

BONHEUR NO 23,31 ....

CMG GB 66,55 ± 2,92

COOKSON GROUP P GB 3,73 ± 1,26

DAMPSKIBS -A- DK 10748,50 ....

DAMPSKIBS -B- DK 10815,68 ± 6,94

DAMSKIBS SVEND DK 16324,28 ....

DET SONDENFJ NO NO 6,81 ....

ELECTROCOMPONEN GB 10,64 ....

EUROTUNNEL /RM FR e 1,18 ....

FINNLINES FI e 32,70 ....

FKI GB 3,83 ± 1,63

FLS IND.B DK 24,18 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 34,90 ± 0,80

GKN GB 15,17 ± 1,44

GLYNWED INTL PL GB 3,61 ....

HALKOR GR 10,12 ....

HAYS GB 14,29 ± 5,16

HEIDELBERGER DR DE e 51,50 ± 1,90

HUHTAMAEKI VAN FI e 34,04 ± 0,76

IFIL IT e 8,88 ± 5,83

IMI PLC GB 4,48 ....

ISS INTL SERV-B DK 60,46 ± 2,17

KOEBENHAVN LUFT DK 79,27 ....

KON.NEDLLOYD NL e 26,60 ± 1,48

KONE B FI e 55 + 2,80

LEGRAND /RM FR e 238,40 + 0,76

LEIF HOEGH NO 11,41 ....

LINDE AG DE e 51,60 ± 0,19

MAN AG DE e 36,40 ± 1,36

METALLGESELLSCH DE e 19,40 ± 0,56

METRA A FI e 19,70 ....

METSO FI e 13,96 ± 0,29

MORGAN CRUCIBLE GB 4,53 ± 0,70

NFC GB 4,24 ....

NKT HOLDING DK 57,10 ....

OCEAN GROUP GB 18,22 ....

PARTEK FI e 14,20 ....

PENINS.ORIENT.S GB 15,64 ....

PREMIER FARNELL GB 7,15 ....

RAILTRACK GB 14,91 ± 4,48

RANDSTAD HOLDIN NL e 45 ± 3,33

RATIN -A- DK 108,96 ....

RATIN -B- DK 110,17 + 1,23

RENTOKIL INITIA GB 3,67 + 1,76

REXAM GB 4,07 ....

REXEL /RM FR e 82 ± 2,50

RHI AG AT e 27,70 ± 2,81

RIETER HLDG N CH 582,45 ....

SANDVIK -A- SE 31,43 ....

SANDVIK -B- SE 32,13 ....

SAURER ARBON N CH 470,32 ....

SCHNEIDER ELECT FR e 74,30 ± 2,49

SEAT-PAGINE GIA IT e 2,34 ....

SECURICOR GB 2,38 ± 3,23

SECURITAS -B- SE 18,09 ....

SHANKS GROUP GB 3,65 ....

SIDEL /RM FR e 98 ± 1,80

INVENSYS GB 5,15 ± 2,99

SKF -A- SE 22,62 ....

SKF -B- SE 24,36 ....

SOPHUS BEREND - DK 22,84 ....

SULZER FRAT.SA1 CH 677,13 + 1,49

SVEDALA SE 17,17 ....

T.I.GROUP PLC GB 7,20 ± 2,16

TOMRA SYSTEMS NO 16,44 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 65 ± 1,29

f DJ E STOXX IND GO P 520,22 ± 1,10

ASSURANCES
AEGON NV NL e 91,60 ± 1,45

AGF /RM FR e 52,40 + 0,38

ALLEANZA ASS IT e 10,55 ± 4,52

ALLIANZ AG DE e 318 ± 0,16

ALLIED ZURICH GB 11,31 ± 0,42

AXA /RM FR e 129 ± 1,68

BALOISE HLDG N CH 766,83 ± 0,32

CGU GB 14,68 ± 5,13

CNP ASSURANCES FR e 35,15 ± 5

CORP MAPFRE R ES e 16,40 ....

ERGO VERSICHERU DE e 112 ± 1,15

ETHNIKI GEN INS GR 43,43 ....

FORSIKRING CODA DK 77,25 ....

FORTIS (B) BE e 34,10 ....

GENERALI ASS IT e 30 ± 2,28

GENERALI HLD VI AT e 170,01 ± 1,39

INA IT e 2,49 ± 3,11

INTERAM HELLEN GR 33,38 ....

IRISH LIFE & PE GB 9,40 ....

LEGAL & GENERAL GB 2,62 ± 2,37

MEDIOLANUM IT e 11 ± 5,58

MUENCH RUECKVER DE e 235 ± 1,67

NORWICH UNION GB 6,96 ± 1,79

POHJOLA YHTYMAE FI e 58,50 ....

PRUDENTIAL GB 17,87 ± 0,79

RAS IT e 8,98 ± 3,23

ROYAL SUN ALLIA GB 6,94 ± 0,68

SAMPO -A- FI e 36,40 ± 0,82

SWISS RE N CH 1923,63 ± 1,03

SEGUROS MUNDIAL PT e 51,66 ....

SKANDIA INSURAN SE 27,08 ....

STOREBRAND NO 7,12 ....

SUN LF & PROV H GB 7,53 ± 2,67

SWISS LIFE REG CH 549,43 ± 1,56

TOPDANMARK DK 20,15 ....

ZURICH ALLIED N CH 541,95 ± 1,25

f DJ E STOXX INSU P 364,02 ± 0,70

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 15,26 ± 1,03

CANAL PLUS /RM FR e 122 ± 2,79

CARLTON COMMUNI GB 9,43 ....

ELSEVIER NL e 11,16 ± 2,11

EM.TV & MERCHAN DE e 59,50 ± 6,74

EMAP PLC GB 19,11 ± 9,14

HAVAS ADVERTISI FR e 376 ± 6

INDP NEWS AND M IR e 6,50 ....

LAGARDERE SCA N FR e 54 ± 1,37

MEDIASET IT e 13,65 ± 4,34

PEARSON GB 30,97 ± 2,50

REED INTERNATIO GB 7,34 ± 2,94

REUTERS GROUP GB 12,71 ± 3,15

SCHIBSTED NO 17,18 ....

TELEWEST COMM. GB 5,11 ± 0,92

TF1 FR e 498 ± 4,05

UNITED NEWS & M GB 12,39 ....

UNITED PAN-EURO NL e 110,80 ± 6,26

WOLTERS KLUWER NL e 32,80 ± 1,35

WPP GROUP GB 15,01 ± 3,77

f DJ E STOXX MEDIA P 452,81 ± 3,53

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 26,75 ± 1,58

ALTADIS -A- ES e 12,99 ....

ATHENS MEDICAL GR 51,47 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 48,01 ± 2,20

BEIERSDORF AG DE e 63,50 ± 1,70

BIC /RM FR e 42,99 ± 2,07

BRIT AMER TOBAC GB 5,29 ± 1,19

CASINO GP /RM FR e 112,40 ± 1,58

CFR UNITS -A- CH 2343,49 ± 1,39

DELHAIZE BE e 68,50 ....

ESSILOR INTL /R FR e 295 ± 1,67

COLRUYT BE e 51,50 ....

FRESENIUS MED C DE e 78,80 ± 2,11

FYFFES GB 2,02 ....

GALLAHER GRP GB 3,95 ± 1,58

GIB BE e 40,50 ....

IMPERIAL TOBACC GB 7,89 ± 0,20

JERONIMO MARTIN PT e 23,54 ....

KESKO -B- FI e 12,48 ....

L’OREAL /RM FR e 727 ± 0,82

MODELO CONTINEN PT e 17,55 ....

MORRISON SUPERM GB 2,02 ± 5,93

HENKEL KGAA VZ DE e 64,80 ± 0,31

RECKITT BENCKIS GB 8,88 ....

SAFEWAY GB 3,37 ± 0,47

SAINSBURY J. PL GB 5,45 ± 2

SMITH & NEPHEW GB 3,32 ± 0,95

STAGECOACH HLDG GB 2,56 ± 1,83

TESCO PLC GB 2,91 ± 0,54

TNT POST GROEP NL e 26,50 ± 3,64

f DJ E STOXX N CY G P 530,32 ± 1,45

COMMERCE DISTRIBUTION
BOOTS CO PLC GB 9,26 ± 3,16

CARREFOUR /RM FR e 169,50 ± 1,40

CASTO.DUBOIS /R FR e 284 ± 0,70

CENTROS COMER P ES e 15,50 ....

CONTINENTE ES e 19,50 ....

DIXONS GROUP PL GB 21,68 ± 3,94

GEHE AG DE e 35,50 ± 0,14

GREAT UNIV STOR GB 5,46 ± 2,55

GUCCI GROUP NL e 107,50 ± 1,78

HENNES & MAURIT SE 33,40 ....

KARSTADT QUELLE DE e 34,60 ....

KINGFISHER GB 10,21 + 0,94

MARKS & SPENCER GB 4,96 ± 0,64

METRO DE e 48,80 ± 0,41

NEXT PLC GB 9,83 + 3,17

PINAULT PRINT./ FR e 236 ± 4,07

RINASCENTE IT e 5,86 ± 2,33

VALORA HLDG N CH 260,70 + 0,84

W.H SMITH GRP GB 7,45 ± 2,90

WOLSELEY PLC GB 7,27 ....

f DJ E STOXX RETL P 421,69 ± 1,82

HAUTE TECHNOLOGIE
AEROSPATIALE MA FR e 21,61 + 1,46

ALCATEL /RM FR e 211 ± 5,17

ALTEC SA REG. GR 25,12 ....

ASM LITHOGRAPHY NL e 101,30 ± 7,11

BAAN COMPANY NL e 9,14 ± 9,50

BARCO BE e 143,50 ....

BRITISH AEROSP. GB .... ....

CAP GEMINI /RM FR e 223,90 ± 5,61

COLOPLAST B DK 94,05 ....

COLT TELECOM NE GB 44,76 ± 6,07

DASSAULT SYST./ FR e 59 ± 3,75

ERICSSON -B- SE 64,14 ....

FINMECCANICA IT e 1,14 ....

GAMBRO -A- SE 8,64 ....

GETRONICS NL e 74,10 ± 4,94

GN GREAT NORDIC DK 45,01 ± 5,32

INTRACOM R GR 46,17 ....

LOGICA GB 22,97 ± 3,60

MERKANTILDATA NO 11,96 ....

MISYS GB 12,77 ± 10,96

NERA ASA NO 4,32 ....

NOKIA FI e 168,21 ± 3,02

NYCOMED AMERSHA GB 6,27 ± 1,50

OCE NL e 16,15 ± 0,31

OLIVETTI IT e 2,49 ± 4,60

KON. PHILIPS NL e 128,35 ± 3,50

ROLLS ROYCE GB 3,51 ± 3,49

SAGE GRP GB 10,96 ± 1,43

SAGEM FR e 1700 ....

SAP AG DE e 437 ± 6,42

SAP VZ DE e 545 ± 7

SEMA GROUP GB 15,88 ± 13,34

SIEMENS AG N DE e 114,50 ± 4,74

SMITHS IND PLC GB 14,64 ....

STMICROELEC SIC FR e 135,60 ± 7,19

THOMSON CSF /RM FR e 33 ± 2,22

TIETOENATOR FI e 60 ....

WILLIAM DEMANT DK 93,38 ....

f DJ E STOXX TECH P 773,70 ± 2,71

SERVICES COLLECTIFS
AEM IT e 3,48 ± 5,43

ANGLIAN WATER GB 9,05 + 1,06

BRITISH ENERGY GB 5,61 ± 0,84

CENTRICA GB 2,76 ± 3,87

EDISON IT e 7,50 ± 1,96

ELECTRABEL BE e 301 ....

ELECTRIC PORTUG PT e 16,40 ....

ENDESA ES e 18,50 ....

EVN AT e 141 ± 1,05

FORTUM FI e 4,68 + 0,21

GAS NATURAL SDG ES e 21,82 ....

IBERDROLA ES e 13,21 ....

ITALGAS IT e 3,55 ± 1,66

NATIONAL GRID G GB 7,34 ± 0,22

NATIONAL POWER GB 5,92 + 3,90

OESTERR ELEKTR AT e 135 ± 1,85

POWERGEN GB 7,02 + 1,61

SCOTTISH POWER GB 7,23 ± 0,44

SEVERN TRENT GB 9,64 ....

SUEZ LYON EAUX/ FR e 154,90 ± 1,40

SYDKRAFT -A- SE 22,73 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,63 ....

THAMES WATER GB 12,09 + 3,12

FENOSA ES e 17,70 ....

UNITED UTILITIE GB 9,85 ....

VIAG DE e 18,10 + 2,84

VIVENDI/RM FR e 81 ± 2,41

f DJ E STOXX PO SUP P 303,71 ± 0,76

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.05/01 9 h 41 f en euros 04/01

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 18,40 ± 3,16

ANTONOV 1,02 ± 2,86

C/TAC 9,25 ± 2,63

CARDIO CONTROL 5 ± 0,99

CSS 23,90 ....

HITT NV 6,25 ± 5,30

INNOCONCEPTS NV 20 ± 4,76

NEDGRAPHICS HOLD 19,75 ± 3,66

SOPHEON 6,35 + 2,42

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 6,10 ....

RING ROSA WT 0,45 ....

UCC HOLDING NV 22,20 ± 2,63

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,45 ....

FARDEM BELGIUM B 21,50 ± 2,27

INTERNOC HLD 2,10 ....

INTL BRACHYTHER B 14,30 ± 4,03

LINK SOFTWARE B 7,75 ± 10,92

PAYTON PLANAR 1,20 ....

ACCENTIS 7,45 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 140,25 ± 5,27

AIXTRON 125 ± 7,50

AUGUSTA TECHNOLOGIE 71 ± 5,33

BB BIOTECH ZT-D 61,70 ± 6,92

BB MEDTECH ZT-D 13,30 ± 2,56

BERTRANDT AG 78 ....

BETA SYSTEMS SOFTWA 8,80 ....

CE COMPUTER EQUIPME 65 ± 8,45

CE CONSUMER ELECTRO 125 ± 2,34

CENIT SYSTEMHAUS 36,50 ± 2,14

DRILLISCH 6,80 ± 2,16

EDEL MUSIC 33,48 ± 1,24

ELSA 53 ± 5,36

EM.TV & MERCHANDI 59,50 ± 6,74

EUROMICRON 18 + 0,33

GRAPHISOFT NV 10,21 + 0,10

HOEFT & WESSEL 11,05 ± 1,34

HUNZINGER INFORMAT 9,70 ± 2,51

INFOMATEC 31,30 ± 6,57

INTERSHOP COMMUNICA 240 ± 9,77

KINOWELT MEDIEN 58,75 ± 6,52

LHS GROUP 24,80 ± 2,75

LINTEC COMPUTER 80 ± 4,95

LOESCH UMWELTSCHUTZ 6,60 ....

MENSCH UND MASCHINE 23,30 ± 2,35

MOBILCOM 76,40 ± 4,50

MUEHL PRODUCT & SERV 15,20 + 1

MUEHLBAUER HOLDING 73,60 ± 1,87

PFEIFFER VACU TECH 24,80 ± 0,80

PLENUM 19 ± 11,21

PSI 33,50 ± 1,33

QIAGEN NV 71,30 ± 7,64

REFUGIUM HOLDING AG 7,85 ± 1,88

SACHSENRING AUTO 11,85 + 3,04

SALTUS TECHNOLOGY 14 ....

SCM MICROSYSTEMS 52,50 ± 6,25

SER SYSTEME 36,50 ± 3,95

SERO ENTSORGUNG 5,80 ....

SINGULUS TECHNOLOGI 56,90 ± 5,48

SOFTM SOFTWARE BERA 36,25 ± 0,14

TDS 15 ± 6,25

TECHNOTRANS 39 ± 1,27

TELDAFAX 11,50 ± 1,71

TELES AG 28,50 ± 1,72

TIPTEL 4,70 ± 2,08

TRANSTEC 40 ± 0,50

W.E.T. AUTOMOTIVE S 37,50 ± 3,85
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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PaiementPrécédent Cours Cours % Var.France f dernieren euros en euros en francs veille coupon (1)

B.N.P. (T.P)...................... 144,70 142,38 933,95 ± 1,60 30/07

CR.LYONNAIS(TP) L ....... 139,94 144,90 950,48 + 3,54 22/10

RENAULT (T.P.)............... 329 325 2131,86 ± 1,22 24/10

SAINT GOBAIN(T.P......... 170,10 170,10 1115,78 .... 15/07

THOMSON S.A (T.P) ....... 150 .... .... .... 02/08

ACCOR ............................ 46,50 44,60 292,56 ± 4,09 14/06

AEROSPATIALE MATR.... 21,30 21,58 141,56 + 1,31 ....

AGF ................................. 52,20 52,20 342,41 .... 08/06

AIR FRANCE GPE NO ..... 20,58 19,66 128,96 ± 4,47 06/07

AIR LIQUIDE ................... 161,50 158,40 1039,04 ± 1,92 19/05

ALCATEL ......................... 222,50 213 1397,19 ± 4,27 30/06

ALSTOM.......................... 30,30 30,93 202,89 + 2,08 01/10

ALTRAN TECHNO. #....... 187,20 169 1108,57 ± 9,72 29/09

ATOS CA.......................... 162,40 155,50 1020,01 ± 4,25 ....

AVENTIS.......................... 55,80 55,45 363,73 ± 0,63 03/06

AXA.................................. 131,20 129,70 850,78 ± 1,14 10/05

BAIL INVESTIS................. 129,50 128,40 842,25 ± 0,85 15/07

BAZAR HOT. VILLE ......... 124 122 800,27 ± 1,61 31/05

BIC................................... 43,90 42,76 280,49 ± 2,60 07/07

BIS................................... 86,50 88,90 583,15 + 2,77 01/07

B.N.P. .............................. 89,95 89,05 584,13 ± 1 21/05

BOLLORE ........................ 195 192 1259,44 ± 1,54 01/07

BONGRAIN ..................... 330 327 2144,98 ± 0,91 11/05

BOUYGUES ..................... 604,50 585 3837,35 ± 3,23 07/07

BOUYGUES OFFS............ 37,50 36,89 241,98 ± 1,63 23/06

BULL#.............................. 7,50 7,20 47,23 ± 4 ....

BUSINESS OBJECTS........ 133 124,50 816,67 ± 6,39 ....

CANAL + ......................... 125,50 121,80 798,96 ± 2,95 01/07

CAP GEMINI ................... 237,20 220,50 1446,39 ± 7,04 23/04

CARBONE LORRAINE..... 43,35 42,01 275,57 ± 3,09 22/06

CARREFOUR ................... 171,90 168,70 1106,60 ± 1,86 19/04

CASINO GUICHARD ....... 114,20 112,80 739,92 ± 1,23 10/06

CASINO GUICH.ADP ...... 77,80 73,90 484,75 ± 5,01 10/06

CASTORAMA DUB.(LI..... 286 281,70 1847,83 ± 1,50 17/05

C.C.F. ............................... 127,30 125,50 823,23 ± 1,41 28/04

CEGID (LY) ...................... 190 178,90 1173,51 ± 5,84 02/06

CERUS............................. 7,95 7,90 51,82 ± 0,63 17/06

CGIP ................................ 60 55,50 364,06 ± 7,50 11/06

CHARGEURS................... 56,30 55,20 362,09 ± 1,95 15/07

CHRISTIAN DALLOZ ...... 56 54 354,22 ± 3,57 02/07

CHRISTIAN DIOR ........... 223,50 212,50 1393,91 ± 4,92 01/12

CIC -ACTIONS A.............. 95 92 603,48 ± 3,16 ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 67,75 66,15 433,92 ± 2,36 21/06

CLARINS ......................... 115 109 714,99 ± 5,22 21/07

CLUB MEDITERRANEE .. 106,70 103 675,64 ± 3,47 24/06

CNP ASSURANCES ......... 37 35 229,58 ± 5,41 05/07

COFLEXIP........................ 72,90 71,05 466,06 ± 2,54 09/06

COLAS ............................. 202 198 1298,79 ± 1,98 29/06

CDE PROV. REGPT.......... 38,70 39,30 257,79 + 1,55 ....

CPR ................................. 38,55 38,01 249,33 ± 1,40 01/06

CRED.FON.FRANCE ....... 17,48 16,70 109,54 ± 4,46 24/08

CFF.(FERRAILLES) .......... 36,70 35,85 235,16 ± 2,32 30/03

CREDIT LYONNAIS......... 42 40,82 267,76 ± 2,81 ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 44,96 42,70 280,09 ± 5,03 01/07

DAMART ......................... 74,70 76 498,53 + 1,74 20/12

DANONE......................... 221 222,40 1458,85 + 0,63 26/05

DASSAULT-AVIATION..... 197,20 190,10 1246,97 ± 3,60 07/05

DASSAULT SYSTEMES.... 61,30 57,20 375,21 ± 6,69 01/07

DE DIETRICH.................. 54,10 53,95 353,89 ± 0,28 21/04

DEVEAUX(LY)# ................ 72,30 71,10 466,39 ± 1,66 01/07

DEV.R.N-P.CAL LI............ 14,92 .... .... .... 18/06

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,84 5,66 37,13 ± 3,08 20/06

DYNACTION ................... 26,25 26,45 173,50 + 0,76 12/07

EIFFAGE .......................... 66,45 65,70 430,96 ± 1,13 04/01

ERAMET .......................... 55,35 55,10 361,43 ± 0,45 07/06

ERIDANIA BEGHIN......... 104,60 103,20 676,95 ± 1,34 13/07

ESSILOR INTL ................. 300 291 1908,83 ± 3 01/06

ESSILOR INTL.ADP......... 332,30 329 2158,10 ± 0,99 01/06

ESSO................................ 73,10 73,10 479,50 .... 30/06

EURAFRANCE................. 577 570 3738,95 ± 1,21 27/12

EURO DISNEY................. 0,93 0,92 6,03 ± 1,08 30/09

EUROTUNNEL................ 1,18 1,17 7,67 ± 0,85 ....

FACOM SA....................... 72,70 72,60 476,22 ± 0,14 08/07

FAURECIA ....................... 53,75 52,60 345,03 ± 2,14 06/05

FIMALAC SA.................... 117,10 115,30 756,32 ± 1,54 02/06

FIVES-LILLE..................... 83,30 82,70 542,48 ± 0,72 15/06

FONC.LYON.# ................. 127,90 125,50 823,23 ± 1,88 01/07

FRANCE TELECOM......... 124 119,50 783,87 ± 3,63 17/06

FROMAGERIES BEL........ 708 .... .... .... 21/07

GALERIES LAFAYETT ...... 172 169,90 1114,47 ± 1,22 10/06

GAUMONT #................... 55,25 53,55 351,26 ± 3,08 06/05

GAZ ET EAUX .................. 55,40 51,35 336,83 ± 7,31 01/07

GECINA........................... 112 111 728,11 ± 0,89 02/07

GEOPHYSIQUE ............... 48,50 46,81 307,05 ± 3,48 12/07

GFI INFORMATIQUE...... 124,90 116 760,91 ± 7,13 16/06

GRANDVISION ............... 29,05 27,70 181,70 ± 4,65 30/06

GROUPE ANDRE S.A....... 173,40 165,80 1087,58 ± 4,38 10/02

GASCOGNE..................... 83,35 80,45 527,72 ± 3,48 28/05

GR.ZANNIER (LY) #......... 42,75 39,78 260,94 ± 6,95 01/07

GROUPE GTM ................ 92,90 91,50 600,20 ± 1,51 30/06

GROUPE PARTOUCHE ... 83 82,30 539,85 ± 0,84 13/04

GUILBERT....................... 136,20 136,20 893,41 .... 02/07

GUYENNE GASCOGNE... 473 460 3017,40 ± 2,75 21/06

HACHETTE FILI.MED ..... 62,30 58 380,46 ± 6,90 15/06

HAVAS ADVERTISING..... 400 372,20 2441,47 ± 6,95 16/07

IMERYS(EX.IMETAL) ....... 150 145,50 954,42 ± 3 25/06

IMMEUBLES DE FCE ...... 17,55 16,80 110,20 ± 4,27 18/05

INFOGRAMES ENTER. ... 33,20 30,50 200,07 ± 8,13 ....

INGENICO ...................... 45,20 43 282,06 ± 4,87 03/08

ISIS .................................. 60,20 58,05 380,78 ± 3,57 30/06

KLEPIERRE COMP.FI ...... 93 92,80 608,73 ± 0,22 30/04

LABINAL.......................... 107,90 105 688,75 ± 2,69 07/07

LAFARGE......................... 108,40 108,50 711,71 + 0,09 07/07

LAGARDERE.................... 54,75 54,40 356,84 ± 0,64 01/06

LAPEYRE ......................... 66 64,20 421,12 ± 2,73 27/05

LEBON (CIE).................... 51 .... .... .... 09/06

LEGRAND ....................... 236,60 238 1561,18 + 0,59 14/06

LEGRAND ADP ............... 143,10 138 905,22 ± 3,56 14/06

LEGRIS INDUST.............. 37,60 37,60 246,64 .... 09/07

LOCINDUS...................... 111,50 110,80 726,80 ± 0,63 01/07

L’OREAL .......................... 733 726 4762,25 ± 0,95 15/06

LVMH MOET HEN. ......... 402 390,10 2558,89 ± 2,96 01/12

MARINE WENDEL .......... 200 183,60 1204,34 ± 8,20 29/11

METALEUROP ................ 7,20 7,07 46,38 ± 1,81 04/07

MICHELIN....................... 39,28 39,25 257,46 ± 0,08 15/06

MONTUPET SA............... 32,30 32,10 210,56 ± 0,62 29/06

MOULINEX ..................... 9,77 9,65 63,30 ± 1,23 14/09

NATEXIS BQ POP. ........... 73,65 70,50 462,45 ± 4,28 22/06

NEOPOST........................ 40,90 39,65 260,09 ± 3,06 ....

NORBERT DENTRES.# ... 20,20 20,20 132,50 .... 17/05

NORD-EST...................... 27,15 27,02 177,24 ± 0,48 25/06

NORDON (NY)................ 67,50 .... .... .... ....

NRJ # ............................... 681,50 640 4198,12 ± 6,09 17/03

OLIPAR............................ 9,20 9 59,04 ± 2,17 ....

PECHINEY ACT ORD ...... 70,50 69,35 454,91 ± 1,63 30/06

PENAUILLE POLY.CB...... 392 370 2427,04 ± 5,61 23/06

PERNOD-RICARD........... 55,10 54,65 358,48 ± 0,82 11/05

PEUGEOT........................ 216,80 213,10 1397,84 ± 1,71 09/06

PINAULT-PRINT.RED..... 246 237,40 1557,24 ± 3,50 01/07

PLASTIC OMN.(LY) ......... 118,50 116,80 766,16 ± 1,43 28/06

PROMODES.................... 975 964,50 6326,71 ± 1,08 10/06

PUBLICIS #...................... 370,10 342,60 2247,31 ± 7,43 07/07

REMY COINTREAU......... 22,50 21,35 140,05 ± 5,11 15/09

RENAULT ........................ 47,50 47,50 311,58 .... 02/07

REXEL.............................. 84,10 82,05 538,21 ± 2,44 01/07

RHODIA .......................... 21,72 21,22 139,19 ± 2,30 30/06

ROCHETTE (LA) .............. 6,31 6,10 40,01 ± 3,33 25/06

ROYAL CANIN................. 72,80 69,80 457,86 ± 4,12 10/05

RUE IMPERIALE (LY........ 1845 .... .... .... 09/07

SADE (NY) ....................... 37,23 37,23 244,21 .... 22/06

SAGEM S.A. ..................... 660 615 4034,14 ± 6,82 ....

SAINT-GOBAIN............... 189,40 186,10 1220,74 ± 1,74 28/06

SALVEPAR (NY) ............... 74,60 75 491,97 + 0,54 05/08

SANOFI SYNTHELABO ... 37,70 37,43 245,52 ± 0,72 ....

SAUPIQUET (NS) ............ 90 85,10 558,22 ± 5,44 21/04

SCHNEIDER ELECTRI..... 76,20 74,45 488,36 ± 2,30 11/06

SCOR............................... 43,92 43,50 285,34 ± 0,96 02/06

S.E.B. ............................... 73,50 70,05 459,50 ± 4,69 11/06

SEITA............................... 41,15 40,10 263,04 ± 2,55 16/12

SELECTIBANQUE............ 13,40 13,24 86,85 ± 1,19 12/07

SGE.................................. 44 43,36 284,42 ± 1,45 14/06

SIDEL............................... 99,80 96,90 635,62 ± 2,91 04/06

SILIC CA .......................... 165,60 163,10 1069,87 ± 1,51 01/07

SIMCO............................. 79,25 79,50 521,49 + 0,32 29/06

SKIS ROSSIGNOL............ 16 15,71 103,05 ± 1,81 20/09

SOCIETE GENERALE....... 222 221,40 1452,29 ± 0,27 16/06

SODEXHO ALLIANCE...... 158 160,80 1054,78 + 1,77 04/03

SOGEPARC (FIN) ............ 81 81 531,33 .... 03/01

SOMMER-ALLIBERT....... 25,99 25,91 169,96 ± 0,31 18/06

SOPHIA EX.SFI ................ 27 26,68 175,01 ± 1,19 30/06

SOPRA # .......................... 95 88 577,24 ± 7,37 23/04

SPIR COMMUNIC. # ....... 74,75 71,05 466,06 ± 4,95 31/05

SR TELEPERFORMANC.. 198,40 191 1252,88 ± 3,73 19/07

SUEZ LYON.DES EAU ..... 157,10 153,70 1008,21 ± 2,16 20/08

TF1 .................................. 519 500 3279,79 ± 3,66 30/06

TECHNIP......................... 103,50 101,70 667,11 ± 1,74 28/05

THOMSON-CSF.............. 33,75 33,30 218,43 ± 1,33 09/07

THOMSON MULTIMEDI 51,10 46,10 302,40 ± 9,78 ....

TOTAL FINA SA............... 127,20 126,60 830,44 ± 0,47 19/07

TRANSICIEL # ................. 126 .... .... .... 27/05

UNIBAIL .......................... 127,10 125,60 823,88 ± 1,18 10/06

UNILOG .......................... 98,10 93 610,04 ± 5,20 29/06

UNION ASSUR.FDAL ...... 112,50 111 728,11 ± 1,33 15/06

USINOR........................... 19,90 19,41 127,32 ± 2,46 01/07

VALEO ............................. 73,10 72,20 473,60 ± 1,23 12/07

VALLOUREC.................... 42,21 40,89 268,22 ± 3,13 07/07

VIA BANQUE ................... 27,68 26,52 173,96 ± 4,19 01/06

VIVENDI .......................... 83 81,50 534,60 ± 1,81 12/05

WORMS (EX.SOMEAL) .... 16 15,80 103,64 ± 1,25 07/05

ZODIAC........................... 203,70 200 1311,91 ± 1,82 06/01

......................................... .... .... .... .... ....
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......................................... .... .... .... .... ....
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......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

......................................... .... .... .... .... ....

PaiementPrécédent Cours Cours % Var.International f dernieren euros en euros en francs veille coupon (1)

AMERICAN EXPRESS...... 149 146,60 961,63 ± 1,61 10/11

A.T.T. #............................. 50,80 49,80 326,67 ± 1,97 01/02

BARRICK GOLD #............ 17,26 17,05 111,84 ± 1,22 15/12

CROWN CORK ORD. #.... 22,20 21,35 140,05 ± 3,83 20/11

DE BEERS # ..................... 28,05 27,18 178,29 ± 3,10 20/10

DU PONT NEMOURS # .. 62 62,60 410,63 + 0,97 14/12

ERICSSON # .................... 64,85 59,90 392,92 ± 7,63 06/04

FORD MOTOR # ............. 51 48,50 318,14 ± 4,90 01/12

GENERAL ELECTR. #....... 141,30 138,60 909,16 ± 1,91 25/01

GENERAL MOTORS # ..... 72,45 70 459,17 ± 3,38 10/12

HITACHI # ....................... 15,80 14,23 93,34 ± 9,94 10/12

I.B.M................................ 109,50 106,50 698,59 ± 2,74 10/12

ITO YOKADO #................ 102,80 93,55 613,65 ± 9 13/11

MATSUSHITA.................. 26,40 25,40 166,61 ± 3,79 31/12

MC DONALD’S ............... 37,55 37,13 243,56 ± 1,12 15/12

MERK AND CO ............... 65,45 62,70 411,29 ± 4,20 03/01

MITSUBISHI CORP.# ...... 7,80 7,59 49,79 ± 2,69 31/12

MORGAN J.P.# ................ 114,90 110,30 723,52 ± 4 14/01

NIPP. MEATPACKER#..... 12,30 12 78,71 ± 2,44 29/06

PHILIP MORRIS# ............ 23,01 22,69 148,84 ± 1,39 10/01

PROCTER GAMBLE ........ 105,50 101 662,52 ± 4,27 15/11

SEGA ENTERPRISES ....... 32 31,55 206,95 ± 1,41 31/12

SCHLUMBERGER# ......... 59,35 58 380,46 ± 2,27 07/01

SONY CORP.#RGA .......... 275 243,90 1599,88 ± 11,31 31/12

SUMITOMO BANK #....... 13,22 13,03 85,47 ± 1,44 10/12

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MERCREDI 5 JANVIER Cours relevés à 9 h 50
Liquidation : 24 janvier

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

MARDI 4 JANVIER

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ADL PARTNER...... 13,90 91,18 ± 1,49

ACCESS COMME .. 73,40 481,47 ± 7,09

ALGORIEL#........... 23,20 152,18 ± 3,33

ALPHAMEDIA ....... 13 85,27 ....

ALTAMIR & CI ...... 195 1279,12 + 5,29

ALTI #................... 84,50 554,28 ± 8,65

A NOVO................ 181,90 1193,19 ± 4,76

APPLIGENE ON .... 2,39 15,68 ± 8,08

ATN......................d 5,50 36,08 ....

AUTOMA TECH .... 21,45 140,70 + 1,18

AVENIR TELEC...... 193,90 1271,90 ± 4,01

BIODOME #.......... 17,50 114,79 + 5,42

BOURSE DIREC .... 24 157,43 + 4,35

BRIME TECHNO... 44 288,62 ± 9,09

BVRP EX DT S....... 70 459,17 ± 5,41

CAST .................... 24,50 160,71 ± 2

CEREP .................. 20,50 134,47 ± 5,75

COHERIS ATIX...... 162 1062,65 ± 17,35

CMT MEDICAL ..... 10,50 68,88 ± 9,09

COIL..................... 44 288,62 ± 4,35

CONSODATA # ..... 49 321,42 + 6,52

CROSS SYSTEM .... 224,10 1470 ± 9,64

CRYO INTERAC .... 44 288,62 ± 9,84

CYBER PRES.P ...... 28 183,67 ....

DESK # ................. 11,40 74,78 ± 5

DEVOTEAM #........ 67 439,49 ± 11,84

DMS # .................. 9 59,04 ± 10

DURAND ALLIZ.... 4,42 28,99 + 1,61

DURAN DUBOI..... 124,90 819,29 ± 3,92

EFFIK #................. 21 137,75 ± 4,55

EGIDE #................ 68 446,05 ± 0,15

ESKER .................. 42,40 278,13 ± 10,36

EUROFINS SCI...... 104,10 682,85 + 0,10

EURO.CARGO S .... 7,05 46,24 + 3,52

EUROPSTAT #....... 378 2479,52 ± 1,05

FABMASTER # ......d 17 111,51 ....

FI SYSTEM # ......... 328 2151,54 + 8,61

GENERIX #............ 74 485,41 ± 2,63

GENESYS #............ 36,20 237,46 + 1,12

GENSET ................ 63,80 418,50 + 7,77

GL TRADE #.......... 23,07 151,33 ± 0,17

GROUPE D #......... 65,90 432,28 ± 5,72

GUILLEMOT #....... 89,80 589,05 + 4,12

HF COMPANY....... 108 708,43 + 3,35

HIGH CO. ............. 66,20 434,24 ± 8,31

HOLOGRAM IND .. 84,70 555,60 ....

IGE + XAO............. 13,84 90,78 ± 0,43

ILOG # .................. 22 144,31 ± 4,35

IMECOM GROUP .. 6,35 41,65 ....

INFOSOURCES...... 76 498,53 ....

INFOTEL # ............ 60 393,57 ± 6,25

INTEGRA NET....... 146,10 958,35 + 1,46

INTERCALL # ........ 39 255,82 ± 1,89

IPSOS #................. 79 518,21 ± 3,66

IT LINK................. 21 137,75 ± 4,55

KALISTO ENTE...... 79 518,21 + 1,48

LEXIBOOK # .......... 17,50 114,79 ± 8,38

JOLIEZ-REGOL ...... 7 45,92 ± 2,64

LACIE GROUP ....... 8,15 53,46 ± 3,55

MEDIDEP #........... 23,50 154,15 ± 4,08

METROLOGIC G ... 180,20 1182,03 + 0,90

NICOX .................. 48 314,86 + 0,63

OLITEC ................. 60,90 399,48 ± 1,77

PERFECT TECH..... 25,49 167,20 + 1,96

PHONE SYS.NE ..... 17,53 114,99 ± 18,47

PICOGIGA............. 31,15 204,33 + 0,48

PROSODIE # ......... 266,50 1748,13 ± 3,13

PROLOGUE SOF.... 79 518,21 ± 2,47

R2I SANTE ............ 40 262,38 ....

RADOUX INTL ...... 43 282,06 + 2,38

RECIF #................. 30 196,79 ± 11,76

REPONSE # ........... 28 183,67 ± 3,45

RIGIFLEX INT ....... 28 183,67 ....

SAVEURS DE F ...... 16,50 108,23 ± 2,94

SILICOMP # .......... 37 242,70 ± 2,14

SOI TEC SILI ......... 140 918,34 ± 0,28

STACI #................. 44 288,62 + 3,90

SYNELEC #............ 28,50 186,95 + 51,52

SYSTAR NOM........ 91,50 600,20 + 2,81

TEL.RES.SERV ....... 30 196,79 ± 14,29

THERMATECH I.... 33,40 219,09 + 0,60

TITUS INTERA ...... 46,80 306,99 ± 1,16

TRANSGENE # ...... 35 229,58 + 14,75

VALTECH .............. 92 603,48 ± 0,11

V CON TELEC........ 11,25 73,80 ± 2,17

VISIODENT # ........ 34,90 228,93 + 2,65

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MERCREDI 5 JANVIER

Une seÂ lection. Cours relevés à 9 h 50

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ADA...................... 50 327,98 ± 0,89

AIGLE # ................ 78,05 511,97 ± 2,44

ALGECO #............. 83 544,44 ± 2,87

APRIL S.A.#( ......... 120 787,15 ± 1,64

ARKOPHARMA # .. 70 459,17 ....

ASSUR.BQ.POP..... 96,80 634,97 ....

ASSYSTEM #......... 42,50 278,78 ± 2,30

BENETEAU CA# .... 304 1994,11 ± 4,67

BISC. GARDEI.......d 6,46 42,37 ....

BOIRON (LY)# ...... 56,20 368,65 ± 4,26

BOISSET (LY)........d 31,08 203,87 ....

BOIZEL CHANO ... 87 570,68 ± 3,33

BONDUELLE ........ 17 111,51 ± 2,02

BOURGEOIS (L .....d 6,40 41,98 ....

BRICE................... 54 354,22 + 0,37

BRICORAMA #......d 89,40 586,43 ....

BRIOCHE PASQ .... 89,30 585,77 ± 3,93

SOLERI ................. 81,10 531,98 ....

CDA-CIE DES........ 32 209,91 ....

CEGEDIM # .......... 81 531,33 ....

CERG-FINANCE.... 123,20 808,14 ± 4,86

CGBI .................... 99 649,40 ± 3,41

CLAYEUX (LY) .......d 6 39,36 ....

CNIM CA# ............ 44,17 289,74 ....

COFITEM-COFI ....d 53,95 353,89 ....

CIE FIN.ST-H........d 76,50 501,81 ....

C.A. PARIS I.......... 151,60 994,43 ....

C.A.ILLE & V ......... 50,80 333,23 ± 0,39

C.A.LOIRE AT........d 54 354,22 ....

C.A.MORBIHAN.... 51 334,54 ....

C.A.DU NORD#..... 91,90 602,82 + 1,66

C.A. OISE CC ........d 66,80 438,18 ....

C.A.PAS CAL ......... 110 721,55 ....

C.A.TOULOUSE.....d 80 524,77 ....

CRCAM TOUR.P ...d 68 446,05 ....

CROMETAL ..........d 48,50 318,14 ....

DAPTA-MALLIN....d 2,21 14,50 ....

GROUPE J.C.D ...... 74,95 491,64 ± 3,23

DECAN GROUPE...d 47 308,30 ....

DU PAREIL AU...... 69 452,61 ....

ENTRELEC CB ...... 53,75 352,58 ± 1,56

ENTREPRISE I....... 107 701,87 ± 0,09

ETAM DEVELOP.... 24,30 159,40 ± 0,82

EUROPEENNE C ... 125,50 823,23 + 0,08

EUROP.EXTINC..... 35,20 230,90 + 2,03

EXEL INDUSTR ..... 60,25 395,21 ± 4,97

EXPAND S.A.......... 31,90 209,25 ± 2,74

FACTOREM...........d 151 990,50 ....

FAIVELEY # ........... 14,59 95,70 + 4,96

FINACOR .............. 4,65 30,50 ± 5,10

FINATIS(EX.L ........d 114 747,79 ....

FININFO...............d 268 1757,96 ....

FLO (GROUPE) ..... 38 249,26 ± 3,68

FOCAL (GROUP .... 75,80 497,22 ± 7,22

FRAIKIN 2# ........... 81 531,33 ....

GAUTIER FRAN .... 50,10 328,63 ± 1,76

GEL 2000...............d 0,85 5,58 ....

GENERALE LOC ....d 68,50 449,33 ....

GEODIS ................ 63,20 414,56 ± 0,47

G.E.P PASQUI .......d 0,43 2,82 ....

GFI INDUSTRI ...... 23,85 156,45 ± 2,65

GO SPORT ............d 64,80 425,06 ....

GPRI FINANCI ......d 23,50 154,15 ....

GRAND MARNIE ..d 5440 35684,06 ....

GROUPE BOURB ..d 58 380,46 ....

GUERBET S.A........ 22,10 144,97 ± 3,91

GUY DEGRENNE .. 36 236,14 + 0,28

GUYOMARC H N ..d 59,90 392,92 ....

HERMES INTL ...... 127 833,07 ± 8,04

HYPARLO #(LY...... 40 262,38 ± 4,76

I.C.C.# ...................d 34,31 225,06 ....

IMMOB.BATIBA ....d 48,49 318,07 ....

IMS(INT.META ..... 9,15 60,02 ± 1,61

INFO REALITE ......d 34,73 227,81 ....

INT. COMPUTE.....d 2,43 15,94 ....

JET MULTIMED ....d 447,60 2936,06 ....

LATECOERE # ....... 94,50 619,88 ....

L.D.C..................... 89,40 586,43 ± 0,67

LECTRA SYST........ 6 39,36 ± 1,64

LEON BRUXELL .... 26,10 171,20 ± 4,40

LOUIS DREYFU..... 15 98,39 ± 0,53

LVL MEDICAL ....... 35,15 230,57 ± 5

M6-METROPOLE .. 425 2787,82 ± 8,01

MEDASYS DIGI ..... 3,29 21,58 ± 4,64

MANITOU #.......... 57,45 376,85 ± 0,95

MANUTAN INTE... 66,90 438,84 ± 4,43

MARC ORIAN.......d 93,85 615,62 ....

MARIONNAUD P . 74 485,41 ± 4,88

MECATHERM # .... 36,07 236,60 ± 5,08

MGI COUTIER......a 32,80 215,15 ± 1,97

MICHEL THIER ....d 155 1016,73 ....

NAF-NAF #........... 14,50 95,11 ....

ALES GPE EX. ....... 22 144,31 ± 4,76

POCHET...............d 70,50 462,45 ....

RADIALL #............ 84 551 ± 1,18

RALLYE(CATHI ..... 65,45 429,32 ± 3,04

RUBIS #................ 24,75 162,35 ± 1,79

SABATE SA # ........ 120,50 790,43 ....

SEGUIN MOREA... 85,90 563,47 + 0,06

SIDERGIE ............. 146 957,70 ± 2,67

SIPAREX (LY) ........ 30 196,79 ± 1,64

SOCAMEL-RESC ...d 28 183,67 ....

SPORT ELEC S......d 5,50 36,08 ....

STALLERGENES ... 15 98,39 ± 0,66

STEF-TFE # .......... 48,50 318,14 ....

SUPERVOX (B)......d 1,35 8,86 ....

SYLEA................... 48,86 320,50 ± 0,29

TOUPARGEL (L ....d 19,49 127,85 ....

TRIGANO ............. 83,80 549,69 ± 0,06

UBI SOFT ENT ..... 189 1239,76 ± 4,06

VILMOR.CLAUS .... 72,30 474,26 + 4,93

VIRBAC ................d 58,90 386,36 ....

WALTER # ............ 95,05 623,49 ....

AFIBEL .................d 49 321,42 ....

ALAIN MANOUK .. 39 255,82 ± 2,50

BQUE TARNEAU...d 78 511,65 ....

C.A.GIRONDE.......d 100,80 661,20 ....

C.A.LOIRE/H. ........d 47,30 310,27 ....

C.A. MIDI CC........d 60,65 397,84 ....

C.A. SOMME C ..... 57 373,90 ....

CR.AG.SUD RH.....d 62 406,69 ....

CIDER SANTE ...... 23,50 154,15 ± 3,29

CODETOUR..........d 85 557,56 ....

COFIDUR # ..........d 8,10 53,13 ....

CORA INDUSTR ...d 29,50 193,51 ....

DELACHAUX S......d 150 983,94 ....

DELMON INDUS..d 34,75 227,95 ....

DIGIGRAM # ........ 23,42 153,63 ± 3,70

DISTRIBORG G .... 50 327,98 ....

FLAMMARION S ..d 28,80 188,92 ....

GRAVOGRAPH .....d 25 163,99 ....

GPE GUILLIN ....... 25,74 168,84 ....

JEANJEAN #..........d 12,50 81,99 ....

HBS TECHNOLO .. 45,60 299,12 ± 0,65

HOT.REG.PARI .....d 140 918,34 ....

HUREL DUBOIS ... 152,70 1001,65 + 5,31

IDI........................d 131 859,30 ....

IMV TECHNOLO...d 19 124,63 ....

INTER PARFUM.... 50,55 331,59 ± 4,62

IPO (NS) # ............d 49 321,42 ....

LABO.PHARMYG...d 17 111,51 ....

M.B.ELECTRON ....d 98,70 647,43 ....

NSC GPE (NY) ......d 102,50 672,36 ....

NOCIBE................d 45,27 296,95 ....

ONET #................. 159,40 1045,60 ....

ORGASYNTH ........ 12,09 79,31 ± 2,11

EXPLOIT.PARC......d 110 721,55 ....

PAUL PREDAUL....d 13,31 87,31 ....

PIER IMPORT ....... 9,20 60,35 + 3,84

PISC. DESJOY .......d 19,69 129,16 ....

PLAST.VAL LO.......d 25,60 167,92 ....

REGIONAL AIR .....d 34,99 229,52 ....

SECHE ENVIRO..... 51 334,54 ± 1,92

SERVICES ET ........d 68,50 449,33 ....

SICAL....................d 26,90 176,45 ....

SMOBY (LY) # ....... 35,60 233,52 ± 1,93

SODICE EXP.( .......d 126,50 829,79 ....

SOFIBUS...............d 50,45 330,93 ....

SOGEPAG(PARC ...d 35,60 233,52 ....

SOLVING # ...........d 130 852,74 ....

S.T. DUPONT........ 11,60 76,09 ± 3,73

STEDIM # ............. 50,50 331,26 ....

SURCOUF # ..........d 15,20 99,71 ....

SYLIS # ................. 268 1757,96 ± 2,55

TEAMLOG #..........d 86,90 570,03 ....

THERMADOR GP.. 46 301,74 + 0,88

THERMOCOMPACd 13,40 87,90 ....

UNION FIN.FR ..... 114,30 749,76 + 3,81

VRANKEN MONO . 46,10 302,40 ± 0,11

VULCANIC # .........d 31,41 206,04 ....
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NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection. Cours de clôture le 4 janvier

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f Euros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 28,82 189,05 04/01

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 31,03 203,54 04/01

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 150,53 987,41 04/01

BNP ACTIONS FRANCE........ 196,28 1287,51 04/01

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 158,30 1038,38 04/01

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 55,24 362,35 04/01

BNP ACTIONS MONDE ........ 219,66 1440,88 04/01

BNP ACTIONS PEA EURO..... 244,02 1600,67 04/01

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 33,88 222,24 04/01

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 38,27 251,03 04/01

BNP MONÉ COURT TERME . 2319,89 15217,48 04/01

BNP MONÉTAIRE C.............. 877,44 5755,63 04/01

BNP MONÉTAIRE D ............. 795,78 5219,97 04/01

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12781,96 83844,16 04/01

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11683,44 76638,34 04/01

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1759,12 11539,07 04/01

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 144766,28 949604,55 04/01

BNP OBLIG. CT .................... 165,56 1086 04/01

BNP OBLIG. LT..................... 34 223,03 04/01

BNP OBLIG. MONDE............ 179,66 1178,49 04/01

BNP OBLIG. MT C................ 140,11 919,06 04/01

BNP OBLIG. MT D................ 133,40 875,05 04/01

BNP OBLIG. REVENUS ......... 160,88 1055,30 04/01

BNP OBLIG. SPREADS.......... 167,25 1097,09 04/01

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1815,98 11912,05 04/01

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 141 924,90 04/01

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 231,26 1516,97 02/01

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 454,14 2978,96 02/01

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 384,85 2524,45 03/01

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 62,38 409,19 04/01

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA ........ 84,78 556,12 04/01

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 21,40 140,37 04/01

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,21 263,76 04/01

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 56,20 368,65 04/01

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA ......... 52,27 342,87 04/01

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13677,40 89717,86 04/01

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 39,28 257,66 04/01

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 64,64 424,01 04/01

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 210,22 1378,95 04/01

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 184,84 1212,47 04/01

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. .... 161,95 1062,32 04/01

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 272,15 1785,19 04/01

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,34 185,90 04/01

GÉOPTIM C .......................... 2084,07 13670,60 04/01

HORIZON C.......................... 586,98 3850,34 04/01

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 14,92 97,87 04/01

Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C....... 37,75 247,62 04/01

ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 32,35 212,20 04/01

ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 46,87 307,45 04/01

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 51,92 340,57 04/01

ATOUT ASIE.......................... 30,42 199,54 04/01

ATOUT CROISSANCE............ 512,98 3364,93 04/01

ATOUT FONCIER .................. 330,30 2166,63 04/01

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 247,01 1620,28 04/01

ATOUT FRANCE MONDE...... 59,97 393,38 04/01

ATOUT FUTUR C .................. 253,79 1664,75 04/01

ATOUT FUTUR D.................. 235,02 1541,63 04/01

ATOUT SéLECTION............... 121,86 799,35 04/01

COEXIS ................................. 315,52 2069,68 04/01

DIÈZE ................................... 494,46 3243,44 04/01

EURODYN............................. 672,85 4413,61 04/01

INDICIA EUROLAND............. 145,38 953,63 03/01

INDICIA FRANCE.................. 521,19 3418,78 03/01

INDOCAM CONVERT. C........ 276,22 1811,88 04/01

INDOCAM CONVERT. D ....... 244,19 1601,78 04/01

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 2341,49 15359,17 03/01

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 183,65 1204,67 04/01

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 162,09 1063,24 04/01

INDOCAM MULTI OBLIG...... 148,54 974,36 04/01

INDOCAM ORIENT C............ 48,65 319,12 03/01

INDOCAM ORIENT D ........... 43,38 284,55 03/01

INDOCAM UNIJAPON........... 256,64 1683,45 04/01

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 310,54 2037,01 04/01

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 212,56 1394,30 04/01

MONÉDYN ........................... 1552,21 10181,83 03/01

MONÉ.J C ............................. 1927,98 12646,72 05/01

MONÉ.J D............................. 1747,29 11461,47 05/01

OBLIFUTUR C....................... 90,37 592,79 04/01

OBLIFUTUR D ...................... 80,37 527,19 04/01

ORACTION ........................... 220,82 1448,48 04/01

REVENU-VERT ...................... 171,11 1122,41 04/01

INDICIA MEDIAN ................. 19,36 126,99 03/01

SYNTHÉSIS ........................... 3015,60 19781,04 04/01

UNIVERS ACTIONS .............. 72,40 474,91 04/01

MONÉ ASSOCIATIONS......... 181,99 1193,78 05/01

UNIVAR C ............................ 200,67 1316,31 05/01

UNIVAR D ............................ 183,69 1204,93 05/01

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 37,42 245,46 04/01

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 369,63 2424,61 29/12

MASTER ACTIONS ............... 56,98 373,76 30/12

MASTER OBLIGATIONS ....... 28,64 187,87 30/12

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 22,74 149,16 03/01

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 22,14 145,23 03/01

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 20,46 134,21 03/01

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 19,51 127,98 03/01

OPTALIS EXPANSION C ....... 20,94 137,36 03/01

OPTALIS EXPANSION D ....... 20,85 136,77 03/01

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,59 115,38 03/01

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,44 107,84 03/01

PACTE SOL. LOGEM............. 74,46 488,43 04/01

PACTE VERT T. MONDE....... 79,09 518,80 04/01

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 43,85 287,64 04/01

FRANCIC PIERRE ................. 32,70 214,50 04/01

EUROPE RÉGIONS ............... 69,07 453,07 04/01

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 167,89 1101,29 04/01

AURECIC.............................. 89,99 590,30 04/01

CAPITAL AVENIR.................. 319,58 2096,31 04/01

CICAMONDE........................ 38,77 254,31 04/01

CONVERTICIC...................... 89,55 587,41 04/01

EPARCIC .............................. 800,04 5247,92 04/01

EUROCIC LEADERS .............. 534,92 3508,85 04/01

MENSUELCIC....................... 1447,44 9494,58 04/01

OBLICIC MONDIAL.............. 670,30 4396,88 04/01

OBLICIC RéGIONS ............... 175,58 1151,73 03/01

RENTACIC............................ 24,08 157,95 04/01

SECURICIC........................... 367,04 2407,62 04/01

SECURICIC D ....................... 326,01 2138,49 04/01

EURCO SOLIDARITÉ ............ 213,06 1397,58 03/01

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 921,89 6047,20 04/01

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 822,51 5395,31 04/01

SICAV 5000 ........................... 213,27 1398,96 04/01

SLIVAFRANCE ...................... 371,59 2437,47 04/01

SLIVARENTE ........................ 39,33 257,99 04/01

SLIVINTER ........................... 212,37 1393,06 04/01

TRILION............................... 741,89 4866,48 04/01

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 231,59 1519,13 04/01

ACTILION DYNAMIQUE D *. 227,90 1494,93 04/01

ACTILION ÉQUILIBRE C * .... 200,19 1313,16 03/01

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 196,35 1287,97 03/01

ACTILION PEA ÉQUILIBRE ... 203,21 1332,97 04/01

ACTILION PRUDENCE C *.... 176,13 1155,34 04/01

ACTILION PRUDENCE D * ... 172,65 1132,51 04/01

INTERLION .......................... 210,90 1383,41 03/01

LION ACTION EURO ............ 119,07 781,05 04/01

LION PEA EURO................... 118,60 777,97 04/01

CM EURO PEA...................... 27,72 181,83 04/01

CM FRANCE ACTIONS ......... 45,05 295,51 04/01

CM MID. ACT. FRANCE........ 36,05 236,47 04/01

CM MONDE ACTIONS.......... 414,57 2719,40 04/01

CM OBLIG. LONG TERME .... 97,87 641,99 04/01

CM OPTION DYNAM............ 36,18 237,33 04/01

CM OPTION ÉQUIL. ............. 52,89 346,94 04/01

CM OBLIG. COURT TERME .. 151,14 991,41 04/01

CM OBLIG. MOYEN TERME . 306,11 2007,95 04/01

CM OBLIG. QUATRE............. 160,11 1050,25 04/01

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 18,25 119,71 04/01

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 118,16 775,08 04/01

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3253,65 21342,54 03/01

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 91,06 597,31 04/01

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 163,74 1074,06 04/01

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 321,31 2107,66 04/01

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 295,39 1937,63 04/01

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 259,23 1700,44 03/01

STRATÉGIE RENDEMENT .... 326,88 2144,19 03/01

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 29,66 194,56 04/01

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 29,39 192,79 04/01

AMPLITUDE EUROPE C........ 45,14 296,10 04/01

AMPLITUDE EUROPE D ....... 44,10 289,28 04/01

AMPLITUDE MONDE C........ 313,51 2056,49 04/01

AMPLITUDE MONDE D ....... 287,17 1883,71 04/01

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 28,79 188,85 04/01

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 28,37 186,10 04/01

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 56,10 367,99 04/01

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 137,28 900,50 04/01

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 42,62 279,57 04/01

GÉOBILYS C ......................... 106,05 695,64 04/01

GÉOBILYS D......................... 98,65 647,10 04/01

INTENSYS C ......................... 19,22 126,07 04/01

INTENSYS D......................... 17,14 112,43 04/01

KALEı̈S DYNAMISME C......... 259,46 1701,95 04/01

KALEIS DYNAMISME D ........ 254,25 1667,77 04/01

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 209,69 1375,48 04/01

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 204,54 1341,69 04/01

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 187,83 1232,08 04/01

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 182,80 1199,09 04/01

LATITUDE C ......................... 24,04 157,69 04/01

LATITUDE D......................... 20,94 137,36 04/01

OBLITYS D............................ 102,14 669,99 04/01

PLÉNITUDE D PEA ............... 51,04 334,80 04/01

POSTE GESTION C ............... 2431,50 15949,59 04/01

POSTE GESTION D............... 2274,09 14917,05 04/01

POSTE PREMIÈRE SI............. 6620,92 43430,39 04/01

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 39099,61 256476,63 04/01

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8282,17 54327,47 04/01

REVENUS TRIMESTR. D ....... 776,97 5096,59 04/01

THÉSORA C .......................... 168,90 1107,91 04/01

THÉSORA D.......................... 145,55 954,75 04/01

TRÉSORYS C......................... 43886,69 287877,82 04/01

SOLSTICE D.......................... 355,96 2334,94 04/01

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 82,34 540,11 04/01

POSTE EUROPE D ................ 79,69 522,73 04/01

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 174,37 1143,79 04/01

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 163,49 1072,42 04/01

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 156,61 1027,29 04/01

CADENCE 2 D....................... 155 1016,73 04/01

CADENCE 3 D....................... 153,22 1005,06 04/01

INTEROBLIG C ..................... 51,75 339,46 04/01

INTERSÉLECTION FR. D....... 91,92 602,96 04/01

SÉLECT DÉFENSIF C............. 190,26 1248,02 04/01

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 284,58 1866,72 04/01

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 182,94 1200,01 04/01

SÉLECT PEA 3 ....................... 188,17 1234,31 04/01

SG FRANCE OPPORT. C........ 540,52 3545,58 04/01

SG FRANCE OPPORT. D ....... 508,15 3333,25 04/01

SOGENFRANCE C................. 584,46 3833,81 04/01

SOGENFRANCE D................. 528,46 3466,47 04/01

SOGEOBLIG C....................... 101,76 667,50 04/01

SOGÉPARGNE D................... 44,22 290,06 04/01

SOGEPEA EUROPE................ 284,81 1868,23 04/01

SOGINTER C......................... 101,69 667,04 04/01

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 21,92 143,79 03/01

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 62,65 410,96 03/01

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 55,43 363,60 03/01

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 61,80 405,38 03/01

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 18,38 120,56 03/01

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,40 114,14 03/01

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 23,29 152,77 03/01

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 76,16 499,58 03/01

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b L’action Carrefour perdait de 1,86 %, à 168,7 euros
mercredi 5 janvier, lors des premières transactions. La
Commission européenne a reporté du 12 au 25 janvier
sa décision sur la fusion entre Carrefour et Promodès.
b Le titre Eurotunnel baissait de 0,85 %, à 1,17 euro
mercredi matin. L’exploitant du tunnel sous la Manche
étudie la faisabilité d’un secondlien fixe, qui pourrait
être un autre tunnel ferroviaire ou un nouveau tunnel
routier, a annoncé le groupe mercredi.
b Après avoir reculé de plus de 9 % mardi, l’action
LVMH poursuivait sa correction mercredi lors des pre-
miers échanges. Elle reculait de 2,81 %, à 390,7 euros.
b L’action Renault cédait 0,11 % à 47,45 euros mercredi
matin. Le groupe a confirmé mardi que des négociations
« exclusives » étaient en cours avec Samsung Motors.
b Le titre Unibail reculait de 1,18 %, à 125,6 euros. La so-
ciété foncière a annoncé une nouvelle surenchère sur
Paris Expo à 117 euros, contre 80 auparavant.
b La cotation des actions Unilog étaient réservée à la
baisse mercredi matin une demi-heure après l’ouver-
ture, en raison d’un afflux d’offres qui déséquilibrait le
marché du titre et provoque un écart à la baisse supé-
rieur à 10 %, le titre étant demandé à 90 euros. Elle de-
vait reprendre dans la matinée. Autres sociétés de ser-
vices informatiques, Sopra perdait 7,37 et Cap Gemini
6,62 %.
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AU CARNET DU « MONDE »

Naissances

Aurélie et Philippe HALLARD

sont heureux d’annoncer la naissance de
leur fils,

Louis,

le 3 janvier 2000.

19, rue Courat,
75020 Paris.

Anniversaires de naissance

6 janvier 1935 - 6 janvier 2000.

Melchior, Gaspard et Balthazar, avec
Nadette,

Claire, François, Anne et Stéphanie,
tes enfants,

Damien, Florent, Nathan, Etienne,
Aude, Clément et Béatrice,
tes petits-enfants,
te souhaitent un très joyeux anniversaire
et une bonne et heureuse année 2000

Claude.

6 janvier 1979 - 6 janvier 2000.

Aix-en-Provence. Montréal. Washington.
Gaithersburg. Londres. Twyford. Cardiff.

Méghan ZINKEWICH-PEOTTI,

joyeux anniversaire

Nous te souhaitons une très belle et
longue route.

RP.6389.KZP.

Décès

– Marguerite Belot,
son épouse,

Ses enfants,
Et toute sa famille,

ont la douleur de faire part du décès de

Victor Raoul BELOT,
historien,
écrivain,

artiste-peintre,

L’inhumation aura lieu le vendredi
7 janvier 2000, à 14 heures, au cimetière
Parc-de-Trappes (Yvelines).

Un recueil à signatures tiendra lieu de
condoléances.

Pierre CLÉMENTI

a tiré sa révérence le 27 décembre 1999.

Pierre, la tempête t’a volé ta sortie. A
moins que ce ne soit toi qui, en t’arra-
chant, aies soulevé ces tornades de fin de
siècle.

A tous ceux qui ont raté ta dernière, je
voudrais dire que Pierre vit, maintenant,
dans le cœur et l’esprit de tous ceux qui
l’aiment et pensent à lui.

On peut lui rendre visite dans le village
où vit sa mère, dans l’Yonne, à Soucy.

Pierre, il fait froid depuis que tu es
parti.

Sophie.

(Le Monde du 29 décembre.)

– Banyuls-sur-Mer.

M. et Mme Pierre Jacques,
Mme Christine Kühne,
Mme Corine Gros et M. Jacques Jacob,
M. et Mme Ruddy Bugnot,

ses enfants,
Ses petits-enfants,
Son arrière-petite-fille,
Parents et alliés,

ont la tristesse de faire part du décès du

général Pierre GOUBARD,

survenu à Banyuls-sur-Mer (Pyrénées-
Orientales), le 3 janvier 2000.

La cérémonie religieuse aura lieu le
jeudi 6 janvier, à 10 heures, en l’église
Saint-Jean-Baptiste.

Réunion et remerciements sur le parvis
de l’église, suivis de l’incinération, à
12 heures, à Canet-en-Roussillon.

Dominique Simon MATHEVET,
ingénieur IEG 1962,

ancien président de la chambre
de commerce de Bangkok,

conseiller du commerce extérieur
de la France,

nous a quittés, le 19 décembre 1999, à
Bangkok.

De la part de :
Henri et Simonne Mathevet,

ses parents,
François, Catherine et Bernard,

ses frères et sœur,
leurs conjoints,
enfants et petits-enfants,

Ciska Grillet,
sa tante,

Et toute la famille.

Parc Les Cigales,
30400 Villeneuve-lès-Avignon.
275, Les Bergeries,
83110 Sanary.

– Mme Janine Cros,
son épouse,

Mlle Sylvie Berson-Cros,
sa fille,

Les familles,
Parents et amis,

ont le profond chagrin de faire part du
décès de

M. Louis CROS,
inspecteur général honoraire

de l’Instruction publique,
directeur honoraire

de l’administration générale,
du ministère de l’éducation nationale,

fondateur de l’Institut
pédagogique national,

fondateur et délégué général
du Comité universitaire

d’information pédagogique,
président d’honneur

des Centres d’entraînement
aux méthodes d’éducation active,

officier de la Légion d’honneur,
commandeur des Palmes académiques,

commandeur de l’ordre du Mérite sportif,
officier de l’ordre

de Léopold de Belgique,

survenu le 3 janvier 2000.

La levée de corps aura lieu le vendredi
7 janvier 2000, à 9 h 30, à la résidence
Denis-Forest ier, avenue Georges
Lapierre, La Verrière, Le Mesnil-Saint-
Denis (Yvelines).

Un livre d’amitié recueillera les témoi-
gnages de sympathie.

L’inhumation aura lieu dans le caveau
familial, à 11 heures, au cimetière parisien
de Bagneux.

Cet avis tient lieu de faire-part.

95, avenue du Général-Leclerc,
75014 Paris.

– La présidente,
Et les membres du conseil d’adminis-

tration du Comité universitaire d’informa-
tion pédagogique

ont la grande tristesse de faire part du
décès du délégué général et fondateur de
l’association,

Louis CROS,
inspecteur général honoraire

de l’Instruction publique,
directeur honoraire

de l’administration générale,
du ministère de l’éducation nationale,

fondateur de l’Institut
pédagogique national,
président d’honneur

des Centres d’entraînement
aux méthodes d’éducation active,

officier de la Légion d’honneur,
commandeur des Palmes académiques,

commandeur de l’ordre du Mérite sportif,
officier de l’ordre

de Léopold de Belgique,

survenu le 3 janvier 2000.

Ils s’associent au chagrin de sa famille.

97-99, avenue du Général-Leclerc,
75014 Paris.

Biographie

– Né le 30 juillet 1908, à Mende
(Lozère), orphelin de mère à sa naissance,
puis de père, tué en 1914, Louis Cros est
licencié en sciences physiques et en droit
et diplômé de l’Institut des sciences poli-
tiques.

Après avoir été professeur de sciences
physiques aux lycées de Niort et de Mar-
seille, il est attiré par la carrière adminis-
trative et entre au ministère de l’éducation
nationale. De 1932 à la guerre, il remplit
diverses fonctions dans l’administration
centrale et au cabinet du ministre Jean
Zay. Après la guerre, il devient l’adjoint
de Gustave Monod, directeur général de
l’enseignement du second degré, fonda-
teur des « classes nouvelles des lycées ».

Inspecteur général de l’éducation natio-
nale en 1947, directeur du cabinet du se-
crétaire d’Etat au commerce en 1948-
1949, Louis Cros dirige, de 1950 à 1960, le
Musée pédagogique de Paris. Il le trans-
forme en Institut pédagogique national
(établissement public doté de la personna-
lité civile et de l’autonomie financière), et
le décentralise par la création des centres
régionaux et locaux de documentation pé-
dagogique. Parallèlement, de 1956 à 1958,
il assume la direction du cabinet du mi-
nistre de l’éducation nationale, René
Billères.

De 1959 à 1964, Louis Cros remplit les
fonctions de directeur de l’administration
générale au ministère de l’éducation na-
tionale, où il procède notamment à la fu-
sion des anciennes directions d’enseigne-
ment et à l’unification des personnels de
l’administration académique et de l’inten-
dance universitaire. Il démissionne de
cette charge en 1964, reprend ses fonc-
tions d’inspecteur général et développe
l’enseignement à distance. A l’automne
de la même année, il accepte la présidence
des centres d’entraînement aux méthodes
d’éducation active, dans le cadre desquels
il crée le comité de liaison des écoles et
mouvements d’éducation nouvelle.

De 1944 à 1970, Louis Cros dirige
l’hebdomadaire L’Education nationale,
qu’il a fondé avec Gustave Monod, à la
Libération de Paris.

Retraité en 1976, il se consacre alors
entièrement aux activités du Comité uni-
versitaire d’information pédagogique et à
la bibliothèque Gustave-Monod. Il est
l’auteur de nombreux articles et de plu-
sieurs ouvrages, tels un Manuel de légis-
lation à l’usage des établissements d’en-
seignement du second degré et de
l’administration de l’éducation natio-
nale», L’Explosion scolaire, L’Ecole nou-
vele témoigne, Légiférer ne suffit pas, Un
pionnier en éducation : Gustave Monod,
Quelle école pour quel avenir,etc.

Grand commis de l’Etat, travailleur in-
fatigable, Louis Cros a eu à connaître de
tous les problèmes ardus de pensée et
d’action qui se sont posés à l’enseigne-
ment public en France depuis un demi-
siècle.

Décorations :
officier de la Légion d’honneur,

commandeur des Palmes académiques,
commandeur de l’ordre

des Arts et Lettres,
commandeur de l’ordre du Mérite sportif,

officier de l’ordre de Léopold,
médaille d’argent

de l’enseignement technique,
commandeur de l’ordre

du Nichan Iftikhar (Tunisie),
commandeur de l’Etoile noire du Bénin.

Christian Jacques DUBANT,
ingénieur des Arts et Métiers,

chevalier de l’ordre national du Mérite,

nous a quittés, entouré de l’amour des
siens, le 3 janvier 2000, à l’âge de
soixante-sept ans.

Courageux jusqu’au bout, il est parti
paisible vers le champ des étoiles.

Les obsèques ont eu lieu dans l’intimité
familiale, à Beaupouyet (Dordogne), le
5 janvier 2000.

La famille,
Et ses amis.

– Mme Jean-Pierre Garcin,
née Anne Tarot,
son épouse,

Ses enfants,
Ses petits-enfants,
Et toute la famille,

ont la tristesse de faire part du décès du

docteur Jean-Pierre GARCIN,

survenu le 3 janvier 2000.

La cérémonie religieuse sera célébrée,
le samedi 8 janvier, en la collégiale Saint-
Martin de Montmorency, à 11 heures, où
l’on se réunira.

Cet avis tient lieu de faire-part.

8, avenue Notre-Dame,
95160 Montmorency.

– Le bureau de l’Académie des
sciences
a la tristesse de faire part du décès, à
Strasbourg, le 27 décembre 1999, de son
confrère

Paul JAEGER,
professeur honoraire à l’université

Louis-Pasteur de Strasbourg,
correspondant de l’Académie des sciences
en section de biologie animale et végétale.

L’œuvre scientifique de Paul Jaeger a
été largement consacrée à la flore de
l’Afrique occidentale. On lui doit notam-
ment une étude exceptionnelle consacrée
à l’évolution saisonnière de la végétation
des monts Loma, en Sierra Leone.

– On nous prie de faire part avec
tristesse de la mort de

M. Marcel KOCH,
ancien secrétaire général

de l’Institut d’études européennes,
créateur de la Documentation française

pour le général de Gaulle à Alger,
directeur honoraire au secrétariat général

du gouvernement (1949-1968),
ancien conseiller d’Etat,

commandeur de la Légion d’honneur,
commandeur des Palmes académiques,

à l’âge de quatre-vingt-quinze ans.

Les obsèques auront lieu dans l’inti-
mité, à Tavernes.

– Jane, Neil, Kate et Richard,
ont l’immense douleur d’annoncer le
décès de

Sam McNAUGHTON,

survenu le dimanche 2 janvier 2000, dans
sa dix-neuvième année.

Farewell, thou child of my right hand,
and joy ;

My sinne was too much hope
of thee, lov’d boy.

– Mme Paul Margarit,
M. Michel Margarit,
Mme Francette Couvert,

ont la douleur de faire part du décès de

Josette MARGARIT,
pharmacien,

diplômée de l’Institut Pasteur,
directeur des recherches

pharmacologiques
du Laboratoire Delagrange,

survenu le 22 décembre 1999, à Mâcon,
où les obsèques religieuses ont eu lieu le
24 décembre, suivies de l’inhumation, à
Lugny.

Cidex 1222,
71260 Lugny.
14, chemin de la Becassière,
71000 Mâcon.

– Mme Etienne Michau,
Mme Odile Michau et M. Klaus Schäfer,
M. et Mme François Michau,
M. et Mme Vincent Michau,

ont la douleur de faire part du décès de

M. Etienne MICHAU,
ancien secrétaire général

de l’université de Limoges,
officier de l’ordre national du Mérite,

officier des Palmes académiques,

s u r v e n u à B o u r g - l a - R e i n e , l e 
29 décembre 1999.

62 bis, avenue du Maréchal-Joffre,
92340 Bourg-la-Reine.

– Henri Mathieu,
Emmanuel et Magali,
Marie-Elisabeth,

ses enfants,
Johan et Gaëlle,

ses petits-enfants,
Mlle Thérèse Gindre,
M. et Mme Robert Gindre,

leurs enfants et petits-enfants,
M. et Mme Henri Renard,

leurs enfants et petits-enfants,
ses sœur, frère, beau-frère, belles-sœurs,
neveux et nièces,
font part du rappel à Dieu de

M me Henri MATHIEU,
née Jacqueline GINDRE,

le 2 janvier 2000.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 6 janvier, à 10 h 30, en l’église
Notre-Dame d’Auteuil, à Paris-16e.

Une messe sera célébrée en l’église
Saint-Marcel d’Allevard (Isère), le
vendredi 7 janvier, à 15 heures, suivie de
l’inhumation.

Ni fleurs ni couronnes.

– Serge Gavronsky et son épouse,
Edith Lefever et ses enfants,
Adriane Gavronsky De Silva et son

époux,
ont la grande douleur de faire part du
décès, le 26 décembre 1999, à New York,
de

Anne MINOR-GAVRONSKY,
chevalier de la Légion d’honneur,

avocate au barreau de Paris,
assistante conseiller culturel, ambassade

de France à New York (1946-1965)

dans sa quatre-vingt-dix-neuvième année.

Cet avis tient lieu de faire-part.

« Marleen avait d’autres projets... »
(titre d’un ouvrage édité par

M. Stein-Hilbers, Bielefeld, 1988)

Marleen STEIN-HILBERS,
professeur à l’université de Bielefeld,
née le 19 juillet 1947 à Nordhorn, RFA.

a rendu son dernier souffle le 31 décembre
1999 à 10 h 30.

Depuis six mois, elle souffrait d’une
maladie maligne, inguérissable et fatale,
qui l’a entièrement épuisée.

Sa famille, ses amis et compagnons de
route son affligés de sa perte.

Nombreux sont ceux qui dans les der-
nières semaines l’ont aidée.

Arno, Canan, Dieter et sa fille Nora
l’ont soutenue et soignée chez elle,
pendant sa maladie.

Dieter Borgers,
Nora Stein,

Schulstrasse, 17.
Münster, A-48149,
Westphalie.
rue du Centre,
Flavigny-sur-Ozerain, F-21150,
Bourgogne.

– On nous prie d’annoncer le décès du

commandant
Roger VAILLY,

officier de la Légion d’honneur,

survenu à Nice, le 24 décembre 1999.

Selon la volonté du défunt, ses cendres
reposeront en Haute-Savoie.

« Bienheureux ceux qui ont faim,
et soif de justice,

ils seront rassasiés. »
Matthieu V, v. 6.

– Mme Anne-Marie Wastable
et son fils Thomas,

Toute la famille,
Et ses amis,

font part du décès de

M. Jean-Claude WASTABLE,

survenu le 31 décembre 1999, à l’âge de
cinquante-trois ans.

La cérémonie religieuse aura lieu le
7 janvier 2000, à 14 h 30, à Sainte-
Rosalie, Paris-13e.

Anniversaires de décès

– Il y a deux ans, le 5 janvier 1998,

Michèle MARCHAL,

disparaissait tragiquement dans la vallée
des fonds de Cervières, près de Briançon.

Sa maman n’oublie pas.

– Il y a un an, le 6 janvier 1999, dispa-
raissait

le professeur Roger PEREZ,
chevalier de la Légion d’honneur,

ravi accidentellement à l’affection des
siens.

Son souvenir restera à jamais gravé
dans la mémoire de ceux qui ont connu,
aimé et admiré cet homme d’exception.

Claude Perez, sa femme,
Lionel, Olivier, Sylvie Perez,

ses enfants et leurs conjoints,
Alexandre, Joaquim, Zoé, Rudy-Roger,

ses petits-enfants,
Gilbert Perez, son frère,
Paulette Allouche, Dora Tibi, Andrée

Piekarski,
ses sœurs, leurs conjoints et enfants.

Messes anniversaires

– 50 ans, après la mort de

Maurice CAMBOIS,

décédé le 28 décembre 1949.

Sa mémoire ainsi que celle de son
épouse,

Geneviève,

et de

Jean-Luc,

un de leurs enfants,

seront évoqués, en la basilique de Fleury à
Saint-Benoit-sur-Loire (Loiret) au cours
de la messe conventuelle du dimanche
9 janvier prochain à 11 h 30.

Conférences

Le temps des écrivains.
Entretien sur la poésie avec
Yves Bonnefoy, à l’Enssib,

lundi 10 janvier 2000, à 17 heures
17-21, bd du 11-novembre-1918
Villeurbanne –04-72-44-43-43

Cours

Cours particuliers
d’informatique à domicile

(Internet, bureautique, multimédia).
Tous niveaux, 300 formateurs en IDF.

ALDISA. tél. : 01-46-10-50-32.

Colloques

– L’Association des amis de Passages
(ADAPes), et la revue Passages avec les
concours et les parrainages du ministère
des Affaires étrangères, de la mission
2000 de la Mairie de Paris, de l’INRA,
d’Alstom, de la Sonacotra et de la Maison
de l’Amérique latine, organisent au cours
du premier semestre 2000, une série de
quatre colloques pluridisciplinaires sur le
thème : « Innovation et sociétés ».

Le premier colloque de la série, intitulé
« Qu’est-ce que le neuf ? » aura lieu le
12 janvier 2000 à la Maison de l’Amé-
rique latine et verra intervenir : Jean
Audouze, Pierre Bilger, Michel Callon,
Michel Cantal-Dupart, Paul Caro, Michel
Dodet, Claude Dumezil, Borja Huidobro,
Mohamed Larbi-Bougherra, Philippe
Lazar, Corinne Lepage, Charles Melman,
Pierre Papon, Michel Paty, François
Roussely, André S. Labarthe, Juan-José
Saer, Yves Saint-Geours, André Santini,
Christian Schmidt, Maurice Tubiana,
Gérard Wormser, Jean-Claude Ziv et
Emile Malet.

Inscription obligatoire :
Tél. : 01-45-86-30-02/
Fax : 01-44-23-98-24.

DISPARITIONS

Arthur Lehning
Un libertaire européen

ARTHUR LEHNING s’est éteint
le 1er janvier à son domicile de Lys-
Saint-Georges (Indre), où il avait fê-
té ses cent ans le 23 octobre 1999. Il
avait reçu à cette occasion, entre
autres témoignages d’amitié, un té-
légramme du philosophe-poète alle-
mand Hans Magnus Enzensberger,
qui célébrait sa personnalité de « ri-
goureux penseur, artiste de la vie ». Il
venait de recevoir le PC-Hooftprijs,
la plus haute distinction littéraire
néerlandaise, pour l’ensemble de
son travail. Une reconnaissance bien
tardive pour un homme qui a, tout
au long du siècle, édifié une œuvre
théorique importante : une critique
libertaire du stalinisme, et aussi du
léninisme, qui, après la chute du
modèle soviétique de « socialisme
réaliste », peut apparaître comme
une réflexion riche de perspectives
alternatives à l’omniprésence de la
pensée libérale.

Né le 23 octobre 1899 à Utrecht

(Pays-Bas), de parents allemands,
Arthur Lehning a, dès la guerre de
1914-1918, fréquenté les milieux pa-
cifistes et révolutionnaires. Il s’est
très tôt situé dans la même mou-
vance critique que Boris Souvarine
et Victor Serge à l’égard de l’évolu-
tion de la révolution bolchevique
d’octobre 1917. Il est le maître
d’œuvre d’une édition (inachevée)
des œuvres complètes de Bakou-
nine (sept volumes parus, éd. Ivréa)
et l’auteur de plusieurs ouvrages sur
le courant antiétatiste dans le mou-
vement ouvrier et révolutionnaire,
de Babeuf et Buonarroti à la guerre
d’Espagne, avec une étude centrale,
Anarchisme et marxisme dans la ré-
volution russe (éd. Spartacus, 1971).
Présent en Espagne de 1933 à 1936, il
fut à ce moment-là secrétaire de
l’Association internationale des tra-
vailleurs (AIT). Il a été, en 1935, fon-
dateur, à Amsterdam, de l’Institut
international d’histoire sociale, au-

tour duquel s’est fédérée la pensée
libertaire européenne.

Arthur Lehning a aussi été un ac-
teur de la scène littéraire et artis-
tique. Il fréquenta le Bauhaus et fut,
en janvier 1927, le fondateur de la
revue I. 10, à laquelle collaborèrent
notamment les philosophes Walter
Benjamin et Ernst Bloch, les plasti-
ciens Hans Arp, Kurt Schwitters,
Piet Mondrian, Vassily Kandinsky,
les photographes Laszlo Moholy-
Nagy et Florence Henri, et le ci-
néaste Joris Ivens. Il s’est éteint « se-
reinement », selon sa compagne et
collaboratrice Toke Van Helmond,
le premier jour de l’an 2000, dans la
petite maison paysanne qu’il habi-
tait depuis plusieurs années dans
l’Indre. Un peu fatigué de vivre,
mais amateur, jusqu’à ses derniers
jours, des vins blancs du Berry et
des cigares cubains.

Georges Chatain

a NAT ADDERLEY, cornettiste
de jazz américain, est mort di-
manche 2 janvier dans la ville de
Lakeland (Floride), suite à des
complications dues à un diabète.
Né à Tampa (Floride) le 25 no-
vembre 1931, Nathaniel Adderley
était le frère du saxophoniste Ju-
lian « Cannonball » Adderley,
dont la notoriété aura un peu
éclipsé celle de son cadet. Tous
deux avaient fait leurs débuts
dans un orchestre de l’armée. En
1954, Nat Adderley rejoint l’or-
chestre de Lionel Hampton, puis
codirige avec Julian un quintette
à partir de 1956 jusqu’à la mort
de celui-ci en 1975. Au sein de
cette formation, Nat Adderley va
pouvoir mettre en avant ses ta-
lents de compositeur dans un re-
gistre post-bop, tenté au début
des années 70 par des formes
considérées comme plus
commerciales. Nat Adderley di-
rige ensuite ses propres forma-
tions avant de former, à la fin des
années 80, un quintette destiné à
transmettre le répertoire du
groupe mené avec son frère. Nat
Adderley avait dû être amputé
d’une jambe en 1997.

Roger Lécureux
Le père de Rahan

LE SCÉNARISTE de bande dessi-
née Roger Lécureux, père de Rahan
avec le dessinateur André Chéret,
est mort vendredi 31 décembre à It-
teville (Essonne) à l’âge de
soixante-quatorze ans. Ancien ou-
vrier imprimeur, syndicaliste, Roger
Lécureux a été l’une des grandes fi-
gures de la presse communiste
pour les jeunes, dans l’après-
guerre, de Vaillant à Pif Gadget.

Né le 7 avril 1925, Roger Lé-
cureux entre à Vaillant en 1945 ,
d’abord comme chargé des abon-
nements. Dès cette année, il
commence avec le dessinateur Ray-
mond Poïvet la série Les Pionniers
de l’Espérance, une saga humaniste
de science-fiction, qui continuera
jusqu’en 1973. Pour Vaillant, dont il
sera le rédacteur en chef de 1958 à
1963, puis pour Pif Gadget, il multi-
plie les créations de héros ; Nasdine
Hodja, Fils de Chine (avec Gillon),
Teddy Ted, le Grêlé, etc. Il réalise

pour L’Humanité, de 1960 à 1976,
une BD quotidienne, Mam’zelle Mi-
nouche.

La principale création de Roger
Lécureux est celle de l’aventurier de
la préhistoire Rahan, qui fera les
grandes heures de Pif Gadget. La
première aventure de Rahan paraît
dans le premier numéro de Pif, qui
est le successeur de Vaillant, le
24 février 1969. André Chéret met
en image « le fils des âges fa-
rouches ». héros non-violent, es-
sayant toujours de faire triompher
la raison chez « ceux qui marchent
debout », Rahan obtient vite un
grand succès. En 1992, les éditions
Soleil ont publié l’intégrale de Ra-
han et le fils du scénariste, qui a
lancé sa propre maison d’édition, a
publié, le vingt-troisième album en
juin 1999, Le Mariage de Rahan,
pour les trente ans du héros.

Alain Salles
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Plusieurs équipiers de « Luna-Rossa », le voilier du Défi italien,
montent dans le gréement pour dégager le mât, brisé à

mi-hauteur lors de la régate disputée contre « America-One ».
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TROIS QUESTIONS A... 

LAURENT ESQUIER

1Vous êtes le responsable de la lo-
gistique pour le défi italien Prada.

Pouvez-vous nous expliquer ce qui
s’est passé à bord de Luna-Rossa ? 

Le bateau naviguait sans tension
particulière, au près, sous 12 nœuds
de vent, des conditions de vent et sur-
tout de mer bien en deçà de ce que le
bateau peut et a déjà supporté,
quand la pièce en acier qui relie les
deux haubans supérieurs à la troi-
sième barre de flèche s’est cassée,
provoquant la chute du mât. Une fois
que l’on a constaté que personne
n’était blessé, on a essayé de sauve-
garder le matériel et en particulier la
voilure. Mais il est trop tôt pour don-
ner des explications précises. La pièce
a été envoyée en laboratoire pour
être étudiée. Le mât cassé est répa-
rable. Le génois a été totalement pré-
servé.

2Quel est l’impact de cette avarie
sur votre programme ? 

L’impact est presque nul, si ce n’est
celui d’avoir perdu une régate. Sur le
public et les spectateurs de la télévi-
sion, cela fait plus d’impression que
quand on déchire une grand-voile,
mais en fait c’est pareil. A 16 heures,
le bateau était de retour à la base. Il a
été démâté et remâté avec un autre
de nos six-mâts. Et deux heures plus
tard, nous naviguions à nouveau.
Nous venons de rentrer et tout est
parfaitement sous contrôle. Nous al-
lons juste finir un peu plus tard qu’à
l’habitude. Cela n’a rien d’extraordi-
naire. C’est comme cela que cela doit
se passer quand on arrive à ce niveau
de course. Autrement on n’est pas
dans les demi-finales et encore moins
dans les finales.

3Est-ce que cela risque de susciter
une perte de confiance dans le

bateau ? 
Non. Ce type d’avarie est, me

semble-t-il à ce stade, strictement ac-
cidentel. Il faut accepter la partie jeu
et chance ou malchance de cette
épreuve. En outre, ce genre d’incident
qui vous prive d’une victoire sans
bonne raison est un facteur de cohé-
sion très fort. Un peu comme quand il
pleut ou quand il neige. On se re-
trouve tous autour du bateau avec un
objectif urgent commun : que le voi-
lier soit à 110 % demain pour la pro-
chaine régate. Et ça, c’est quelque
chose de très positif que je ressens
nettement dans notre équipe ce soir. 

Propos recueillis par 
Florence de Changy

Eden Park devient propriétaire de la section rugby du Racing
FRANCK MESNEL et Eric

Blanc, dirigeants de la société de
vêtements Eden Park, sont les
« nouveaux propriétaires » de la
section professionnelle de rugby
à XV du Racing-Club de France.
Mercredi 5 janvier, au stade Yves-
du-Manoir de Colombes (Hauts-
de Seine), les deux hommes de-
vaient avoir leur premier contact
en tant qu’actionnaires princi-
paux de la société à objet sportif
(SAOS) avec les joueurs de cette
formation, qui évolue en Elite 1
du championnat de France. Les
deux anciens rugbymen, cham-
pions de France de 1990 sous le
célèbre maillot ciel et blanc du
Racing, ne devraient informer of-
ficiellement l’équipe des nou-
velles modalités structurelles que
jeudi 6 janvier, à la faveur d’un
déjeuner pris à l’issue de l’entraî-
nement.

Après plus d’un mois de tergi-
versations (Le Monde du 30 no-
vembre 1999), c’est donc finale-
ment vers Franck Mesnel et Eric

Blanc, déjà associés, depuis le
30 juin 1999, à Jacques Fouroux
dans la gestion sportive de la sec-
tion rugby – ils étaient vice-prési-
dents – que s’est tourné le pré-
sident du Racing, Patrick
Hervouët des Forges, contraint
de trouver une solution suite aux
difficultés financières qui af-
fectent le club. Annoncée mardi
4 janvier, cette solution devrait
mettre un terme à la menace de
cessation d’activité qui a pesé sur
la section professionnelle.

De problèmes de trésorerie en
tracasseries multiples, le presti-
gieux club, vieux de cent sept
ans, était confronté à une grave
crise. Lâché par la direction om-
nisports du Racing-Club de
France, qui, en janvier 1999, a dé-
cidé de couper les ponts avec ses
sportifs professionnels, la section
rugby faisait face à une absence
de moyens mettant en cause son
maintien parmi l’élite. En no-
vembre, contraint de colmater un
« trou » de 300 000 francs dans

ses caisses, le club n’a dû son sa-
lut qu’à une aide providentielle
de la Fédération française de rug-
by (FFR). Au mois de décembre,
les joueurs ont dû patienter jus-
qu’à la date du 10 avant de tou-
cher leurs salaires.

Ecartés fin novembre par Pa-
trick Hervouët des Forges, Franck
Mesnel et Eric Blanc reviennent
donc en s’engageant sur une
somme dont ils ne souhaitent pas
révéler le montant, mais qui as-
sure la survie de l’équipe jus-
qu’au terme de la saison 1999/
2000. « Dans un premier temps,
nous voulons participer activement
à la mise sur pied de la SAOS,
comprendre comment cela fonc-
tionne , déclare Franck Mesnel.
Bien sûr, à terme, nous envisa-
geons de démarcher des parte-
naires, mais pas n’importe com-
ment. Nous nous donnerons le
temps de réfléchir. » 

« C’EST SON CHOIX »
Eden Park, dont Franck Mesnel

et Eric Blanc sont les créateurs,
détient désormais 66 % du capital
de la SAOS. Les 34 % restants de-
meurent encore, pour une
période non déterminée, la pro-
priété du Racing-Club de France.
Mais Eden Park dispose d’un
droit de préemption sur ces
parts. Patrick Hervouët des
Forges conserve la présidence,
Eric Blanc devient directeur gé-
néral et Franck Mesnel s’occupe
du marchandisage, de la commu-
nication et des relations avec les
parraineurs.

Jacques Fouroux, pourtant à
l’origine du projet qui, en juin,

avait porté Mesnel et Blanc à la
vice-présidence, ne compte pas
parmi les actionnaires. « C’est son
choix », indiquent les nouveaux
responsables. Il garde toutefois
ses fonctions de manager et un
contrat de salarié. « Nous savons
ce qui nous reste à faire dans les
six mois à venir pour gagner notre
pari, souligne Franck Mesnel.
Pour bien fonctionner, une équipe
professionnelle d’Elite 1 doit tabler
sur un budget annuel de 20 à
25 millions de francs. Dans cette
perspective, nous rechercherons les
partenaires nécessaires, mais
d’abord nous devons prouver la
viabilité de notre projet. Cela passe
par la réussite sportive. »

Les deux associés vont entamer
une série de rencontres avec plu-
sieurs acteurs privés et publics du
monde du sport, de l’entreprise
et des collectivités. Parmi eux, fi-
gure le rival traditionnel, le Paris
Université Club (PUC), actuelle-
ment en Nationale 1, avec lequel
le Racing version 2000 envisage
des rapprochements.

Dans l’immédiat, l’avenir de la
SAOS dépend du comportement
de son XV en championnat de
France. Les deux prochains ren-
dez-vous donneront une indica-
tion quant à la suite de cette nou-
velle aventure. Le 22 janvier, le
Racing se rendra à Mont-de-Mar-
san dans les Landes. Le 27 jan-
vier, il accueillera Biarritz au
stade Charléty, à Paris, où le club
entend maintenir ses quartiers,
tout en espérant un geste de la
Mairie de Paris.

Yves Bordenave

Classement
et programme
b Le classement
A l’issue de la troisième journée
des demi-finales (chaque régate
gagnée vaut un point) : 
1. Stars-and-Stripes (Dennis
Conner, EU), 3 points ; 2.
America-One (Paul Cayard, EU),
2 pts ; 3. Nippon (Peter Gilmour,
Jap.) 2 pts ; 4. Luna-Rossa
(Francesco De Angelis, Ita.), 1 pt ;
5. America-True (John Cutle, EU),
1 pt ; 6. 6e-Sens (Bertrand Pacé,
Fra.), 0 pt.
b Le programme des régates
– Course 4 : America-One/Nippon ;
Luna-Rossa/6e-Sens ;
Stars-and-Stripes/America-True.
– Course 5 : Luna-Rossa/Nippon ;
America-One/Stars-and-Stripes ;
6e-Sens/America-True.
b Le règlement
Les deux premiers se retrouveront
en finale de la Coupe Louis-
Vuitton, à partir du 25 janvier. Le
premier comptant cinq victoires
pourra défier le tenant de la Coupe
de l’America, Team-New-Zealand,
à partir du 19 février.

Maradona hospitalisé en Uruguay 
LE FOOTBALLEUR ARGENTIN DIEGO MARADONA, 39 ans, a été
hospitalisé mardi 4 janvier dans une clinique privée de la station bal-
néaire de Punta del Este. Selon l’équipe médicale de l’établissement,
l’ancien international, sacré récemment sportif du siècle en Argen-
tine, souffre d’hypertension et d’arythmie. « Son état est stable et il est
un peu excité », a déclaré à l’AFP par téléphone un médecin de la cli-
nique Cantegril, ajoutant que l’épouse du footballeur, Claudia Villa-
fane, se trouvait avec lui.
L’agent de Diego Maradona, Guillermo Coppola, a affirmé que l’hos-
pitalisation de l’Argentin n’est pas liée à des problèmes de drogue.
« Diego est arrivé à la clinique en conduisant sa voiture. Il n’y a pas eu
besoin d’ambulance, il a même fait des photos dans la journée », a-t-il
déclaré à la radio argentine Mitre.

DÉPÊCHES
a CYCLISME : le Belge Frank Vandenbroucke sera reçu jeudi
6 janvier par François Migraine, directeur général de Cofidis, afin
qu’« une position claire et définitive soit prise », a annoncé la socié-
té, mardi 4 janvier. « Si Frank Vandenbroucke confirme qu’il re-
grette ses comportements et prend l’engagement clair de respecter
son contrat, ainsi que l’éthique sportive », Cofidis « pourrait tourner
la page ».
a Le tribunal administratif d’Orléans a donné raison à Patrick
Ossowski, cycliste amateur, face à la Fédération française de cy-
clisme (FFC), a-t-on appris mardi 4 janvier de source judiciaire.
M. Ossowski, mis en examen dans une affaire de dopage dite du
« pot belge », avait porté plainte contre la FFC, qui ne lui avait pas
renouvelé sa licence en juillet 1999.
a TENNIS : la Suissesse Martina Hingis, numéro un mondiale,
s’est faite, mardi 4 janvier, la porte-parole des joueuses, qui re-
vendiquent les mêmes prix que ceux accordés aux joueurs par les
organisateurs de tournois. « Personne ne souhaite aller jusqu’au
boycottage, mais si la question n’était pas résolue rapidement, nous
l’envisagerions », a prévenu Martina Hingis.

VOILE Les deux voiliers européens
encore en lice dans la Coupe Louis-
Vuitton, l’italien Luna-Rossa et le fran-
çais 6e-Sens, ont connu, mercredi
5 janvier, une journée difficile. b LU-

NA-ROSSA a dû s’incliner dans sa ré-
gate face au voilier américain Ameri-
ca-One, après que son mât se fut
brisé. Ce dernier a été ensuite changé
et le bateau italien a pu reprendre ses

entraînements. b 6e-SENS a été sanc-
tionné à deux reprises dans son duel
face au voilier américain Stars-and-
Stripes, désormais plus que jamais
leader du classement avec une troi-

sième course sans faute. b LES FRAN-
ÇAIS sont tout d’abord entrés trop tôt
dans la zone de prédépart. Ensuite,
durant l’épreuve, 6e-Sens a été à nou-
veau pénalisé pour être entré au

contact de son adversaire qu’il cher-
chait à pousser à la faute. b LE JURY a
accordé vingt-quatre heures de report
de course à Stars-and-Stripes pour lui
donner la possibilité de réparer.

Journée calamiteuse pour les Européens dans la Coupe Louis-Vuitton
Le bateau du défi italien « Luna-Rossa » a démâté, et « Sixième-Sens », le voilier français, pénalisé à deux reprises,

s’est incliné face aux Américains de « Stars-and-Stripes »
AUCKLAND,

de notre correspondante.
La journée du mercredi 5 jan-

vier a été rude pour les deux ba-
teaux européens encore en lice
dans la Coupe Louis-Vuitton. Lu-
na-Rossa, le voilier du challenge
italien Prada, a démâté dans sa
régate contre America-One .
Sixième-Sens, le bateau français, a
cumulé deux pénalités sur une ré-
gate où il partait pourtant avec de
sérieuses chances de victoire
contre l’américain Stars-and-
Stripes, désormais plus que jamais
leader du classement avec une
troisième course sans faute.

La journée a commencé par le
duel entre le Défi français et les
Américains de Stars-and-Stripes.
Sixième-Sens avait tout pour ga-
gner. La mer était plate, la brise,
de terre, légère. Et, surtout, Stars-
and-Stripes, performant et fiable
dans le gros temps, est réputé ne
pas être fait pour la brise légère.
Dennis Conner lui-même, le pa-

tron du syndicat de San Diego, ne
se donnait pas gagnant. « Nous
nous attendons à un beau match
contre une équipe française de très
bon niveau. » En outre, les Fran-
çais entraient sur la droite du
plan d’eau, un avantage tactique.

Pourtant, la première mauvaise
nouvelle pour le camp français
est arrivée très vite. Avant même
que la course ne commence. Pres-
sé d’en finir, ou plutôt d’attaquer,
Sixième-Sens est entré dans la
zone de pré-départ une fraction
de seconde trop tôt. Jusqu’à cinq
minutes avant le départ, les ba-
teaux tournent où ils veulent sur
le plan de course.

ERREUR RARISSIME
Mais, cinq minutes avant le dé-

part, ils sont tenus de couper la
ligne à l’envers, c’est-à-dire de
passer derrière la ligne, qu’ils
couperont à nouveau, dans le bon
sens cette fois, après le coup de
canon du départ. Chacun à tour
de rôle, au gré des courses, entre
une fois par la droite, ce qui lui
confère une priorité sur l’oppo-
sant, et la fois suivante par la
gauche.

Concentré sur le duel qui l’at-
tend face à Ken Read, le skipper
de Stars-and-Stripes, Bertrand Pa-
cé avoue qu’il est tombé des nues
quand le bateau comité a hissé un
drapeau jaune. Pénalité pour les
Français, qui ont perdu la main.
Bertrand Pacé, lorsqu’il a refait la
course, plus tard, a admis qu’il n’a
« pas réussi à inverser la tendance
dans [sa] tête », et que l’intérêt de
rentrer très tôt, c’est-à-dire dès la
première seconde, dans la zone
de pré-départ « ne vaut pas la
chandelle ».

A propos de cette erreur raris-
sime dans l’histoire de la Coupe,
Ken Read, le skipper du bateau
adverse, s’est avoué très surpris.
« On entre toujours environ 5 se-
condes après pour éviter ce pro-
blème », a-t-il souligné. Sous le
choc de cette faute d’amateur,
que les Français ont attribué en
partie au positionnement du ba-
teau comité, qui « ne voit pas tout
à fait la même ligne que nous »,
Sixième-Sens a également failli
couper la ligne de départ, dans

l’autre sens cette fois, dix se-
condes trop tôt. Finalement, le
bateau l’a longée en perdant
beaucoup de vitesse, puis l’a cou-
pée derrière Stars-and-Stripes.

Les espoirs de victoire ont ainsi
été largement entamés par ce
mauvais départ et le passif d’une
pénalité. Le premier bord sous spi
a certes redonné un peu espoir.
L’écart de 29, puis de 14 secondes
pendant tout le premier tour s’est
considérablement réduit sur la fin

du deuxième bord sous spi. Telle-
ment réduit que les deux bateaux
sont entrés en collision. Cher-
chant à pousser Stars-and-Stripes
à la faute, c’est en fait Sixième-
Sens qui a été à nouveau pénalisé.
Or une seconde pénalité se paie
comptant. Pour ajouter l’insulte à
la blessure, le génois, qui était dé-
jà envoyé sous le spi, s’est bloqué.
Il a fallu l’affaler. Dans l’affole-
ment, il s’est déchiré. A la bouée
suivante, l’écart ne se comptait

plus en secondes, mais en mi-
nutes. Il n’y avait plus d’espoir de
victoire. 

Bertrand Pacé estime ne pas
avoir de comptes à régler avec les
arbitres, même s’il conteste la se-
conde pénalité et pense qu’avec
un observateur témoin à bord le
jugement aurait été différent.
Dans la dernière régate, lundi
3 janvier, contre Nippon-Chal-
lenge, les Français avaient pris un
départ agressif, mais, alors que
Sixième-Sens disposait de toute
évidence de la priorité, celle-ci lui
avait été refusée par Peter Gil-
mour, à la barre de Nippon, sans
qu’aucune pénalité ne soit infli-
gée au bateau japonais. Peter Gil-
mour s’est déclaré, au vu des vi-
déos du pré-départ, surpris de ne
pas avoir été sanctionné.

Le combat des chefs Pra-
da - America-One a, pour sa part,
commencé magnifiquement. Le
départ a été maîtrisé de manière
traditionnelle par Luna-Rossa, qui
ne disposait pourtant pas de la
priorité. Mais les situations se
sont soudain inversées et, au
terme d’une chasse assez agres-
sive, America-One est parvenu,
par une manœuvre dont l’agilité a
surpris tout le monde, à se défaire
du marquage de Prada.

Luna-Rossa semblait bien parti
pour reprendre en vitesse la dis-
tance perdue au départ, mais,
après à peine vingt minutes de
course, la moitié supérieure du
mât du bateau italien est tombée,
offrant sur un plateau la victoire à
America-One.

« Le mât était payé. Le moral est
excellent », a déclaré quelques
heures plus tard Patrizio Bertelli,
le patron de la campagne la plus
riche de cette édition de la Coupe
Louis-Vuitton. Vers 19 heures,
il a rappelé ses interlocuteurs ita-
liens habituels pour leur faire sa-
voir sa fierté d’être à bord de Lu-
na-Rossa, remâté et croisant au
large d’Auckland, toutes voiles
dehors, à sa plus grande satisfac-
tion.

F. de C.

a Suite à la collision entre Stars-
and-Stripes et Sixième-Sens, le ju-
ry a décidé d’accorder 24 heures
de report de course à Stars-and-
Stripes pour lui donner la possibi-
lité de réparer. Après examen des
dégâts, le jury a également pris
l’initiative d’ouvrir un dossier de
plainte contre Sixième-Sens. Un
cas similaire s’est déjà présenté et
s’est conclu par un retrait d’un
demi-point au bateau fautif.
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La raquette, reine de la non-glisse
La raquette à neige est une invention des Indiens des grands espaces

canadiens. Son principe est de répartir le poids du corps sur une plus
grande surface que le pied et d’éviter ainsi l’enfoncement dans la neige
profonde. De pratique facile (une ou deux heures d’exercice suffisent au
novice pour s’habituer), elle permet de visiter à son rythme, loin des
foules, des espaces inaccessibles à pied. A pratiquer cependant avec pru-
dence, en tenant compte de sa forme physique, et des conditions météo-
rologiques. La revue Montagne et loisirs, dans son numéro consacré à l’hi-
ver 1999-2000 (35 F, 5,3 ¤) propose plusieurs dizaines d’itinéraires en
raquettes dans les principaux massifs, classés par longueur et difficultés.
La plupart des loueurs proposent aujourd’hui des raquettes de bonne
qualité (refuser celles avec des chaussons en caoutchouc). A l’achat,
compter 500 F (76 ¤), pour une raquette de qualité. La Baldas Trek, avec sa
spatule amovible, ses crampons judicieusement placés et sa plaque de
chausse universelle peut être considérée comme une référence.

A deux pas des usines
à neige, des stations
discrètes pour skier 
à prix doux 
et côtoyer de « vrais »
montagnards

HAUTE-SAVOIE
de notre envoyé spécial

Le regretté dessinateur-humo-
riste Reiser avait un jour mis en
scène une professeur de géogra-
phie interrogeant ses élèves sur les
différences entre une montagne
jeune et une montagne ancienne.
« Facile, m’dame ! », s’exclame un
gamin, sûr de son fait : « Une mon-
tagne jeune, c’est là où il y a plein
de téléskis, de pizzerias, de disco-
thèques, et une montagne ancienne,
c’est là où on ne voit que des vieux
avec des sacs à dos qui mangent des
œufs durs sous des sapins ! » L’en-
seignante se sent tout d’abord sai-
sie de découragement devant l’ina-
nité d’efforts consistant à doter
son jeune public d’un minimum de
bagage géologique, puis se dit,
que, après tout, la sociologie intui-
tive du gamin rejoint en gros les
lois de l’orogénèse, la science de
l’évolution des montagnes.

Les « grandes stations », celles
dont on parle et qui font parler
d’elles sont, pour la plupart, des
créations ex nihilo, réalisées à coup
d’investissements importants et
parfois hasardeux dans des pay-
sages grandioses, aux confins des
glaciers. On joue sur la démesure,
l’ampleur du domaine skiable, la
longueur des pistes et leur dénive-

lé. De « Grand Massif » en « Trois
Vallées » en passant par les
« Portes du Soleil », nous sommes
sollicités de nous plier aux lois de
la « montagne jeune », à ses rites
vestimentaires plus ou moins
fluos, à la dictature des « nouvelles
glisses », surf, skis paraboliques et,
comble du snobisme, à l’initiation
à la conduite automobile sur glace
sur circuit aménagé. Tout cela à
des tarifs propres à vous laisser sur
le sable le reste de l’année.

Ce que l’on sait moins, c’est qu’à
deux pas de ces usines à neige se
trouvent quelques endroits moins
connus, moins people, comme on
dit aujourd’hui, mais où l’on peut,
à des tarifs raisonnables, faire un
séjour alpin avec des « vrais gens »

de la montagne. En Faucigny par
exemple, dont rares sont ceux qui
savent que ce nom désigne la par-
tie de la Haute-Savoie où se
trouvent Megève, Chamonix,
Flaine ou Morzine-Avoriaz. Au-
dessus des vallées de l’Arve et du
Giffre, entre 1 000 et 1 500 m d’alti-
tude, se sont développées dans les
deux dernières décennies des sta-
tions de moyenne altitude, sous
les « grandes » citées plus haut.

Ces naissances ont parfois été
des renaissances, comme celle de
Cordon, rendue jadis célèbre par
une Brigitte Bardot qui fréquentait
l’hiver ce petit village au temps de
sa splendeur. On lui avait alors soi-
gneusement caché que les habi-
tants du lieu sont surnommés dans
la région les « copakaouw », en
patois « les coupeurs de queues »,
car les Cordonnants étaient jadis
réputés dans la région pour prati-
quer l’ablation de l’appendice cau-
dal de leurs mulets... 

Cordon, qui ne bénéficiait ni de
l’enneigement ni du prestige de
ses voisines Megève ou Combloux,
végétait jusqu’à ce que sa munici-
palité et celle, voisine, de Sal-
lanches mettent en commun leurs
moyens et en veilleuse leurs que-
relles séculaires pour relancer l’ac-
tivité touristique hivernale et esti-

vale, après la fuite du capital vers
des cieux plus cléments et rémuné-
rateurs. On peut affirmer sans
crainte d’être démenti que Cordon
bénéficie de la plus belle vue sur
l’ensemble de la chaîne du Mont-
Blanc : elle est suffisamment éloi-
gnée pour ne pas vous écraser,
comme à Chamonix, et suffisam-
ment proche pour que les détails
les plus intimes des aiguilles de
granit soient révélés au fil de la
course du soleil.

A Cordon, on skie « pépère » sur
des pistes entre 1 000 et 1 600
mètres, idéal pour le papy ou la
mamy qui veulent skier avec leurs
petits-enfants pendant que les pa-
rents vont s’éclater sur les
« noires » de Chamonix. A Cor-
don, qui compte encore 47 agri-
culteurs pour 889 habitants, on
n’a pas peur de montrer que les
vaches produisent du fumier qui
servira, plus tard, à engraisser les
alpages. Une charmante « guide
du patrimoine », Roselyne Blon-
det, vous emmène chaque jeudi
après-midi dans une tournée des
hauts lieux cordonnants : l’église
du XVIIIe siècle, le four à pain et,
couronnement de l’ensemble, goû-
ter dans une ferme savoyarde au-
thentique.

Pantagruélique, le goûter :
tomme, jambon, saucisson, confi-

tures, gâteaux, etc., le tout pour
55 F (8,3 ¤). A deux pas des fastes
mégevans, on pratique à Cordon
des tarifs quasi auvergnats : la
journée de ski adulte est facturée
69 F, 10 ¤ (50 F, 7,6 ¤, pour les
moins de 12 ans et les Cartes ver-
meil !).

CHAMBRES AVEC VUE
Un hôtel sur les pistes, chaque

chambre disposant d’un balcon
avec vue sur le mont Blanc, le bon
confort montagnard d’une ferme
aménagée, la solide nourriture de
Gilberte Burnier-Ramboret, l’ac-
cueil souriant de sa fille Alexandra,

le tout pour 260 F (40 ¤) par jour
en pension complète (Le Refuge) ! 

Les économies ainsi réalisées
pourront utilement être em-
ployées pour explorer le tout nou-
vel établissement ouvert à Mégève
par l’illustre Marc Veyrat, l’homme
au chapeau noir. Dans un autre re-
gistre, les gastronomes curieux au-
ront à cœur d’essayer le plat régio-
nal traditionnel, le rabolet
(pommes de terre râpées, lard,
pruneaux, fruits séchés), mijoté
12 heures au bain-marie dans un
moule ad hoc). Celui de Margue-
rite Bastian, du village du Repo-
soir, jouit dans le secteur d’une ré-

Glisse tranquille en Faucigny

Week-ends « baroques » en Sicile
CERTAINES
agences de
voyages dé-
conseillent la
Sicile en hiver.
On se demande
bien pourquoi.
La plupart des
hôtels et des
musées sont
ouverts. La

foule a disparu, le thermomètre est redevenu rai-
sonnable. C’est le moment où jamais de voyager
plus « culturel ». A Raguse, par exemple, où Napo-
léon fit du maréchal Marmont un duc. Etrange ca-
deau pour celui qui devait ensuite trahir son maître.
Une invraisemblable ville accrochée à la montagne,
comme l’arapède à son rocher. En Sicile, plus la na-
ture est austère, plus la pompe en habille la nudité.
Raguse est une coulée de lave baroque. On s’y pro-
mène un peu sur le qui-vive comme sur les flancs de
l’Etna, avec la crainte de voir ce fleuve monumental
glisser dans l’abîme. Le baroque, ici, est né d’une
succession de catastrophes : une éruption de l’Etna
en 1669, et un séisme en 1693. Il a prospéré sur les
décombres de la mort. Sans ces terribles colères de
la nature, la Sicile n’aurait sans doute pas connu une
telle éclosion architecturale. Les gens de Raguse
s’excusent presque de la magnificence de leur ville,
en expliquant qu’il leur fallait bien des églises pour
implorer le ciel. Sur la piazza Duomo, un palais bap-
tisé circolo di conversazione sert de parloir public.
Sous les plafonds ornés de fresques, des vieux enta-
ment des parties de tarots, chapeaux sur la tête,

après avoir posé leurs canadiennes sur le rebord des
chaises.
A Modica, à 15 kilomètres de là, le fleuve baroque
continue. Mais c’est à Noto, sur la route de Syra-
cuse, que le fameux séisme de 1693 a « produit » son
plus délirant ouvrage. Ici, on reconstruisit avec fré-
nésie et les aristocrates cassèrent leur tirelire. Il fal-
lait éblouir la mort. Heureusement, les princes ne
manquaient pas en Sicile. En 1723, Palerme, paraît-
il, en comptait 107, et aussi 76 ducs et 104 marquis. A
Noto, l’histoire n’en finit pas de bégayer. On érige
aujourd’hui la coupole de la cathédrale qui s’est ef-
fondrée en 1996.

Régis Guyotat

. On peut faire le tour de la Sicile en 10 jours. Avec une
voiture et des hôtels réservés à l’avance. Voyageurs en
Europe (55, rue Sainte- Anne, 75002 Paris, tél. : 01-42-
86-17-20, bureaux à Lyon, Toulouse, Rennes, Fougères
et Saint-Malo) monte ce voyage « à la carte » pour
moins de 6 000 F (915 ¤) par personne, avion compris.
Pour un week-end, s’en tenir à un lieu ou à une région :
Palerme et Céfalu, ou l’Ouest (site légendaire d’Anchise
à Pizzolungo, temples de Ségeste et Sélinonte) ou le
Sud (de Raguse à Syracuse) ou encore l’Etna et le port
d’Aci Trezza où Visconti tourna La terre tremble). Deux
hôtels de charme. A Syracuse, le Domus Mariae (tél. :
093-24-858), tenue par des Sœurs ursulines, dans l’île
d’Ortygie, à partir de 350 F (53 ¤). A Valderice, le Baglio
Santa Croce (tél. : 0923-89-11-11) : moins de 300 F (46 ¤)
mais accueil inexistant. Une bonne table : la Trattoria
del Porto, via Ammiraglio Staiti 45, sur le port, à Trapa-
ni, où on se croirait en Tunisie.
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Neiges exotiques
Pour les amateurs de randonnées en motoneige ou les adeptes de la dépose

en hélicoptère, le salut est en Scandinavie ou dans le nord de l’Amérique
LOIN des traditionnels bouchons

de la Tarentaise, des files d’attente
aux remontées mécaniques, des re-
fuges pris d’assaut par les amateurs
de tartiflettes et autres fondues, et
des pistes que se disputent skieurs
et surfeurs, il est, là haut, plus au
nord, des destinations exotiques.
Sans pouvoir, ou vouloir, rivaliser
avec les Alpes et leurs « plus
grands domaines skiables du
monde », elles ne manquent pas
d’arguments pour séduire ceux
pour qui les plaisirs de la neige ne
se limitent pas à la glisse, fut-elle
déclinée de multiples façons.

La Scandinavie, le Canada ou les
Etats-Unis offrent également un
environnement préservé, une neige
immaculée et des activités pour le
moins dépaysantes : balades en
traîneaux à chiens voire à rennes,
promenades en raquettes, raids à
motoneige sur des sentiers aména-
gés ou hors pistes, « pêche au
trou » sur un lac gelé, voire dépose
en hélicoptère pour d’enivrantes
descentes dans la poudreuse « la
plus légère du monde ».

Pendant les sept mois de l’hiver
scandinave règne un froid vif, sec
et tonique. Aux abords du cercle
polaire, les journées sont courtes
mais elles permettent de se familia-
riser avec la culture locale et le rite
du sauna. En Laponie finlandaise,
février et mars sont les meilleurs
mois. Le ski de fond s’y pratique
jusqu’en mai sur des pistes de tous
niveaux toujours bien entretenues.
Mais ce n’est qu’une des activités
proposées par les voyagistes. Côté
« culture », Norvista (agences de
voyages) vous invite « sur les traces
des Lapons Samés », pour 7 jours
en auberge (à partir de 10 400 F,
1 585 ¤) avec une journée de moto-
neige et 2 jours en traîneau à
chiens avec une nuit en refuge.

PISTES OLYMPIQUES
Chez Bennett (agences), les acti-

vités sont « à la carte » lors de
8 jours en auberge et demi-pen-
sion : à partir de 6 760 F (1 030 ¤).
Avec Voyageurs en Europe (tél. :
01-42-86-17-20), un grand week-
end (3 nuits), près de Rovaniemi,
permet notamment de pratiquer la
motoneige : à partir de 4 990 F
(761 ¤). Réservée aux plus sportifs,
une randonnée en raquettes, de re-
fuge en refuge, occupe 5 des
8 jours de « La Laponie en ra-
quettes » de Club Aventure (tél. :
0800-306-032) : 7 950 F (1 212 ¤).

Des voyagistes proposent égale-
ment de dévaler les pistes olym-
piques de Lillehammer, en Nor-
vège. Citons Scanditours-Kuoni
(agences) avec 8 jours en pension
complète à partir de 8 290 F
(1 264 ¤) ou Pandore Voyages
(agences). De son côté, TCH
Voyages (tél. : 01-34-25-44-44) pro-
pose un week-end « ski de fond » à
Helsinki, du 28 au 30 janvier, pour
3 688 F (562 ¤) par personne, en de-
mi-pension, de Paris. Autre option,
pour les amateurs de liberté, la lo-
cation d’un chalet, en Finlande ou
en Suède, une formule proposée
par Der Voyages (agences) ou Nor-
vista.

Encore plus au nord, l’Islande,
avec, cet hiver, un vol régulier di-
rect d’Icelandair entre Paris et
Reykjavik. Une desserte qui permet
aux voyagistes (Bennett, Comptoir

d’Islande, Scanditours-Kuoni) de
proposer séjours et week-ends. Au
menu, la visite de cette terre de gla-
ciers et de geysers, des excursions
en motoneige et en 4 × 4, des ba-
lades en raquettes et, en prime, une
baignade dans les sources d’eau
chaude de Hveravellir ainsi que la
propose Comptoir d’Islande dans
son 6 jours/5 nuits, à Hvosvöllur,
dans le sud de l’île, où l’on en-
chaîne balade à cheval et en traî-
neau, pêche blanche et raquettes :
à partir de 9 700 F (1 479 ¤). Pour
les plus sportifs, une randonnée à
ski de 8 jours (à partir de 9 500 F,
1 448 ¤) avec Atalante (tél. : 04-72-
53-24-80) associé à 66 ° Nord, de
Philippe Patay, l’un des meilleurs
connaisseurs de l’île.

A l’ouest, à des milliers de kilo-
mètres, les amateurs de sensations
fortes ont rendez-vous avec la pou-
dreuse d’Amérique du Nord.
Autres atouts des Rocheuses amé-
ricaines : l’étendue des domaines
skiables, l’attente réduite pour ac-
céder à des remontées mécaniques
ultra-modernes et le soleil ! Sans
oublier une ambiance conviviale et
décontractée et un après-ski cha-
leureux. Au programme de Jetset
(agences), des séjours dans quatre
stations dont Aspen, au Colorado
(7 nuits, à partir de 5 690 F, 867 ¤)
et Park City (Salt Lake City), dans
l’Utah. Ainsi que 8 jours de moto-
neige dans le Wyoming, dans un
ranch du parc de Yellowstone (à
partir de 14 490 F, 2 209 ¤). Tou-
jours dans l’Ouest américain, la
Compagnie des Etats-Unis (tél. : 01-
55-35-33-50), Kuoni, Vacances Fa-
buleuses et Empreinte (agences)
proposent hôtels et formules « à la
carte ».

Côté Rocheuses canadiennes,
ceux qui n’ont pas froid aux yeux
peuvent se faire déposer sur les
sommets en hélicoptère. Destina-
tion Poudreuse (tél. : 01-45-51-30-
42) propose 6 à 12 descentes par
jour, pendant 6 jours et demi, en
compagnie d’un guide : à partir de
20 000 F (3 049 ¤). L’héliski est éga-
lement proposé par Allibert (tél. :
04-76-45-22-26), Aventuria (tél. :
04-78-69-35-06), Back Roads (tél. :
01-43-22-65-65) et Vacances Air Ca-
nada (agences). Dans un autre re-
gistre, la Compagnie du Canada
(01-55-35-33-50) programme, en

Colombie britannique, un circuit
de 10 jours dont 5 de motoneige (à
partir de 11 995 F, 1 828 ¤) tandis
que Voyageurs au Canada (tél. : 01-
42-86-17-30) propose un circuit
analogue au Tyax Moutain Lake
Resort : à partir de 19 650 F
(2 995 ¤).

CONSTRUIRE UN IGLOO
A l’autre bout du Canada, le

Québec fait les yeux doux aux fa-
milles. Des voyagistes proposent
des formules de séjours, en pour-
voirie, en auberge ou en chalet
avec, chaque jour, des activités dif-
férentes : raquettes, traîneau à
chien, pêche blanche, ski de fond,
luge ou construction d’igloo. Tel
est le cas de Vacances Air Canada
(8 jours dans les Laurentides, à par-
tir de 5 260 F, 802 ¤), de Canada
3000 (tél. : 03-44-54-30-00), de la
Compagnie des Etats-Unis et du
Canada, du Comptoir des Etats-
Unis et du Canada (tél. : 01-40-26-
20-71), de Jetset, de Vacances Air
Transat, de Voyageurs au Canada
et de Nouvelles Frontières (tél. :
0803-33-33-33) dont l’offre, sur
cette destination, est particulière-
ment étoffée.

Les grands espaces canadiens se
prêtent admirablement aux ran-
données en motoneige, qu’elles
soient itinérantes ou en étoile.
Dans les brochures, cela va du raid
sportif hors pistes, à l’instar d’Ata-
lante (tél. : 04-72-53-24-80), avec
une semaine autour du lac Saint-
Jean (12 500 F, 1 905 ¤) ou d’Aven-
turia (tél. : 04-78-69-35-06), avec
une semaine dans les Laurentides
(12 400 F, 1 890 ¤), à la randonnée
plus paisible avec, par exemple, les
propositions de Canada 3000
(8 jours, à partir de 8 359 F, 1 274 ¤)
et de Flâneries américaines
(agences) avec 8 jours à partir de
8 470 F (1 291 ¤). Tout comme en
Scandinavie, on peut aussi s’y ini-
tier à la conduite d’un traîneau,
avec, notamment, Aventuria
(8 jours, à partir de 8 800 F, 1 341 ¤),
La Compagnie du Canada (9 jours
à partir de 10 220 F, 1 558 ¤),
Comptoir des Etats-Unis et du Ca-
nada (8 jours, 8 520 F, 1 299 ¤) ou
Jetset (6 jours, à partir de 6 890 F,
1 050 ¤).

Eve Jusseaume

Carnet de pistes
putation méritée. Il faut le
commander à l’avance.

Si l’on franchit l’Arve et que l’on
accède au secteur Les Gets-Mor-
zine-Samoens, on découvrira une
station dont on peut dire qu’elle
présente un rapport qualité-prix
exceptionnel à l’échelle nationale :
Praz-de-Lys-Sommand. Créée il y
a vingt-cinq ans dans le cadre des
actions visant à enrayer l’exode ru-
ral, cette station qui rassemble les
alpages des villages de Taninges et
de Mieussy entre 1 500 et
2 000 mètres bénéficie d’un ennei-
gement régulier et abondant, d’un
panorama sur la chaîne du mont
Blanc, de 22 remontées méca-
niques, de 60 kilomètres de pistes
de ski de fond balisées, de nom-
breux bars et restaurants d’alti-
tude.

Cette station intercommunale
(preuve que la gestion publique ne
conduit pas automatiquement au
bolchévisme et à la faillite) a
compris que le concurrent n’est
pas la station d’à côté, mais le for-
fait soleil d’hiver à prix cassés en
Tunisie ou aux Antilles. On peut
skier à gogo pour 85 F par jour ou
470 F la semaine en haute saison,
sur un domaine qu’envieraient
bien des stations plus huppées,
donc plus chères. L’exploration du
Faucigny pourra se poursuivre par
la découverte de Brison et de son
parcours de ski de fond sur l’al-
page de Solaison (ne pas manquer
les galettes de pommes de terre de
Gigi au restaurant des Touristes).
Au village voisin de Mont-Saxon-
nex, outre les leçons de ski dispen-
sées par Marie-Cécile Gros-Gau-
denier, l’ancienne championne du
monde de descente, une virée en
raquettes sur le plateau de Cenise
donne, pour un effort modéré
mais régulier, la sensation de se
trouver dans une contrée sauvage,
dans un contexte de parfaite sé-
curité.

Luc Rosenzweig

b Accès. Avec la SNCF, gare de
Cluses (Praz-de-Lys-Sommand,
Brison, Mont-Saxonnex) ou gare de
Sallanches (Cordon). Pendant la
saison de ski (de Noël à Pâques),
TGV direct le week-end de Paris à
Saint-Gervais. Des navettes
d’autocars assurent la montée vers
les stations à l’arrivée des
principaux trains. Par la route :
Paris-Cluses par A 6 et A 41,
600 km. Prévoir les équipements
spéciaux pour la neige. En avion :
Paris-Genève ou Paris-Annecy. 
b Hébergement. Le Refuge à
Cordon, chaleureux, de bon confort
(tél. : 04-50-58-07-68, chambre en
balcon sur le Mont-Blanc, 260 F,
40 ¤ , par personne en pension
complète). A Cordon également,
Les Roches fleuries, où Brigitte
Bardot avait ses quartiers, affilié à
l’association des Hôtels-Chalets de
tradition (www.hct.net),
confortablement restauré en
3-étoiles, avec espace de remise en
forme et quelques suites, en duplex,
dotées de cheminées (475-730 F,
72-111 ¤ selon la chambre, par
personne en demi-pension en
janvier, tél. :04-50-58-06-71). Les
responsables de
Praz-de-Lys-Sommand ont mis au
point un forfait semaine basse
saison (jusqu’au 21 janvier et à
partir du 4 mars) qui propose
hébergement (sur la base d’un
appartement 4 personnes) et les
remontées mécaniques pour 730 F,
112 ¤. Formules « séjour tout
compris » auprès de Haute-Savoie
réservation, tél. : 04-50-23-96-00.
Pour les groupes de 10 à
25 personnes, on peut également, à
des tarifs avantageux, retenir un
gîte entier, comme ceux installés
dans les anciennes fruitières
(coopérative de fabrication de
fromage) de Brison (tél. :
04-50-96-93-56) ou de

Mont-Saxonnex (tél. :
04-50-96-93-77).
b Tables. La Ferme de mon père,
l’illustre maison de Marc Veyrat à
Megève (tél. : 04-50-21-01-01, menus
à 650 et 995 F, 99-151 ¤). Le rabolet,
spécialité régionale, au
bar-restaurant La Chaumière, au
Reposoir (tél. : 04-50-98-17-05, 40 F,
6 ¤, la portion). A Faucigny, sur
l’alpage de Solaison, les fameuses
galettes de Gigi au Restaurant des
Touristes (tél. : 04-50-96-91-69).
b Informations. Les offices du
tourisme de Cordon (tél. :
04-50-58-01-57) et de
Praz-de-Lys-Sommand (tél. :
04-50-43-02-72) publient des
brochures avec la liste complète des
hébergements possibles (hôtels,
meublés, chambres d’hôtes, gîtes
ruraux).
b Produits du terroir. Charcuterie
de pays : Pineau, à la Balme, près de
Magland (tél. : 04-50-34-71-13),
Callier à Mont-Saxonnex (tél. :
04-50-96-90-73). Pendant la période
de carême, la plupart des
boulangers-pâtissiers de la région
font les bugnes, tortillons de pâte
légère passés à la friture et
saupoudrés de sucre-glace.
b Lectures. La revue L’Alpe du
Musée alpin de Grenoble publie
chaque trimestre une livraison
consacrée à des aspects
ethnologiques, historiques,
artistiques de la vie dans l’arc alpin.
Excellemment illustrée, elle est une
excellente introduction à la
compréhension des gens des
montagnes (éditions Glénat, BP 177,
38008 Grenoble Cedex, tél. :
04-76-90-84-65 (Le numéro 78 F, 12 ¤,
abonnement 8 numéros 499 F, 76 ¤).
Guide Haute-Savoie, remarquable
mini-encyclopédie, richement
illustrée, présentant le patrimoine
bâti, mais aussi la flore et la faune et
les richesses du Faucigny (Gallimard).
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DÉPÊCHES
a VACANCES D’HIVER. Selon un sondage réalisé par l’IFOP et la di-
rection du tourisme, 46 % des Français de quinze ans et plus dé-
clarent avoir l’intention de partir en vacances en hiver. Parmi ceux
qui resteront en France, 69 % iront en ville, 41 % à la montagne. La
moitié des vacanciers potentiels envisagent de partir à l’occasion des
congés scolaires. Le choix exprimé concernant les massifs donne les
Alpes du nord en tête (48 %), puis les Alpes du sud (19 %), les Pyré-
nées (17 %), le Jura, les Vosges et le Massif central (4-5 % chacun).
a SUISSE. Chaque vendredi, du 7 janvier et jusqu’au 21 avril, le TGV
des neiges permettra d’atteindre les premières stations vaudoises, en
Suisse, en 5 h 30. En partant à 16 h 52 de la gare de Lyon, à Paris, on
atteindra ainsi Les Diablerets à 22 h 20, Château-d’Oex à 22 h 27, Vil-
lars à 22 h 35, Champéry (Valais) à 22 h 38 ou Gstaad (Oberland ber-
nois) à 22 h 51. Pour les amateurs de week-ends de neige, un retour à
Paris est programmé le dimanche soir, à 23 h 18. Quant au TGV des
neiges du samedi, à destination de Brigue et des stations valaisannes,
il circulera du 8 janvier au 15 avril. 
a TAÏWAN. Situé dans le district de Changhua, dans la partie cen-
trale de Taïwan, le Village folklorique de Taïwan (Taiwan Folk Vil-
lage) présente, sur 52 hectares, une vitrine de l’architecture et du
mode de vie local. Certains bâtiments ont été reproduits à l’iden-
tique, d’autres transportés depuis leur lieu d’origine. On y trouve
également un aquarium, un musée des papillons et un musée de
l’agriculture.

Depuis une semaine,
un important manteau neigeux
a recouvert les pentes
et les plateaux de Haute-Savoie.
Dans la commune
de Praz-de-Lys, les amateurs
de ski de fond profitent de cette
poudreuse en se promenant
le long des bois de conifères.
L’église du petit village de
Cordon date du XVIIIe siècle.
Comme celle voisine de la
commune de Combloux, elle
comporte un clocher typique.
Deux stations situées à moins
de 10 kilomètres de Sallanches,
et donc de l’autoroute, où il est
possible de pratiquer le ski
de piste sans bousculade
et attente aux téléskis.
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MOTS CROISÉS BRIDGEg SOS Jeux de mots :
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

Situation le 5 janvier à 0 heure TU Prévisions pour le 7 janvier à 0 heure TU

PROBLÈME No 1874PROBLÈME No 00 - 005

HORIZONTALEMENT

I. Que l’on aura toutes chances
de rencontrer. – II. Le bon endroit
pour une bavette. Coule dans le
Nord. – III. Juste après la levée.
Conjonction. Respectons son sens
et tout ira bien. – IV. Bonne man-
geuse. En lisant Spinoza. – V. Re-
groupement dans les affaires. Une
division à contresens. L’étain.
– VI. Préposition. Port nippon. In-
terjection. – VII. Qui dégage sans
délicatesse. – VIII. Au-dessus du
sol. A moitié plat. – IX. Met le feu

au corps. Rapproche. – X. Equi-
pages au complet. Donne une si-
tuation élevée. – XI. Grandes pages
d’histoire. Pressions.

VERTICALEMENT

1. N’a pas encore cent ans.
– 2. Reste sur le côté. Refuge pour
les rats. – 3. Faire du mal. Qui pour-
ra rendre service. – 4. En France et
en Suisse. Qui servent très souvent.
– 5. Rappels discrets. – 6. Se jette
dans plus gros que lui. – 7. Marque
la qualité. Voyelles. Genre litté-

raire. Pour tracer. – 8. Glisse au la-
bour. Exécutent dans un bel en-
semble. – 9. En pleine poire.
Informateur discret. Protecteur
d’espèces. – 10. N’ont pas la possi-
bilité de le prendre de haut. 
Rumine en forêt. – 11. Redressent
la situation.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 00 - 004

HORIZONTALEMENT

I. Clopinettes. – II. Rotative. Se.
– III. Egarement. – IV. Môle. Aéré. –
V. Argousin. En. – VI. Tri. Sténo.
– VII. Ohé. Sensuel. – VIII. Ré. Isba.
Ego. – IX. Iéna. AG. – X. Frichti.
– XI. Miniaturisé.

VERTICALEMENT

1. Crématorium. – 2. Logorrhée.
– 3. Otalgie. Non. – 4. Paréo. Ia. –
5. Ite. URSS. Fa. – 6. Nîmes. Ebert.
– 7. Eve. Isna. Iu. – 8. Tenants.
Acr (arc). – 9. Té. Eue. Hi. – 10. Es. 
Renégats. – 11. Sélénologie.

LA CHUTE DE L’ALLEMAND
Dans les quatrièmes champion-

nats d’Europe mixtes par équipes,
les Français avaient remporté la mé-
daille d’or. Voici l’une des plus belles
donnes de la finale, où le jeune Alle-
mand Reps n’avait pas pris la bonne
décision.

; 10 8 6 3
K R 4 2
L R D 9 2
' A 8

; 9 2 ; –
K 10 8 7 5 K A D V 9
L 10 8 4 L A 7 6 3
' V 9 5 4 ' R D 10 6 3

N
O E

S

; A R D V 7 5 4
K 6 3
L V 5
' 7 2

Ann. : O. don. E.-O. vuln.

Ouest Nord Est Sud
Chemla Von Armin C. Saul Reps
passe 1 SA 2 ; 4 ;
passe passe contre passe...

Ouest ayant entamé le 5 de Trèfle
(la troisième carte dans la couleur
du partenaire), comment Reps, en

Sud, aurait-il dû jouer pour gagner
QUATRE PIQUES ?

Réponse
Il faut affranchir un gros honneur

à Carreau pour défausser un des pe-
tits Cœurs de la main, mais il est né-
cessaire que Ouest ne puisse
prendre la main à Trèfle pour jouer
Cœur. Après l’entame du 5 de Trèfle,
il faut fournir le 8. Est prendra, mais
son retour sera sans danger.

Le déclarant allemand crut bon de
prendre avec l’As de Trèfle. Il joua
ensuite deux coups d’atout et Car-
reau. Comment Catherine Saul, en
Est, a-t-elle fait chuter le contrat ?

Elle a pris avec l’As de Carreau et
joua un petit Trèfle sous Roi Dame
en espérant que Chemla, en Ouest,
aurait le Valet. Celui-ci prit avec le
Valet de Trèfle et contre-attaqua
Cœur pour la chute...

A l’autre table, les annonces
avaient été :

Ouest Nord Est Sud 
passe 1 L 2 ' 4 ;
passe passe contre passe...

Que fallait-il entamer en Ouest,
sachant qu’Est détenait une belle
main ? L’entame à Trèfle est sans in-
térêt, car Sud a peut-être un single-
ton. Mais laquelle des deux couleurs
rouges choisir ? De préférence
Cœur, où Est doit être plus fort qu’à
Carreau (la couleur de Nord)...
Ouest a trouvé la solution en enta-
mant Cœur pour la chute...

LA SOLUTION D’HIER
Ce chelem avait été gagné il y a...

cinquante ans, au cours de la Coupe
Vanderbilt (le championnat d’Amé-
rique de printemps). A cette époque,
on avait loué la ligne de jeu ga-
gnante du déclarant. Or elle n’était
pas parfaite, et Jeff Rubens l’a 
démontré dans le Bridge World 
Magazine il y a quatre ans.

; R 8
K R D 7 6
L A 7 6 3
' 8 4 3

; V 10 3 ; D 9 5 4 2
K 9 5 K 8
L R D V 9 5 4 L 10 8 2
' R 9 ' V 10 7 5
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; A 7 6
K A V 10 4 3 2
L –
' A D 6 2

Ann. : S. don. Pers. vuln.

Sud Ouest Nord Est
1 K 2 L 3 K passe
1 K passe passe passe

Ouest ayant entamé le Roi de Car-
reau, comment Sud a-t-il joué pour
gagner ce PETIT CHELEM À CŒUR
contre toute défense ?

Note sur les enchères 
Le soutien à « 3 Cœurs » était

forcing de manche.

Philippe Brugnon

Des semences rares sur catalogue
La devise de l’Association Kokopelli dit bien quelle mission elle

s’est assignée : « Pour la libération de la semence et de l’humus ».
Contrainte de contourner une loi à laquelle elle ne peut se sou-
mettre et qui lui interdit donc de commercialiser les 1 500 variétés de
semences qui constituent son catalogue (une véritable encyclopé-
die), elle propose aux jardiniers amateurs de devenir adhérent
(adhésion soutien : 100 F ; membre actif : 400F ; membre bienfaiteur :
1 000 F) ce qui leur permettra de recevoir gracieusement les se-
mences de leur choix parmi... 390 variétés de tomates dont certaines
encore en vente il y a peu (dont la Marmande), des dizaines de 
variétés de salades, de haricot (dont le mange-tout Nombril de
bonne sœur), de fleurs et de plantes condimentaires.
. Association Kokopelli, quartier Saint-Martin, 07200 Aubenas. Tél. : 
04-75-93-53-34. Fax : 04-75-93-37-75.

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a GRANDE-BRETAGNE. Vedette
des festivités de l’an 2000, le Dôme
de Greenwich accueillera toute
l’année une exposition interactive
consacrée aux technologies qui
marqueront le nouveau millénaire.
Les visites seront commentées en
sept langues dont le français. A
l’affiche, un show mêlant théâtre,
danse, acrobaties et effets spé-
ciaux. Accès en métro ou en ba-
teau via la Tamise. Billets (20 £
pour les adultes) en vente sur in-
ternet (www. dome2000. co. uk),
par téléphone (00-44-870-606-
2000) et, en France, via Globaltic-
kets (tél. : 01-42-65-39-21).
a SUISSE. Publiée par Suisse Tou-
risme, la brochure Vacances à la
neige présente régions touris-
tiques, stations, nouveautés, por-
traits, calendrier et propositions de
séjours. Pour la France, un numéro
unique (tél. : 01-44-51-65-51) d’in-
formation et de réservation ouvert
tous les jours, de 8 à 21 heures. 

JARDINAGE

Maintenir à tout prix la diversité végétale
LES TEMPÊTES des dimanche

26 et lundi 27 décembre 1999 ont
détruit des dizaines de millions
de mètres cubes d’arbres dans les
forêts, les bois, les parcs et les
jardins. Selon l’ONF, cette catas-
trophe naturelle, que l’on pour-
rait aussi appeler écophysiolo-
gique ainsi que nous le fait
remarquer un lecteur spécialiste
en biologie végétale, constitue
paradoxalement une « aubaine
pour une politique de reboisement
favorisant la biodiversité ». Inter-
rogé, le 29 décembre, par l’AFP,
Jean-Philippe Atger, porte-parole
de l’Office national des forêts (qui
gère le tiers de la superficie boi-
sée en métropole), affirme que ce
ravage constitue « une occasion
incroyable » de remodeler le pay-
sage forestier. « La rater serait
idiot », précise-t-il, reconnaissant
que des erreurs ont été commises
dans le passé, principalement la
surpopulation de résineux et des
alignements excessifs : « On s’est
trompé, mais on ne peut pas dire
qu’on a toujours raison. »

A la décharge de l’ONF, notons
qu’il agit pour le compte de l’Etat
et des communes et que les impé-
ratifs de rentabilité qui lui ont été
assignés l’ont poussé à privilégier

des plantations de résineux et
d’arbres à croissance rapide. De-
puis quelques années, cette poli-
tique a été ralentie au profit d’es-
sences plus nobles à croissance
plus lente.

« TABULA RASA »
Cette politique de remplace-

ment va faire place à un reboise-
ment qui sera plus en phase avec
la nature des sols et les régions.
C’est ainsi que la diversité végé-
tale sera accrue et que certains
espaces pourraient même ne pas
être reboisés. Aux éventuelles cri-
tiques que cette dernière décision
pourrait laisser poindre, l’ONF
répond que la qualité de l’air ne
sera pas atteinte et refuse de
« céder au catastrophisme ».

Cette tabula rasa imposée par
la nature doit nous faire réfléchir.
Sur le danger que représente la
plantation de grands arbres trop
près des maisons, sur le compor-
tement moutonnier des jardiniers
qui consiste à planter les mêmes
arbres, les mêmes arbustes dans
toutes les régions de France – ou
peu s’en faut.

Elle devrait aussi faire réfléchir
l’Etat sur sa politique officielle de
commercialisation des graines et

des plantes. Cela ne se sait géné-
ralement pas, mais l’Etat publie
chaque année une liste des es-
pèces que les professionnels
peuvent cultiver, multiplier et
vendre. Toute plante ne figurant
pas sur cette liste est interdite de
commercialisation. Et elles sont
nombreuses, beaucoup plus
nombreuses que celles qui sont
« légales ».

On peut certes comprendre que
l’Etat veuil le protéger les
consommateurs des contrefaçons
toujours possibles et la nature de
plantes particulièrement sen-

sibles à telle ou telle maladie qui
pourraient contaminer d’autres
cultures : le feu bactérien avait
ainsi contraint le ministère de
l’agriculture à interdire la
commercialisation des pyracan-
thas, des aubépines et de cer-
taines variétés de poiriers, il y a
quelques années, devant la
crainte de voir cette maladie,
contre laquelle aucun traitement
n’existe, sortir des limites géogra-
phiques qui étaient les siennes et
venir contaminer les cultures des
producteurs de fruits.

Mais cette réglementation 

favorise aussi beaucoup trop les
grands producteurs qui pro-
duisent des semences protégées
par des brevets, bien souvent des
hybrides F1 dont les graines de
deuxième génération ne repro-
duisent pas fidèlement la variété
chèrement payée. On retrouve là
l’un des arguments les plus forts
et les moins avancés dans la lutte
contre les plantes génétiquement
modifiées.

DES MILLIERS DE VARIÉTÉS
Le seul danger certain qu’elles

représentent aujourd’hui est le
suivant : elles appauvriront le pa-
trimoine génétique des espèces
cultivées si la réglementation leur
fait peu à peu prendre la place
des hybrides F1 qui ont eux-
mêmes pris la place des nom-
breuses vieilles variétés libres de
droit et interdiront de fait aux
cultivateurs grands et petits, des
pays riches ou pauvres, de pro-
duire leurs semences eux-mêmes,
puisque ces plantes peuvent être
programmées génétiquement
pour être stériles à la deuxième
génération.

Devant les plaintes de nom-
breuses associations cultivant il-
légalement des milliers de varié-

tés anciennes et aussi dans sa
grande sagesse, le législateur a
adouci la position de l’Etat en lé-
galisant leur travail de conserva-
tion du patrimoine génétique des
légumes à fleurs et plantes pota-
gères.

Cependant, Courteline veillait :
i l faut que ces associations,
pauvres par définition, prouvent
que les variétés qu’elles commer-
cialisent ont plus de vingt ans
d’âge, sont homogènes et stables,
qu’elles disposent de champs
d’expérimentation afin que les
services de l’Etat puissent effec-
tuer les contrôles nécessaires, et
enfin qu’elles acquittent un droit
de 1 450 F (152 ¤) pour chaque va-
riété commercialisée. Ce qui leur
est évidemment impossible.

La ratte du Touquet, autrefois
cultivée en grand, avait disparu
de la liste officielle, et donc des
cultures. Elle est revenue dans
nos assiettes parce qu’un vieux
jardinier en conservait quelques
pieds dans son jardin. Il la trou-
vait bonne et se fichait de ce
qu’elle produisait peu, était petite
et irrégulière de tail le et de
forme !

Alain Lompech
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-------------------------------------------------------------             Douceur, grisaille et pluie
JEUDI. Peu de changement, des

hautes pressions restent bien an-
crées au sud de l’Europe et pro-
tègent la plupart des régions. Une
perturbation atténuée apportera un
peu de pluie près de la Manche. La
grisaille dominera aussi près du
golfe du Lion. La douceur de ces
derniers jours ne sera pas remise en
cause.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie. – Il pleuvra faiblement
pendant une bonne partie de la ma-
tinée en Bretagne et en Normandie.
Des éclaircies sont attendues
l’après-midi près de la Manche. En
pays de Loire, la pluie n’arrivera que
le soir. On attend entre 9 et 12 de-
grés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Du Pas-de-Calais à la baie
de Seine, il pleuvra un peu le matin.
L’après-midi s’annonce plus clé-
mente. Les pluies s’enfonceront len-
tement vers l’intérieur l’après-midi.
Il fera de 8 à 12 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. –

Cette journée sera très calme. Des
nappes de grisaille seront présentes
aux premières heures du jour avant
de se dissiper à la mi-journée. On at-
tend entre 6 et 10 degrés l’après-mi-
di.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Le soleil chassera
sans trop de mal la grisaille du ma-
tin. L’après-midi sera souvent
agréable avec des températures
douces. Des pluies faibles arriveront
sur les Charentes le soir. Il fera de 10
à 15 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes.– Quelques plaques de brouil-
lard ou de stratus traîneront dans
certaines vallées le matin, avant de
se dissiper. Le temps sera radieux du
matin au soir en montagne. Les tem-
pératures atteindront 6 à 10 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, Corse.–
On attend encore beaucoup de gri-
saille du Languedoc au Var, avec le
retour du vent de sud. Ailleurs, les
nappes de nuages bas seront rares et
éphémères. On attend entre 10 et
14 degrés. 
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Premières estimations
La direction du patrimoine et de
l’architecture a fait un premier bilan
chiffré, encore provisoire, des dégâts
causés par la tempête. Elle estime à
500 millions de francs le coût des
restaurations à entreprendre dans
les propriétés de l’Etat et à plus de
400 millions de francs les dégâts à
couvrir dans les propriétés des
collectivités territoriales et des
personnes privées.
b Paris et Ile-de-France
Notre-Dame de Paris : 22 millions de
francs (3,35 millions d’euros).
Le Panthéon : 5 millions de francs
(760 000 euros) en urgence,
40 millions de francs (6,1 millions
d’euros) pour la restauration
définitive du dôme.
Rueil-Malmaison : 8 millions de
francs (1,22 million d’euros) en
urgence, 15 millions de francs
(2,29 millions d’euros) pour la
restauration.
Saint-Germain-en-Laye : premiers
travaux estimés à 2,6 millions de
francs (400 000 euros).
Saint-Cloud : 40 millions de francs
(6,1 millions d’euros).
Versailles : 230 millions de francs
(35 millions d’euros).
Château royal de Vincennes :
1 million de francs (152 000 euros) en
urgence, 10 millions de francs
(1,52 million d’euros) pour la
restauration.
b Alsace
Cathédrale de Strasbourg :
1,4 million de francs (210 000 euros).
b Aquitaine
Cathédrale Saint-André de
Bordeaux : 3 millions de francs
(460 000 euros).

b Bretagne
Ancienne cathédrale de Tréguier
(Côte-d’Armor) : 5 millions de
francs (760 000 euros).
b Centre
Château de Chambord : 3 millions
de francs (460 000 euros).
b Champagne-Ardenne
Les dommages sont estimés à
5,7 millions de francs
(870 000 euros) pour le
département des Ardennes.
b Languedoc-Roussillon
35 millions de francs (5,3 millions
d’euros) pour la région.
b Lorraine
La restauration du patrimoine
lorrain est estimé à 56 millions de
francs (8,5 millions d’euros) dont
5 millions de francs (760 000 euros)
pour le château d’Haroué
(Meurthe-et-Moselle) et autant
pour la cathédrale de Toul.
b Basse-Normandie
Abbaye du Mont-Saint-Michel :
9 millions de francs (1,37 million
d’euros).
b Haute-Normandie
Cathédrale de Rouen : 40 millions
de francs (6,1 millions d’euros).
b Picardie
Domaine national de Compiègne :
1,8 million de francs
(270 000 euros).
b Poitou-Charentes
Dégâts non encore chiffrés : gare et
tour Saint-Nicolas à La Rochelle ;
église Saint-Eutrope à Saintes ;
Musée Napoléon à l’île d’Aix ;
châteaux de La Roche-Courbon et
de Panloy ; Notre-Dame-la-Grande
à Poitiers ; église de Civray et
donjon de La Roche-Posay.
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Au moins 10 000 arbres du parc de Versailles ont été arrachés par la tempête.
Un désastre qui devrait coûter entre 50 et 60 millions de francs, soit le budget annuel d’investissement du domaine.

Patrimoine : les dommages sont estimés à 900 millions de francs
Les domaines public et privé ont été fortement endommagés par les intempéries.

Le directeur du patrimoine au ministère de la culture attend de l’Etat une aide exceptionnelle à la hauteur des dégâts
SURVOLER à basse altitude une

partie de l’Ouest parisien donne la
mesure de la violence de la tem-
pête qui a soufflé dans la matinée
du 26 décembre. Par endroits, dans
l’Arboretum de Chèvreloup par
exemple, le vent a fauché les arbres
comme des quilles, épargnant, on
ne sait pourquoi, certains bosquets.
Ailleurs, les bourrasques ont agi
comme un boutoir, ouvrant de pro-
fonds couloirs dans les forêts. C’est
le cas de celle qui environne le châ-
teau de Dampierre. Les pentes des
coteaux longeant la vallée de Che-
vreuse sont presque toutes dégar-
nies alors que les sommets
semblent moins touchés. Le parc
de Versailles (lire ci-dessous) est un
spectacle navrant. Les autres
grands domaines de l’Ile-de-
France, publics ou privés, ont payé
un lourd tribut au vent.

Deux domaines historiques ap-
partenant à l’Etat ont été parti-
culièrement touchés. Le parc de
Saint-Cloud d’abord, où un bilan
détaillé a pu être fait : le total des
arbres abattus, mutilés et à abattre
est de 17 500 sujets, soit 187 hec-
tares sur 450 ; la disparition de
1000 arbres d’alignement rend illi-
sibles les tracés de Le Nôtre.

En second lieu, le parc de
Champs-sur-Marne (Seine-et-
Marne), où 2 000 arbres sur 5 000
sont tombés. A Rambouillet, autre
propriété de l’Etat, 1 500 arbres
sont à terre. Dans le domaine na-
tional de Saint-Germain-en-Laye
(Yvelines), 40 % des arbres sont
abattus, notamment dans les Quin-
conces, le jardin de la Dauphine et
le Jardin anglais aux trois quarts
anéanti. Les parcs privés les plus
touchés sont celui de La Roche-
Courbon, en Charente-Maritime,
entièrement sinistré, et celui de
Hautefort, en Dordogne. Dans la
région parisienne, les célèbres jar-
dins de Courson et de Courrances
sont dévastés. Comme le parc du
château d’O (Orne) où les bâti-
ments ont été durement éprouvés,
notamment la chapelle qui a été
coupée en deux par la chute d’un
arbre.

Car le patrimoine végétal n’a pas
été seul à souffrir. Les construc-
tions ont mal supporté le passage
des tempêtes du 26 et du 27 dé-
cembre. A Paris, six pinacles de
Notre-Dame se sont écroulés, per-

çant des trous béants dans les ter-
rasses sous-jacentes, écornant la
sacristie. A la Sainte-Chapelle, le vi-
trail de la Genèse a été gravement
endommagé. Au Panthéon, une
partie de la couverture de plomb
s’est envolée, provoquant des dé-
gâts aux alentours.

CELLULE DE CRISE
Au château royal de Vincennes,

c’est la Sainte-Chapelle qui a été
atteinte : verrières détruites, pi-
nacle brisé, couverture endomma-
gée. Dans le domaine national de
Rueil-Malmaison (Hauts-de-Seine),
les couvertures du château de Bois-
Préault sont à reprendre en totali-
té.

A Bordeaux, deux pinacles de la
tour Pey-Berland accolée à la ca-

thédrale – pesant chacun plus de
100 kilos – ont été arrachés par le
vent. En Bretagne, l’échafaudage
posé le long de l’ancienne cathé-
drale de Tréguier (Côtes-d’Armor),
en cours de restauration, s’est ef-
fondré pendant la tempête, entraî-
nant avec lui une partie de la
flèche. En Champagne-Ardenne,
pas un monument classé n’a
échappé aux effets de la bour-
rasque, notamment la cathédrale
de Troyes (Aube) et l’église de
Mailly-le-Camp (Aube). La Lor-
raine a subi le même sort. Les toi-
tures des tours du château privé
d’Haroué (Meurthe-et-Moselle) se
sont envolées, les statues du parc
ont été brisées et les bosquets dé-
truits à 60 %. Le clocheton central
de l’ancienne cathédrale de Toul

(Meurthe-et-Moselle) s’est effon-
dré.

En Normandie, le Mont-Saint-
Michel (Manche) a été très endom-
magé. A Rouen, l’un des quatre
clochetons métalliques de la cathé-
drale, haut de 30 mètres, s’est ef-
fondré sur la couverture de l’édi-
fice, endommageant charpentes,
voûte et mobilier. En Poitou-Cha-
rentes, où les dégâts sont gravis-
simes dans toute la région, la ver-
rière de la gare de La Rochelle,
inscrite à l’Inventaire supplémen-
taire des monuments historiques,
est tombée. Dans la même ville, la
tour Saint-Nicolas a perdu ses mâ-
chicoulis.

Une cellule de crise a été mise en
place au ministère de la culture, au-
tour de Catherine Trautmann et de

François Barré, directeur de l’archi-
tecture et du patrimoine. Les direc-
tions régionales des affaires cultu-
relles (DRAC) ont été
immédiatement alertées pour
qu’elles fassent le bilan des dégâts.
Encore provisoire, le résultat est
accablant. Car, à côté des grands
monuments, quantité de petits édi-
fices classés, inscrits ou non, ont
également souffert. Pour le mo-
ment, la direction de l’architecture
et du patrimoine chiffre à 500 mil-
lions de francs les dommages cau-
sés aux seules propriétés de l’Etat.
Cette somme sera donc bien supé-
rieure si l’on envisage les propriétés
appartenant aux collectivités terri-
toriales et encore plus celles des
personnes privées. Il faudrait au
moins la doubler, estime-t-on au

ministère de la culture, pour cou-
vrir l’ensemble des déprédations.
Comment dégager cette somme ?

Peut-on utiliser le budget ordi-
naire du patrimoine – 1,65 milliard
de francs ? « Nous pourrons réaffec-
ter certains travaux en cours, répond
François Barré, quand la tempête les
a fait changer de nature : c’est, par
exemple, le cas de la cathédrale de
Tréguier en cours de restauration ;
aujourd’hui, il faut avant tout re-
monter la flèche. Nous redéploierons
aussi une partie de notre budget,
dans la mesure du possible. Mais
comment pourrions-nous le consa-
crer à des travaux d’urgence alors
que, sur trois travaux de restauration
proposés par les DRAC, la direction
du patrimoine n’en retient habituel-
lement qu’un seul ? »

DES CRÉDITS EXCEPTIONNELS
Le directeur du patrimoine es-

time donc que ce demi-milliard de
francs doit relever d’un budget de
secours exceptionnel qui doit être
discuté avec le premier ministre et
le ministre des finances. Reste à
trouver les sommes complémen-
taires, environ 400 millions de
francs, estime-t-on Rue de Valois,
pour venir en aide aux collectivités
locales et aux propriétaires privés.
Somme qui ne sera pas entière-
ment versée par l’Etat puisque les
assurances doivent intervenir
– mais les parcs ne sont habituelle-
ment pas assurés. Enfin, dans bien
des cas, ces propriétaires auront du
mal à aligner les premiers centimes
nécessaires aux travaux d’urgence
alors qu’ils arrivent difficilement à
boucler leur budget d’entretien or-
dinaire. « Il faut donc des crédits ex-
ceptionnels », insiste François Barré.

Est-ce trop demander ? Le direc-
teur du patrimoine remarque que la
France a accueilli, en 1998, 67 mil-
lions de touristes dont la motiva-
tion principale était la visite du pa-
trimoine français. « Ce tourisme,
précise-t-il, a engendré 70 milliards
de francs d’excédents pour la ba-
lance des paiements. Le patrimoine
est aussi une activité économique
rentable. Et comme dans toute les
activités économiques, les investisse-
ments ne doivent pas être négligés. Si
l’on n’obtenait pas de moyens excep-
tionnels, ce serait le déshonneur. »

Emmanuel de Roux

Versailles doit revoir le plan de reboisement des parcs du château

REPORTAGE
Sur deux cents arbres
« historiques »,
il n’en reste
que quatre–vingts

DERRIÈRE un amoncellement
de troncs fracassés, on aperçoit,
au bout de ce qui fut une allée de
platanes, la silhouette du Grand
Trianon. C’est dans ce secteur du

parc de Versailles que les dégâts
sont les plus impressionnants.
Rien qu’ici, deux cent cinquante
arbres sont tombés. En revanche,
les fragiles constructions du ha-
meau de la Reine sont miraculeu-
sement intactes. Si les toits de
chaume ont bien résisté à la tem-
pête, les arbres bicentenaires qui
les ombrageaient sont presque
tous par terre. Le bosquet des
Bains d’Apollon, dessiné par Hu-
bert Robert, est lui aussi privé de
ses arbres. Quelques rescapés sou-
lignent encore la tristesse de cet
enclos. Le bosquet de l’Obélisque
est en miettes.

Un peu plus loin, le Jardin du
Roi est lui aussi durement touché :
les grands conifères sont tous cou-
chés sur la pelouse. Le cèdre de
Jussieu, le premier planté en
France, n’existe plus ; le tulipier de
Marie-Antoinette non plus : sur
deux cents arbres « historiques »,
il en reste quatre–vingts. Ici, les
jardiniers s’affairent déjà à brûler
l’excédent de bois. L’extrémité du
Grand Canal est comme fauchée.

Les alentours de la pièce d’eau des
Suisses sont rasés. Le rideau
d’arbres de quarante mètres de
haut qui dissimulait l’environne-
ment urbanisé du parc de Ver-
sailles est totalement déchiré. Il
faudra quelques dizaines d’années
pour reconstituer cette oasis boi-
sée. Le décompte des arbres abat-
tus n’est pas entièrement achevé,
certaines partie du grand parc
étant peu accessibles. Mais on es-
time les victimes à plus de 10 000,
dont 4 000 pour le petit parc
(80 hectares) et 6 000 pour le
grand parc (850 hectares).

Les environs immédiats du do-
maine national n’ont pas été épar-
gnés. Le parc Balbi et le Potager du
roi, qui appartiennent à l’Ecole na-
tionale du paysage, sont ravagés.
La grande grille du Potager, récem-
ment restaurée, a été endomma-
gée par la chute d’un arbre, et une
serre s’est envolée. Le pavillon de
la Lanterne, résidence du premier
ministre, a été dévastée. Lionel
Jospin, venu à Versailles le lende-
main de la tempête, a pu s’en
rendre compte par lui-même. Il
faudra plus de deux mois pour
nettoyer l’ensemble du parc.

La tempête qui a soufflé le
26 décembre a été relativement
brève. Le vent a commencé à for-
cer vers 6 heures du matin, se sou-
vient Hubert Astier, président de
l’établissement public de Ver-
sailles, qui loge dans une dépen-
dance du Grand Trianon. La veille,
on avait fait fermer le parc à la
suite de l’annonce, par la météo,
d’un coup de vent violent. Mais

l’intensité de la bourrasque a été
sous-estimée : entre 7 heures et
8 heures, les vents ont atteint
170 kilomètres à l’heure. Les
portes-fenêtres de la salle des
Trois-Glorieuses, à l’extrémité de
la galerie des Batailles, ont explosé
sous la force du vent. Les plaques
de plomb du toit, 100 kilos cha-
cune, ont été soulevées et roulées
« comme des couvercles de boîtes
de sardines », constate Hubert As-
tier. Certaines ont été retrouvées
dans la cour de Marbre. Il y a eu
quelques miracles : les deux cent
cinquante statues du parc ont été
épargnées, à deux exceptions près.
Et aucun arbre n’est tombé sur les
quelque deux cents logements de
fonction qui parsèment le parc.
Enfin, les échafaudages qui
couvrent une partie de la façade
nord du château ont tenu tant
bien que mal.

QUI VA PAYER ?
Versailles est encore un nom

magique : les bénévoles se sont
précipités dès la première heure
pour demander à dégager le parc.
Le personnel en vacances est reve-
nu. La gendarmerie a proposé ses
blindés et les pompiers leurs en-
gins.

La précédente tempête, en 1990,
avait fait tomber 1 800 arbres sur
les quelque 200 000 que compte le
domaine. A la suite de cet épisode,
il était apparu que le cheptel fores-
tier de Versailles était trop vétuste
et qu’il était devenu indispensable
de le renouveler. C’est pourquoi
André Lablaude, conservateur en

chef chargé du parc, avait entre-
pris, à partir de 1992, de le renou-
veler zone par zone. L’opération
devait durer quatorze ans pour le
petit parc. Le renouvellement des
massifs du grand parc devait inter-
venir plus tard. Le raisonnement
était judicieux puisque les zones
reboisées depuis sept ans ont tenu
bon. En revanche, le plan de reboi-
sement devra être entièrement re-
pensé. Au prix d’un financement
beaucoup plus lourd. 

Il était prévu que le nouveau
schéma directeur du domaine de
Versailles soit approuvé début jan-
vier par le conseil des ministres.
L’investissement attribué à l’éta-
blissement public devait s’élever à
1,8 milliard de francs sur six ans,
soit environ 300 millions de francs
par an – ce budget, pour l’an 2000,
est de 100 millions de francs.

Mais, bien sûr, ce plan ne pré-
voyait pas le prix de la tempête. Or
le coût de la remise en état du parc
est estimé à 110 millions de francs
et celui des toitures du château à
120 millions de francs. L’établisse-
ment public devra-t-il compter sur
son seul budget pour remettre en
état son domaine ? La discussion
avec le ministère des finances sera
sans doute difficile. Hubert Astier
pourra faire valoir que, avec plus
de 3 millions de visiteurs par an
pour le château et 10 millions pour
le parc, le domaine de Versailles
est l’un des pivots du tourisme
français. Cet argument sera-t-il
suffisant ? Il faut l’espérer.

E. de R.

TEMPÊTES Les deux tempêtes
du 26 et du 27 décembre, qui ont
traversé la France d’ouest en est, ont
fait subir de très lourds dommages
au patrimoine français, public et pri-

vé. b LA DIRECTION de l’architecture
et du patrimoine chiffre à 500 mil-
lions de francs les dégâts causés aux
seules propriétés de l’Etat, et à
400 millions de francs ceux subis par

les propriétés appartenant aux col-
lectivités territoriales et aux per-
sonnes privées. b UNE CELLULE DE
CRISE a été mise en place au minis-
tère de la culture autour de Cathe-

rine Trautmann et de François Barré,
directeur de l’architecture et du pa-
trimoine. b LE PARC DE VERSAILLES
a été particulièrement touché : on
estime à 10 000 le nombre d’arbres

arrachés ou cassés par le vent. Le
plan de reboisement du domaine,
entrepris en 1992, devra être entière-
ment repensé, au prix d’un finance-
ment beaucoup plus lourd.
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Les combats de Paul Taylor,
chorégraphe et reclus
L’Opéra Garnier accueille une des figures les plus
marquantes de la danse contemporaine américaine

NEW YORK
de notre envoyée spéciale

Au cinquième jour de l’an 2000,
il faut remettre les pendules à
l’heure concernant le chorégraphe
Paul Taylor, consacré par la France
dès la création de sa compagnie en
1962, admiré jusqu’aux années 80,
puis quasi absent des scènes de
l’Hexagone. On aime en lui le
champion de la danse américaine,
celle qui dévore l’espace, celle des
corps survitaminés. Esplanade
(1975), ballet admirable, est l’em-
blème de la compagnie, tout
comme Auréole, plus ancien
(1962). Mais, qu’il montre son dé-
sabusement, son pessimisme grin-
çant, qu’il insiste sur son obses-
sion, la religion, le prêche, le
sectarisme, qu’il dévoile le goût
très humain pour l’autodestruc-
tion, la dépravation, on l’estime
trop américain dans ses thèmes et
ses sujets : « Je suis un péquenot, et
fier de l’être », dit-il dans Dance-
maker (« Le faiseur de danse »), le
film que lui a consacré en 1997
Matthew Diamond, documentaire
sélectionné en 1999 pour les Os-
cars. « Mais je n’ai jamais fait, que
je sache, un ballet avec la statue de
la Liberté comme décor, ou sur Billy
the Kid. »

ANTRE DE SORCIER
Complexe, Paul Taylor ? Ce n’est

rien de le dire. Douloureux. On est
allé le débusquer par une journée
magnifique de décembre dans son
antre de sorcier, tout au bout de
Long Island, à Mattituck, ancien
territoire des Indiens, désert glo-
rieux flanqué par l’Atlantique,
dont il ne sort plus que pour créer
des ballets dans son studio situé à
Broadway, au numéro 552... Sa
voix, tandis qu’il sort de sa mai-
son, recouverte de bardeaux de
bois gris, pour accueillir le visiteur,
n’a pas l’air de lui appartenir.
Douce, basse, musicalement traî-
nante. Souvenir de sa Virginie na-
tale ? L’homme est inhabituelle-
ment grand pour un danseur. A
près de soixante-dix ans, il est res-
té mince, droit. Probablement une
taille qui lui a fait voir la danse dif-
féremment, mesurer autrement
l’espace de la scène. Des yeux
bleus, qui observent mine de rien,
un nez en trompette, totalement
incongru. Nez cassé, mal remis :
« Le chirurgien m’avait pourtant ju-
ré qu’il s’allongerait avec le
temps ! » Emma, sa jeune chienne,
toute noire, fait la folle – il vient
de l’accepter, après avoir eu la cer-
titude qu’elle était bien dressée.

Suspendu au mur, un insecte
écrasé avec la trace du pied dans la
glaise séchée. Des dizaines de sca-
rabées de toutes couleurs aussi
– une passion visible. Des coquil-
lages recouvrent des boîtes (il
garde les boîtes de fromage pour
cet usage), encadrent des miroirs.
Ses papillons ont achevé leur vie
sous le verre d’un guéridon. Au

mur, une grenouille desséchée,
aplatie. On a cru comprendre
qu’elle a été retrouvée dans sa ma-
chine à laver. Une tarentule. Paul
Taylor explique qu’il a peint lui-
même les papiers dans les cou-
leurs des fonds sous-marins, et as-
semblé tous les meubles. En chan-
tier, un puzzle, tout dans les gris,
qui représente un tableau d’Eis-
cher : « Le puzzle, c’est exactement
comme la danse. Il faut trouver les
connections, visualiser les formes
dont on aura besoin plus tard, se
rappeler où on les met en réserve. »

Sur la table, un livre : The Idea of
Evil, de Paul Carus. « Je pensais y
trouver plus de choses excitantes,
dit-il. La religion, je n’ai rien contre,
c’est l’affaire de chacun [il rit].
Mais elle peut être si désastreuse,
engendrer la guerre, parfois la paix.
On ne s’est jamais départi, malgré
les apparences, de notre purita-
nisme. Par exemple, moi, j’ai les
doigts crochus avec l’argent, je ne
gaspille rien. » C’est à l’université
de Syracuse, où il étudiait les
beaux arts, tout en pratiquant la
natation à un niveau profession-
nel, qu’il a une révélation : il serait
danseur. Il a dix-huit ans. Mais,
comme il l’écrit dans Private Do-
main, son autobiographie publiée
en 1987 chez North Point Press,
« pas juste pour être un danseur de
plus, déjà un peu vieux, mais l’un
des tous premiers. » Il sera éblouis-
sant. Private Domain a été salué
par la critique unanime comme un
livre d’écrivain. Il est en effet
d’une grande liberté de ton – il y
décrit précisément son goût pour
la dépravation –, d’une grande
souffrance également.

Quitter Syracuse. Prendre le
train pour New York, étudier à la
Julliard School en même temps
que Pina Bausch. A peine a-t-il fait
un bond que Martha Graham le
montre du doigt : « Je le veux ! »,
dit-elle. George Balanchine, José
Limon le veulent tout autant, mais
comment refuser d’être l’élu de
Graham ? « J’ai passé mes débuts
de chorégraphe à la provoquer, à
faire des efforts terribles pour ne
pas lui ressembler. Elle voulait que
je danse comme elle. Elle m’a beau-
coup appris. Et pas qu’à moi. Car
Merce Cunningham, qui a aussi été
soliste chez elle, et chez lequel j’ai
dansé pendant un an, faisait les
mêmes efforts pour échapper à son
emprise. Je ne l’ai jamais dit à
Merce, il en aurait été exaspéré.
Puis j’ai quitté Cunningham car je
ne croyais pas que le hasard pou-
vait décider de la chorégraphie.
Dans ma tête, je critiquais tout si
fort qu’il fallait que je m’y mette. Je
voulais être mon propre maître. Ne
devoir mes erreurs qu’à moi-
même. »

Paul Taylor, nommé plusieurs
fois « meilleur chorégraphe améri-
cain vivant », bardé de ré-
compenses, d’honneurs, de
bourses prestigieuses – il devait

recevoir la Légion d’honneur, le
4 janvier, à l’issue de la première
représentation à Garnier –, confie
dans sa salle à manger-cuisine,
après le poulet froid et les raisins
sucrés, en un étrange murmure :
« J’ai quitté la scène en 1974 parce
que j’étais soigné pour cause de dé-
pression avec des médicaments qui
m’ont détruit. Ils ont été depuis in-
terdits. J’étais devenu dépendant.
J’ai été jusqu’à m’évanouir pendant
un spectacle. Nous n’arrêtions pas
de tourner. Ces drogues me don-
naient le courage de prendre la pa-
role en public. Et l’énergie pour
danser. Car être à la fois danseur et
chorégraphe entraîne une schizo-
phrénie fatale. Mais comment arrê-
ter ce qu’on aime le plus au

monde ? Cependant, je n’ai jamais
aimé qu’on me regarde. J’avoue
n’avoir jamais ressenti cette relation
directe, profonde, avec le public. Le
public, je le tolérais. Dans le style :
“Ne me gênez pas, je suis occupé à
danser”. »

« Quand j’ai dû quitter la scène,
j’étais presque mort. Ne m’étant ja-
mais senti new-yorkais, il me fallait
trouver un endroit. J’ai rencontré
cette maison. J’ai été heureux de dé-
couvrir le monde, mais il devenait
urgent d’avoir un chez-moi. Je suis
un homebody, un constructeur de
nid. »

Juste un souvenir de tournée :
en mai 1968, il est programmé à
l’Odéon. Danny the Red, comme il
continue à appeler Cohn-Bendit,

est venu jusqu’à son hôtel pour
discuter avec lui. La compagnie
était disposée à danser gratuite-
ment pour les occupants du
théâtre. L’affaire ne s’est pas
conclue. Son seul amour doréna-
vant : travailler avec les danseurs,
ne plus voyager. 

LA PEUR
Sauf cas exceptionnel : pour

l’Opéra de Paris, il a fait le dépla-
cement. « Je n’ai jamais voulu que
mon travail soit labélisé. Les pro-
grammateurs ont décidé que la
compagnie danse Auréole. Moi,
j’en ai par-dessus la tête de cette
Auréole. Quand j’invente un ballet,
je me sens toujours comme un re-
porter de la vie, un espion redou-
table. Je refuse les identités claires.
J’aborde les sujets les plus divers. Je
veux encore essayer, expérimenter.
Je n’aime pas le milieu de la
route. »

Paradoxe difficile à vivre que
cette carrière surexposée pour cet
écorché qui n’aime rien tant que
l’ombre. « J’ai puisé mon énergie
dans ma peur, ma peur de choré-
graphier, ma peur de rater : si cer-
taines créations sont réussies,
d’autres sont nulles. » Paul Taylor
ne savait pas que le succès allait
l’isoler encore plus. Jusqu’à l’en-
fermer.

Dominique Frétard

Les programmes
du Palais Garnier
b Premier programme, jusqu’au
6 janvier, à 19 h 30.
Esplanade (1975, musique Bach) :
indestructible et splendide ballet.
C’est l’adieu à la danse de Paul
Taylor. Chutes, portés, enroulés,
sorties en crabe. les danseurs
crachent leurs poumons.
The Word (1998, musique David
Israel), création en Europe, ce
ballet reprend avec férocité le
thème des prêches religieux qu’on
retrouvait déjà dans Speaking in
Tongues, vu à Garnier en 1995.
Piazzolla Caldera (1997, Astor
Piazzolla et Jerzy Peterburshsky),
intéressante variations sur l’esprit
du tango et le désir d’aimer, sans
jamais que le tango, le vrai de vrai,
ne soit présent.
b Deuxième programme, du 7 au
8 janvier, à 19 h 30 ; le 9, à 15 heures
Arabesque (1999, musique
Debussy), la plus récente création
du chorégraphe qui parle de ce
ballet en termes de « danse
décorative » et purement formelle.
« Il n’y a pas de mal à faire joli », dit
Paul Taylor.
Syzygy (1987, musique Donald York)
doit son titre à un terme de météo
quand Soleil, Lune et Terre sont
dans un parfait alignement. Très
swinguant car cette double
attraction est un appel au chaos.
Le Sacre du printemps (1980,
musique Stravinsky). Il s’agit en fait
d’une répétition du ballet de
Nijinski, avec intrusion d’une
actualité contemporaine sous
forme de kidnapping, de
bandes-dessinées. Jennifer Tipton
réalise les lumières, Santo Loquasto
et John Rawlings les costumes de
l’ensemble du programme.
Du 4 au 9 janvier, Opéra Garnier,
Place et Mo Opéra, Paris-9e

Tél. : 08-36-69-78-68.
Internet : www.opera-de-paris.fr.
Prix : de 30 F à 255 F (4,57¤ à
38,87¤).

Le refuge de Mattituck
La maison de Mattituck, que Paul Taylor a entièrement rénovée de

ses propres mains, a été construite sur un ancien cimetière indien
proche de l’actuel New York. Le propriétaire à qui il l’a achetée était
astrologue et lui a vendue à bas prix parce que les chiffres étaient
favorables. « Il vit en Californie, mais il est revenu me voir. Comme je
suis insomniaque, chaque nuit, à minuit pile, je descends dormir sur le
sofa. Il m’a dit avoir eu une terrible bataille avec sa femme dans la
chambre ? après quoi il a pratiqué quelques rituels. Résultat : je dors
toujours sur le sofa. » La maison descend jusqu’à la plage par un sen-
tier forestier : « Regardez, là, ce sont des traces de daims, mais il y a
aussi des opossums, des renards, des milliers d’oiseaux et d’insectes. »
La plage, superbe, reste paraît-il déserte, même en été. Au bord de
la falaise, Paul Taylor a installé l’église du décor de son ballet Spea-
king in Tongues.

Le pacte des danseurs avec un maître mi-diable, mi-dieu
Paul Taylor aime l’animal qui est dans l’homme. Autant physiquement que moralement

NEW YORK
de notre envoyée spéciale

Ils sont ahurissants. Jamais, ou
très rarement, on voit une compa-
gnie à ce point dévouée à son cho-
régraphe, à ce point admirative
d’un homme qui a tout fait,
presque avant tout le monde. Y
compris venir sur scène pour
quatre minutes, prendre la pose en
silence, et faire tomber le rideau. Y
compris reprendre la danse à zéro,
en se contentant de marcher. Y
compris collaborer avec les
peintres Jasper Johns ou Robert
Rauschenberg.

On comprend en regardant Dan-
cemaker, le film de Matthew Dia-
mond, combien une danseuse
comme Lisa Viola, bluffante, peut
se révèler Muse adorable. A l’instar
des garçons, tels Patrick Corbin ou
Takehiro Ueyama (qui vient du
base-ball). Quelle beauté de danse
ils possèdent, quelle humilité aus-
si ! Sans arrêt, les seize danseurs de
la compagnie se posent la question
de savoir s’ils sont assez bons pour
relancer la création de Paul Taylor.
Jamais ils ne s’interrogent sur ce
qu’ils apportent, sur ce que le cho-
régraphe leur « vole ». Don de soi
qui contraste avec l’attitude des in-

terprètes en Europe, beaucoup
plus comptables de leurs apports.

Paul Taylor parle d’un pacte qu’il
passe avec ses danseurs, de
confiance absolue les uns dans les
autres. Elle doit se ressentir, bien
au-delà des pas dansés sur scène.
Pacte avec le génie ou pacte avec le
diable ? L’Américain ne choisit pas,
il est les deux. Les anciens se rap-
pellent qu’il est capable de vache-
ries, comme de venir cisailler les
pieds juste avant d’entrer en scène
avec une phrase du genre : « Tu n’es
pas bon, et ce n’est pas de ma
faute ! » On le voit virer une fille à
laquelle il estime avoir donné toutes
ses chances. Remous dans la
compagnie. Un jour qu’il allait très
mal, il a renvoyé toute sa troupe.

BLESSURES DE L’ENFANCE
Bettie de Jong, ex-danseuse de la

compagnie, aujourd’hui chargée
d’apprendre le répertoire aux nou-
veaux et d’entraîner la Paul Tay-
lor 2, réservée aux jeunes talents,
essaie de l’en empêcher, lui dit qu’il
n’a pas le droit. Rien n’y fait. Il faut
que ses danseurs viennent chez lui,
où il s’est claquemuré, apportant un
arbre de Noël décoré et une pizza
géante, pour qu’il se rende à leurs

arguments : « J’y ai bien réfléchi, dit-
il, je ne sais rien faire d’autre que des
ballets. »

Difficile, Paul Taylor. Certains ex-
pliquent la complexité taylorienne
par les blessures de l’enfance. Pa-
rents divorcés, mère travaillant
trop, placement dans une famille
d’accueil dont il se détache du jour
au lendemain quand il apprend que
les Butts reçoivent de l’argent pour
l’élever, donc l’aimer. Entier, or-
gueilleux. Fier d’avoir réussi à être
le danseur sublime qu’il avait déci-
dé, à dix-huit ans, de devenir. Fier
d’avoir créé la première compagnie
américaine qui a permis aux dan-
seurs de toucher les indemnités du
chômage. Il faut le voir, si grand, si
fluide, avec des doigts inouïs d’ex-
pressivité, légers, puissants. Il faut
observer la force des portés, la ca-
pacité à se rétablir. C’est l’athlète
superbe qui danse. « J’avais un très
long tendon d’Achille », se moque-t-
il, en guise d’explication.

Paul Taylor aime l’animal qui est
dans l’homme. Autant physique-
ment, par les jeux des postures, que
moralement. Le combat du bien et
du mal habite toute sa danse. Un
ballet comme Last Look sur l’aliéna-
tion fait peur, comme l’avoue la cri-

tique Deborah Jowitt, du Village
Voice. Speaking in Tongues n’y allait
pas non plus par quatre chemins :
l’inceste, le viol chez les intégristes
religieux. Paul Taylor effraie. Paul
Taylor donne l’impression qu’il peut
casser, comme du verre.

« Vous savez, la danse n’a rien à
voir avec les mots que nous connais-
sons trop, explique-t-il. C’est la rai-
son pour laquelle elle fait peur. Elle
s’adresse à notre subconscient. C’est
une manière de comprendre le
monde par associations. Cela m’ef-
fraie parfois de savoir que je n’arrête-
rais pas de faire des ballets parce que
ma vie se confond avec ce métier. »
Signe qui ne ment pas sur la force
de la Paul Taylor Dance Company,
sa descendance : David Parsons,
Laura Dean, Twyla Tharp, Daniel
Ezralow, Ruby Shang, Dan Wago-
ner en sont issus. Plus de soixante-
quinze compagnies au monde ont
acheté des licences de ballets Taylor.

Tellement exigeant sur la qualité
de ses interprètes, le chorégraphe
dirige toujours une compagnie à
son zénith, qui excite l’imagination
de la photographe Loïs Greenfield
ou celle d’Annie Liebovitz. Elle re-
présentait les Etats-Unis pour le
850e anniversaire de la ville de Mos-

cou. Elle était en Inde pour fêter les
cinquante ans de l’Indépendance,
ouvrait l’Exposition universelle de
Lisbonne. Jusqu’à août 2000, plus
de vingt villes seront visitées en
tournée. Dans cinq ou six pays.
Cette troupe a le titre d’« ambassa-
deur culturel ». Comme Paul Taylor
ne souhaite plus voyager, sauf cas
extrêmes, la compagnie est organi-
sée avec poigne par Ross Kramberg,
qui a du génie pour récolter les
fonds, régler les questions avec les
syndicats de musiciens.

En février et mars, la Paul Taylor
Dance Company s’arrêtera au City
Center à New York avec beaucoup
de créations en vue. C’est la ville
que les danseurs redoutent le plus.
Leur ville. Pour cette saison new-
yorkaise, l’ermite de Mattituck quit-
tera ses oiseaux, ses insectes et sa
chienne Emma. « Il y a quelque
chose que je trouve agaçant. Pour-
quoi les critiques aujourd’hui
commencent-ils leur papier en par-
lant du temps qu’il fait, du ciel noir,
plutôt que d’entrer dans le vif du su-
jet ? Est-ce pour attraper des lecteurs
plus jeunes ? Je trouve cela tellement
inutile ! »

D. F.

Une façon de dévorer la scène : corps survitaminés et découpant l’espace.
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DÉPÊCHES
a ARTS : un tableau de Cézanne,
Auvers-sur-Oise, d’une valeur es-
timée à quelque 3 millions de
livres (4,8 millions d’euros) a été
volé dans la nuit du réveillon au
Musée Ashmolean à Oxford
(Royaume-Uni), sans doute déro-
bé « sur commande », estime la
police locale (AFP.)
a RAP : le chanteur de rap amé-
ricain Sean Combs, alias Puff
Dady, vingt-neuf ans, a été in-
culpé le 27 décembre à New York
pour « possession criminelle d’arme
à feu » et « recel de biens volés »
après un échange de coups de feu
au Club New York, une boîte près
de Times Square, qui avait fait
trois blessés. Sa compagne, l’ac-
trice et chanteuse américaine Jen-
nifer Lopez, arrêtée en même
temps, a été libérée. Le couple
s’était enfui dans la voiture de
Sean Combs, dans laquelle la po-
lice a trouvé un revolver de 9 mm
volé.
a ÉDITION : Larousse-Bordas a
été condamné à payer des droits
d’auteur à Roger et Françoise
Caratini, d’un montant de 1,4 mil-
lion de francs (230 000 euros),
mercredi 15 décembre, par le tri-
bunal de grande instance de Paris
pour leur participation à l’encyclo-
pédie Bordas. Les époux Caratini
demandaient 25,2 millions de
francs (3,84 millions d’euros).
a Le Parlement européen a
adopté une résolution pour dé-
fendre le prix unique du livre en
Europe. Selon l’Agence Europe,
basée à Bruxelles, il a demandé, le
17 décembre, à la Commission eu-
ropéenne de « maintenir les me-
sures nationales et régionales de
promotion du livre, y compris le sys-
tème des prix fixes ». La résolution
préconise « d’harmoniser les règles
relatives au système des prix fixes sur
la base du droit français par le biais
d’une directive » et demandent
« des dispositions dans la directive
sur le commerce électronique, qui
empêchent que le système de prix
fixes soit contourné par ce
commerce ».
a MUSÉES : la fondation améri-
caine Solomon R. Guggenheim
et la municipalité de Venise vont
créer d’ici trois ans un musée d’art
moderne dans les bâtiments de la
douane maritime vénitienne. Bap-
tisé « Musée Guggenheim d’art
moderne de Venise », il sera amé-
nagé dans les 3 500 mètres carrés
de l’ancienne Dogana da Mar, un
édifice à pavillons situé sur la
pointe divisant le Grand Canal et
le canal de la Giudecca, à l’entrée
de la lagune. La restauration des
bâtiments, estimée à environ
25 milliards de lires (12,8 millions
d’euros), sera assurée par l’archi-
tecte italien Vittorio Gregotti.
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Trois jeunes plasticiens
confrontés à Nantes 
à trois vidéastes confirmés
LIEU UNIQUE, SCÈNE NATIO-
NALE DE NANTES, 15, quai Ferdi-
nand-Favre, 44000 Nantes. Tél. :
02-40-12-14-34. Jusqu’au 30 jan-
vier. 

Inauguré le 1er janvier à Nantes
(Le Monde du 31 décembre), le Lieu
unique, scène nationale, devrait
consacrer un quart de son budget
aux arts plastiques. Une exception
dans ce genre de maison qui per-
met à Patricia Solini, la directrice
des arts plastiques, d’avoir de l’am-
bition. D’où cette première pro-
grammation, qui comporte à la fois
des vidéos de Bill Viola, Franziska
Megert et Steina Vasulka, des créa-
tions de Pierrick Sorin et Claude Lé-
vêque et des travaux de trois jeunes
plasticiens fraîchement sortis de
l’Ecole des beaux-arts de Nantes.

Prêtées par le ZKM Museum für
Neue Kunst de Karlsruhe, les
œuvres de Viola, Megert et Vasulka
sont inédites en France. De Viola,
The City of Man, la ville de l’homme,
date de 1989. C’est une pièce
conçue comme un retable, qui met
en balance deux images, l’une
d’équilibre entre le paysage et l’ha-
bitat, l’autre de feu et de flamme
démoniaque, de part et d’autre
d’un panneau central et centré sur
une table ronde, un lieu de débats.
Jouer avec le feu, de Franziska Me-
gert, s’est fait la même année. La vi-
déaste suisse propose un diptyque
où les images de l’homme et de la

femme nus, debout, tels Adam et
Eve peints à la Renaissance, sont
pris par le feu de la passion : par su-
rimpression d’images, chacun
semble incorporer l’autre. 

Difficile de juger le produit en-
core non maîtrisé des perfor-
mances réalisées par Pierrick Sorin
lors des soirées inaugurales. Ce
Nantais de souche s’y est livré, en
public, à des tripatouillages de ma-
tières plus ou moins gluantes extra-
ites d’un grand aquarium et dont
les images étaient captées en direct
et projetées sur un écran de
25 mètres, créant ainsi une fresque
animée chatoyante. L’artiste lui-
même est le premier à s’interroger
sur la valeur esthétique de ces ac-
tions.

DOUBLE HÉRITAGE
Claude Lévêque, l’auteur de

l’autre création, ne laisse décidé-
ment jamais indifférent, quoi qu’il
fasse depuis maintenant vingt ans.
Bougeant tout le temps, selon les
lieux, il installe et renouvelle des
moments d’émotion face à la réali-
té quotidienne. Il semble faire fruc-
tifier un double héritage : celui de
Buren et celui de Boltanski. Les es-
paces qu’il a créés, physiques et
mentaux, ont beaucoup fait jouer
la mémoire de l’enfance et l’an-
goisse des terrains vagues. Depuis
quelque temps, Lévêque manipule
la lumière et les sons pour créer des
espaces de turbulences. Ainsi de
son Sentier lumineux, une grande

installation faite pour le sous-sol
bas et courbe du Lieu unique. C’est
un parcours terrible qui trempe le
visiteur dans une atmosphère de
fin du monde nucléaire, quand elle
est faite de rien ou pas grand-
chose. L’art de Lévêque est là. Des
panneaux de polycarbonate
scandent dix des travées de métal
qui portent la structure du bâti-
ment. Chacune est dotée d’un spot
qui émet une lumière strobosco-
pique. Les ondes lumineuses trop
blanches, les ondes sonores (élec-
troniques) trop fortes, de la fumée
blanche contribuent à la perte des
repères et à l’oppression ressentie.

Les jeunes de Nantes sont gen-
tils, plutôt ludiques. Tristan Cor-
mier (né en 1972) a gonflé des bal-
lons rouges pour matelasser le
plafond de la grande salle du bar.

Christophe Liegey (Nantais
d’adoption) invente pour l’écran
une machine sauteuse aléatoire.
Molle et inutile, elle fait penser très
fort aux surréalistes et complète
son espace ludique avec des
sphères qui se meuvent sur le sol, se
frottent aux jambes des visiteurs.
Aussi absurdes, plus poétiques,
plus maîtrisés : les bricolages de
Pascal Leroux relèvent des
constructions de Meccano, sur une
idée : la précarité de l’équilibre ou
sa perte avec un personnage filmé
en train de perdre l’équilibre et pro-
jeté avec une télé à bascule, comme
un cheval de bois ; enfin, une balle
de ping-pong en suspens inter-
cepte l’ombre d’un personnage en
chute libre.

Geneviève Breerette

Les clins d’œil du compositeur Gérard Pesson comblent le public du Châtelet
COMPOSITEURS POUR L’AN 2000. Igor
Stravinsky : Three Songs from William Sha-
kespeare ; The Owl and the Pussy-Cat. Mau-
rice Ravel : Deux mélodies hébraïques, ins-
trumentées par Gérard Pesson ; Chansons
madécasses. Gérard Pesson : Cinq chansons,
création. Par Katarina Karneus (mezzo-so-
prano), Ensemble Fa, Dominique My (piano
et direction). Théâtre du Châtelet, le 3 jan-
vier. 1, place du Châtelet, Paris 1er. Mo Châte-
let. 12 h 45. Tél : 01-40-28-28-40. 55 F (7,75 ¤).

Le foyer du Châtelet est plein à craquer
pour le premier des Midis musicaux ouverts
en ce début d’année à la création contempo-
raine. Le public en repartira comblé par le
rayonnement des œuvres et la qualité de l’in-
terprétation. Judicieusement conçu par Gé-
rard Pesson (né en 1958) qui inaugure ainsi la
série des « Compositeurs pour l’an 2000 »
(avant Barry Guy, le 5, et Benjamin de la
Fuente, le 7), le programme rassemble des
pages se référant à « un ailleurs, un antan, une
tradition ou un rituel ». 

Les Three Songs from William Shakespeare,
d’Igor Stravinksy, diffusent d’abord un certain

esprit élisabéthain par la voix bien trempée de
Katarina Karneus. La jeune mezzo suédoise
(Carmen remarquée à l’Opéra-Comique) se
dresse au cœur de Music to Hear comme un
roseau altier parmi les herbes folles du pay-
sage instrumental puis démêle avec distinc-
tion les subtils écheveaux de Full Fathom Five
et de When Daisies Pied. Elle transcende éga-
lement l’expression lutine de The Owl and the
Pussy-Cat en compagnie de Dominique My,
parfaite au piano avec son air de ne pas y tou-
cher.

ONCTUOSITÉ D’UN QUATUOR SURALLÉGÉ
Après le trait stravinskyen, la couleur ravé-

lienne. L’Ensemble Fa s’y révèle tout aussi
méticuleux, en particulier dans les Deux mélo-
dies hébraïques, instrumentées par Gérard
Pesson, l’une (Kaddish) avec le souffle d’un
harmonium de synthèse (flûte, clarinette, alto
et violoncelle) et l’autre (L’Enigme éternelle),
avec l’onctuosité d’un quatuor surallégé.
Dans ce contexte, le timbre de Katarina Kar-
neus prend une nouvelle dimension, chaleu-
reuse et troublante. 

Accueillies par une multitude de bravos, les
Chansons madécasses atteignent la quintes-

sence de la volupté (Nahandove), de l’impré-
cation (Aoua !) et de la sérénité (Il est doux).
Les Cinq chansons de Gérard Pesson, sur des
textes de Marie Redonnet (librettiste de l’opé-
ra que le compositeur livrera en avril, à Nan-
terre), constituent le digne bouquet final de ce
concert au raffinement peu commun. Gerbes
mirifiques (les tourbillons du quintette dans le
sillage de La Chanteuse des rues), pas de deux
souriants (en percussion sur le couvercle du
piano et le bois du violoncelle pour La Por-
teuse d’eau), et clins d’œil entendus (La Strip-
Teaseuse du Mac Doc) déterminent les grands
axes de la séduction instrumentale quand une
vocalité à tendance modale ouvre chaque
fragment de texte comme une fenêtre sur
l’imaginaire.

Pesson a raison d’évoquer les musiciens du
cinéma muet pour sa création. Les membres
de l’Ensemble Fa interviennent dans les
blancs laissés par Katarina Karneus avec l’effi-
cacité des illustrateurs sonores d’antan et ne
semblent pas moins riches dans le registre in-
finitésimal que le grand orgue du Gaumont
dans le monumental.

Pierre Gervasoni

(Publicité)

Une soirée désuète au Français
Une pièce de George Bernard Shaw fait son entrée dans la grande maison, personne n’en sort rajeuni

LA MAISON DES CŒURS BRISÉS,
de George Bernard Shaw. Texte
français de Georges Perros. Mise
en scène : Michel Dubois. Avec
Catherine Samie, Nicolas Silberg,
Dominique Constanza, Martine
Chevallier, Jean Dautremay, Mi-
chel Robin, Jean-Baptiste Ma-
lartre, Christian Blanc, Coraly Za-
honero, Roger Mollien. 
COMÉDIE-FRANÇAISE, 2, rue de
Richelieu, Paris-1er. Mo Palais-
Royal. Tél. : 01-44-58-15-15. 70 F à
190 F (10,76 ¤ à 28,97 ¤). Durée :
2 h 45. En alternance. La pièce est
éditée à L’Arche, 128 p., 49 F
(7,47 ¤).

À titre désuet, pièce désuète : La
Maison des cœurs brisés, de George
Bernard Shaw, fait son entrée à la
Comédie-Française qui n’en sort
pas rajeunie. Ecrite entre 1913 et
1919, elle dresse le portrait, selon
son auteur, de « l’Europe cultivée in-
souciante, d’avant la guerre de 1914-
1918 ». Dans la préface, Shaw parle
merveilleusement de cette Europe
futile, déliquescente, égoïste et dé-
sespérée, qui court à la catastrophe
sans le savoir. Dans la pièce, c’est
une autre affaire. En tout cas dans
la représentation mise en scène par
Michel Dubois qui en est donnée
salle Richelieu.

Le décor évoque sans doute quel-
que radeau de la Méduse : les pans
de murs tronqués d’une maison
ouvrent sur un vague paysage où

l’on verra, après l’entracte, la mai-
son démultipliée en maquettes de
plus en plus petites. Les costumes
ressortissent au rayon début de
siècle relâché. Des meubles en-
combrent l’avant-scène, gênant
parfois la vision des comédiens. La
distribution joue sur les fortes per-
sonnalités : Catherine Samie, Jean
Dautremay, Michel Robin en-
cadrent solidement leurs vaillants
camarades. Pour aucun la tâche
n’est aisée : ils doivent jouer
comme on flotte, dans une histoire
racontée en un très beau français
(texte de Georges Perros), mais tel-
lement incongrue qu’elle traverse la
tête comme un courant d’air.

TERRORISTE
On ne trouvera guère de traces,

dans cette Maison des cœurs brisés,
de Shaw-le-terroriste qu’aimait
Bertolt Brecht. On ne verra guère
de traces de Tchekhov et d’Ibsen
– les références de l’auteur. On at-
tendra longtemps que quelque
chose se passe. Déjà, il faut une
bonne heure pour que le puzzle des
personnages se mette en place. Ils
sont dix à se retrouver dans une
maison de campagne, autour du
maître des lieux (Nicolas Silberg),
ancien capitaine tonitruant et fêlé.
Il y a les deux filles du capitaine
dont l’une (Martine Chevallier) vit à
demeure et s’accommode des in-
cartades londoniennes de son mari
(Jean-Baptiste Malartre) tandis que
l’autre (Dominique Constanza) re-

vient après vingt-trois ans d’ab-
sence, flanquée de son beau-frère
(Christian Blanc) qu’elle traîne
comme un animal sur qui elle se
venge des dépits de la vie. Il y a éga-
lement une jeune fille invitée (Cora-
ly Zahonero), qui est accompagnée
de son père (Roger Mollien) et d’un
homme riche et vieux à qui elle est
fiancée (Jean Dautremay). Il y a en-

fin un voleur déjanté (Michel Ro-
bin) dont on apprendra qu’il fut lié
à la domestique de la maison : Ca-
therine Samie, la merveilleuse, qui
appelle tout le monde « mon petit
canard ».

« Il n’y a que deux classes dans la
bonne société anglaise : la classe
équestre et la classe névrosée », dit à
un moment un personnage.
N’ayant pas l’argent pour les che-
vaux, les hôtes de La Maison des
cœurs brisés ont opté pour le se-
cond choix. Tous sont fêlés. Ce
pourrait être intéressant ; ce n’est
que désarmant. Quand le specta-
teur s’est enfin repéré dans l’entre-
lacs des relations complexes qui
lient cette petite société, il s’attend
que Shaw lui réserve sinon des sur-
prises, du moins un déroulement.
Mais non ! Seul le temps passe, lais-
sant les personnages à leurs erre-
ments et les comédiens à leur
charge, dirigée à l’ancienne : batte-
ments de paupières (lassitude ou
séduction), marche intempestive
(colère), jambes croisées (ennui). 

Michel Dubois aimerait visible-
ment que La Maison des cœurs bri-
sés appelle la catastrophe annoncée
par George Bernard Shaw. Un peu
plus de légèreté n’eût sans doute
pas fait de mal à la représentation
de cette pièce dont le mérite tient à
l’extravagance du style que le texte
français de Georges Perros met au
jour : c’est une curiosité.

Brigitte Salino

GUIDE

FESTIVALS CINÉMA
Cinéma : les années 90
Les années 90 au cinéma furent riches
en transformations formelles, éclosions
de talents et confirmations d’artistes
majeurs. En soixante-sept films réalisés
par des cinéastes asiatiques, américains,
européens..., la Cinémathèque jettera,
du 5 janvier au 27 février, un regard ré-
trospectif sur cette période. Au pro-
gramme de la première quinzaine fi-
gurent notamment des films signés
Claude Chabrol, Brian De Palma, Wong
Kar-wai, Pedro Almodovar, Claire Si-
mon, Manoel de Oliveira, Alexeï Guer-
man, Maurice Pialat, Joao Cesar Mon-
teiro, Jean-Luc Godard, Alain Resnais,
Sharunas Bartas, Akira Kurosawa, Chan-
tal Akerman, Abderrahmane Sissako...
Cinémathèque française, salle des
Grands Boulevards, 42, boulevard de
Bonne-Nouvelle, Paris-10e. Mo Bonne-
Nouvelle. Tél. : 01-56-26-01-01. 29 F.
Grands classiques
du cinéma italien
Du 5 au 25 janvier, quatorze films sont
programmés en hommage au cinéma
italien des années 50 et 60 : La Strada,
La Dolce Vita et Les Vitelloni,de Federi-
co Fellini ; L’Avventura et La Notte, de
Michelangelo Antonioni ; Le Voleur de
bicyclette et Miracle à Milan de Vittorio
De Sica ; Divorce à l’italienne, de Pietro
Germi ; Sandra, Ossessione etBellissima,
de Luchino Visconti ; Théorème, de Pier
Paolo Pasolini ; Voyage en Italie et
Stromboli, de Roberto Rossellini.
Grand Action, 5, rue des Ecoles, Paris-5e.
Mo Cardinal-Lemoine. Tél. : 01-43-29-44-
40. 42 F.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615 LEMONDE, ou tél. : 08-36-68-
03-78 (2,23 F/min).

VERNISSAGES
Saint Jacques et saint Philippe,
par Antonio del Castillo (1616-1668)
Musée du Louvre, entrée par la Pyra-
mide, Paris-1er. Mo Palais-Royal. Tél. : 01-
40-20-51-51. De 9 heures à 17 h 45 ; noc-
turne mercredi jusqu’à 21 h 45. Fermé
mardi. Du 5 au 31 janvier. 26 F et 45 F.

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour

vendues à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place). Place de la Madeleine et
parvis de la gare Montparnasse. De
12 h 30 à 20 heures, du mardi au same-
di ; de 12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
La corruption n’est plus
ce qu’elle était
d’après Bertolt Brecht, mise en scène de
Martine Harmel.
Lavoir moderne parisien - Procréart,
35, rue Léon, Paris-18e. Mo Château-
Rouge. Du 6 au 29 janvier. Du lundi au
samedi, 21 heures. Tél. : 01-42-52-09-14.
60 F et 90 F.
Ivanov (1942-1999)
d’après Anton Tchekhov, mise en scène
de Claire Lasne.
Théâtre Paris-Villette, 211, avenue Jean-
Jaurès, Paris-19e. Mo Porte-de-Pantin. Du
6 janvier au 5 février. Du mardi au same-
di, à 20 heures ; le dimanche, à
15 heures. Tél. : 01-42-02-02-68. De 65 F
à 135 F.
Patricia Petibon (soprano)
Susan Manoff (piano)
Œuvres de Hahn, Barber, Bernstein, Fal-
la, Turina et Obradors.
Auditorium du Louvre, accès par la Py-
ramide, Paris-1er. Mo Louvre. Le 6,
12 h 30. Tél. : 01-40-20-84-00. 60 F.
Orchestre national de France
Mahler : Symphonie no 10. Günter Neu-
hold (direction).
Théâtre des Champs-Elysées, 15, avenue
Montaigne, Paris-8e. Mo Alma-Marceau.
Le 6, 20 heures. Tél. : 01-49-52-50-50. De
50 F à 190 F.
Alex Jacquemin Quartet
Au Duc des Lombards, 42, rue des Lom-
bards, Paris-1er . Mo Châtelet. Le 6,
21 heures. Tél. : 01-42-33-22-88. 100 F.
Etienne M’Bappe, Jean-Marie Ecay,
Roger Biwandu
Baiser salé, 58, rue des Lombards, Pa-
ris-1er. Mo Châtelet. Les 6, 7 et 8, 21 h 30.
Tél. : 01-42-33-37-71. De 50 F à 70 F.

DERNIERS JOURS
9 janvier :
Theo Van Gogh,
marchand de tableaux,
collectionneur, frère de Vincent
Musée d’Orsay, 62, rue de Lille et 1, rue
de la Légion-d’Honneur, Paris-7e. Tél. :
01-40-49-48-14. 40 F.
Je suis un saumon
de et avec Philippe Avron.
Théâtre Rive gauche, 6, rue de la Gaîté,
Paris-14e. Tél. : 01-43-35-32-31. De 100 F à
190 F.

SORTIR

PARIS

Compagnie Contre-jour
Odile Duboc a fait merveille avec
ses Trois Boléros, créés en 1996. Et
pourtant il y avait risque de lasser.
Trois interprétations qui
s’enchaînent : celles de Pierre
Monteux, Sergiu Celibidache,
Pierre Boulez. C’est magique. Les
trois versions chorégraphiques
sont totalement différentes.
Lignes bien tirées pour Monteux,
flirt torride pour Celibidache, et
calcul mental pour Boulez. Un
ensemble très réussi, éclairé par
Françoise Michel, costumé par
Dominique Fabrègue.
Théâtre de la Ville, 2, place du
Châtelet, Paris-4e. Mo Châtelet.
Les 6, 7 et 8, 20 h 30. Tél. :
01-42-74-22-77. De 95 F à 140 F.
Marc Ducret Trio
Contrairement à la plupart des
pays européens, la France s’est
fait une spécialité d’accueillir
Marc Ducret dans des lieux
supposés uniquement dévolus à
l’avant-garde et aux expériences
les plus extrêmes. On ira donc
entendre avec plaisir le trio actuel
du guitariste dans le club parisien
qui fait régulièrement le lien entre
toutes les esthétiques, le Duc des
Lombards. Avec Ducret, deux
compagnons inventifs, vifs,
intelligents, le contrebassiste
Bruno Chevillon et le batteur Eric
Echampard.
Au Duc des Lombards, 42, rue des
Lombards, Paris 1er . Mo Châtelet.
Les 7 et 8, 21 heures. Tél. :
01-42-33-22-88. 100 F.

LA ROCHELLE

Les Habits du dimanche
Ecrite en 1999, Les Habits du
dimanche, le premier spectacle de
François Morel en tant
qu’auteur-interprète, retrace la
chronique de la vie d’Adrien et de
celle de sa famille dans les

années 60. Adrien ressemble
comme un frère à François
Morel, âgé de dix ans, ou à peu
près. Michel Cerda signe la mise
en scène de cette pièce qui
souligne que les avis des enfants
sont tout aussi judicieux que ceux
des grandes personnes et que
l’innocence est encore une vertu
de l’âge adulte. Cette pièce sera
donnée ensuite à Cherbourg,
Saint-André-les-Vergers (Troyes),
Flers-Alençon et Bellegarde.
La Coursive, 4, rue
Saint-Jean-du-Pérot, 17000 La
Rochelle. Les 5, 11, 12, 13 et
14 janvier, 20 h 30. Tél. :
05-46-51-54-02. 130 F.

STRASBOURG

Les Pensionnaires
Jérôme Deschamps et Macha
Makeieff, inventeurs des
Deschiens, reprennent à
Strasbourg leur dernier spectacle,
Les Pensionnaires, qu’ils avaient
créé à Rennes (Le Monde du
2 juin 1999). A la bêtise et la
méchanceté que jouait la troupe
dans ses précédentes pièces, Les
Pensionnaires ajoute la cruauté,
incarnée par un nouveau
personnage : le chef, accompagné
du lèche-bottes. Se moquer,
terroriser et humilier, jouer de la
fragilité des uns et des autres
sont les actes qui animent cette
petite marche totalitaire. Jérôme
Deschamps a expliqué que ce
spectacle est né de l’envie de
montrer « tous ces moments et ces
endroits où l’on nie l’histoire des
individus, l’école, le travail ou les
hôpitaux ». Le couple
Deschamps-Makeieff porte ici la
comédie noire à son paroxysme.
TNS, 1, avenue de la Marseillaise,
67000 Strasbourg. Du 5 au 14
janvier, 20 heures ; le 8, 15 heures
et 20 heures ; le 9, 17 heures.
Relâche lundi. Tél. :
03-88-24-88-24. De 20 F à 140 F.
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Vidéo de Franziska Megert.
Adam et Eve représentés comme à la Renaissance.
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Internet, un outil pour « faire bouger l’Afrique »
La revue mensuelle « Africultures » consacre son dossier à l’avenir du Web sur le continent noir.

Une « chance inouïe » pour les jeunes générations
MUSIQUE, cinéma, littérature,

théâtre, danse, arts plastiques :
Africultures, comme son nom l’in-
dique, n’ignore rien de ce qui est
culturel... et africain. Cette revue
mensuelle, lancée en octobre 1997
et diffusée par les éditions L’Har-
mattan, se veut un outil d’infor-
mation pratique, un instrument de
connaissance, d’échange et de ré-
flexion et un lieu de parole, ouvert
en priorité aux acteurs des
cultures africaines. On y trouve un
dossier et un cahier critique, agen-
da des événements du mois. Dans
sa dernière livraison (no 23), la re-
vue consacre son dossier à « Inter-
net en Afrique ».

Dans son éditorial, le directeur
de la rédaction d’Africultures, Oli-
vier Barlet, voit dans la manière
dont une « génération battante,
optimiste et lucide » s’approprie
l’Internet un formidable « outil
pour faire bouger l’Afrique ». C’est
aussi l’avis de plusieurs jeunes res-
ponsables africains interrogés par
ce mensuel. « Les nouvelles techno-
logies, s’exclame l’un d’eux, repré-
sentent une chance inouïe pour les
jeunes, une réponse divine. Nous,
on peut les prendre en main et eux,
les anciens, n’y comprennent rien !
Mais ils freinent des quatre fers ! »
Un universitaire sénégalais ren-
chérit : « Internet fait bouger les

mandarins. Les enseignants sont
obligés de se remettre en cause. »

Les animateurs de la société ci-
vile attendent beaucoup de la ré-
volution Internet. Ainsi, au Burki-
na Faso, les responsables
d’associations féminines espèrent
que l’accès au réseau mondial ai-
dera à promouvoir leur cause. La
styliste franco-sénégalaise, Claire

Kane, est l’une des grandes figures
de la mode en Afrique. On peut,
sur son site, découvrir ses der-
nières créations et lui passer
commande.

En Afrique, société rurale par
excellence, l’implantation d’Inter-
net se cantonne pour l’instant à
quelques grandes villes. Au Came-
roun, les cybercafés de Douala et
de Yaoundé sont en train de deve-
nir les lieux publics les plus fré-
quentés après les bars et les gar-
gottes. Des jeunes filles,
candidates à l’émigration, surfent
longuement sur le Web, en quête
d’un mari européen. Les cabines
téléphoniques privées installées à

tous les coins de rue, qu’on ap-
pelle « téléboutiques » aménagent
des espaces Internet. A Dakar, le
plus ancien cybercafé d’Afrique de
l’Ouest – ouvert en 1996 – Mettisa-
cana, fonctionne 24 h/24. Ce site
diffuse des émissions de radio,
abrite des forums de discussion et
ouvre des antennes régionales à
travers le Sénégal.

UN MARCHÉ ALLÉCHANT
Nombre d’obstacles freinent

l’essor d’Internet sur le continent
noir. En Côte d’Ivoire par exemple,
les télécommunications resteront
pendant cinq ans encore le mono-
pole d’un opérateur qui impose
des conditions draconiennes aux
fournisseurs d’accès et des tarifs
prohibitifs aux internautes. Sans
oublier le matériel informatique,
hors de portée d’un budget fami-
lial moyen. Une chose est sûre :
compte tenu de son dénuement
technologique, et forte de ses
400 millions d’habitants, l’Afrique
représente un marché potentiel al-
léchant pour les industriels du sec-
teur. En février prochain, à l’initia-
tive des autorités locales, la
capitale malienne, Bamako, ac-
cueillera une rencontre internatio-
nale qui examinera les moyens de
mettre l’Internet au service du dé-
veloppement.

Sur ce chapitre, Africultures en-
tend montrer l’exemple. Elle a
créé son site – très complet – sur
lequel on peut notamment consul-
ter tous ses articles en ligne
(www.africultures.com)

Jean-Pierre Langellier

SUR LA TOILE

RUSSIE
a Lors d’une réunion avec des pro-
fessionnels de l’Internet qui s’est
tenue le 28 décembre, le gouverne-
ment russe a annoncé son inten-
tion de créer un organisme d’Etat
chargé de contrôler l’enregistre-
ment des sites Internet dans le do-
maine « ru ». Le ministre de l’in-
formation et de la communication
avait auparavant déclaré que son
administration allait surveiller le
Web afin de faire fermer certains
sites indésirables, et qu’il souhai-
tait donner à Internet le statut de
« mass media » soumis à un ré-
gime d’autorisation.

SITES GRATUITS
a Le fournisseur d’accès gratuit
Mageos (filiale de Pinault-Prin-
temps-Redoute) a lancé un service
gratuit de création en ligne et d’hé-
bergement de sites personnels, à
l’usage des internautes débutants.
www.mageos.com

DOSSIER PÉDAGOGIQUE
a Le dernier numéro de la revue
du CNDP Les Dossiers de l’ingénie-
rie éducative, intitulé « Internet au
quotidien : rechercher », peut être
consulté dans son intégralité sur le
site Web du Centre.
www.cndp.fr 

www.cite-musique.fr
Des milliers d’instruments de musique et de compositeurs

LE SITE de la Cité de la musique
du parc de La Villette de Paris
vient de faire peau neuve. Conçu
désormais pour attirer un public
jeune, il permet de découvrir l’uni-
vers de la musique au-delà des
concerts et des lieux habituelle-
ment fréquentés par la jeunesse, et
propose une première introduc-
tion à l’ensemble des infrastruc-
tures et des fonds de l’institution :
« C’est cette mission de service que
nous voulions avant tout dévelop-
per », explique Thierry Jamet,
porte-parole de la Cité.

Les différentes bases de données
mises en ligne constituent une
source d’information unique en
France sur les instruments anciens
et modernes du monde entier, de
musique savante ou populaire de
toutes les époques. La média-
thèque pédagogique publie ses
« bibliographies » rassemblant en
fait des listes de livres, de cassettes
vidéo et des partitions musicales.
Le Centre de recherche et de docu-
mentation a mis en ligne ses fiches
techniques d’instruments, illus-
trées par plusieurs milliers de pho-

tos, ainsi que sa documentation
sur différents genres musicaux et
compositeurs.

L’ensemble du site est consul-
table par mot-clé : il suffit par
exemple de taper « clavecin » pour
que quarante-six réponses s’af-
fichent, depuis le célèbre instru-

ment fabriqué par Giovanni Baffo
à Venise en 1579 jusqu’au clavecin
d’un artisan parisien datant de
1896. Chaque page est dotée de
liens permettant de consulter une
photo ou un croquis, une notice
biographique et une bibliographie.
On peut, de la même façon, obte-

nir des portraits de compositeurs
et des discographies d’interprètes.

De son côté, le centre d’infor-
mation Musique et Danse affiche
toutes les informations utiles pour
les amateurs désireux de prati-
quer, à Paris et en province :
stages, concours, formations, or-
ganisés par les conservatoires,
écoles de musique, associations
agréées... La salle de concert de la
Cité possède sa propre rubrique,
consacrée aux artistes invités à se
produire sur sa scène. Enfin, le site
propose une visite sommaire du
musée, avec notamment quelques
intermèdes musicaux. Des repro-
ductions de collections rassem-
blant près de 4 500 instruments du
XVIe siècle à nos jours, devraient
être ajoutées d’ici au printemps
2000 : « Il s’agira d’une visite thé-
matique qui permettra de voir les
réserves, c’est-à-dire ce qui n’est
habituellement pas exposé. Bien sûr,
cette promenade virtuelle sera ac-
compagnée de nombreux enregis-
trements. »

Sylvie Tanette

DANS LA PRESSE

FINANCIAL TIMES
a Le bogue du millénaire s’est ré-
vélé un flop extraordinairement
coûteux. Les 400 milliards de dol-
lars qui ont été, estime-t-on, dé-
pensés pour permettre aux ordi-
nateurs de reconnaître l’année
2000 auraient plus que suffi à effa-
cer la dette des pays les plus
pauvres de la planète. Malgré
toutes les prédictions catastro-
phistes, le monde civilisé n’a pas
été paralysé. Les Bourses, les
compagnies aériennes et les insti-
tutions militaires ont continué à
fonctionner – jusqu’ici – plus ou
moins normalement, même dans
les pays qui étaient censés être les
plus vulnérables. Il est possible
que cette transition en douceur
soit due à la prévoyance et au tra-
vail accompli à régler le problème

à l’avance (...). Il serait cependant
utile de vérifier si les désastres
prédits pour les ordinateurs des
pays en développement se sont
produits. L’Office national des
comptes britannique pourrait se
charger de cette tâche. Il s’agissait,
après tout, de beaucoup d’argent.

THE NEW YORK TIMES
Edward Tenner
a Est-ce que nous, Américains,
avons dépensé trop d’argent avec
les 100 milliards de dollars que
nous avons, selon les estimations,
consacrés au Y2K ? Bien sûr ; c’est
dans notre nature. Nous sommes
surnourris et surarmés (...). Pour-
tant, beaucoup de ce qui a été fait
devait être fait. Et quelques ex-
perts en technologie de l’informa-
tion prévoient maintenant qu’un
nouvel âge d’or organisationnel
résultera de ce travail, dans la me-

sure où les nouveaux système sont
plus efficaces et plus sûrs. Mais le
Y2K n’est pas terminé. L’activité
des ordinateurs a un autre aspect,
moins dramatique, que les
consommateurs ne perçoivent pas
toujours directement : les inévi-
tables conséquences des petites et
gênantes erreurs commises par les
êtres humains lorsqu’ils écrivent
ou remettent à jour les pro-
grammes. Les nouveaux codes ont
toujours des bogues, et les répara-
tions nécessaires pour le Y2K ont
quelquefois interféré avec d’autres
fonctions des ordinateurs.

THE INDEPENDENT
a C’est le plus vieux truc contenu
dans le manuel du parfait escroc.
« Ecoutez-moi », dit le technicien
de l’information, avec les mots uti-
lisés depuis toujours par les
prêtres et les politiciens. « Vous

avez un sérieux problème. La fin du
monde est proche, mais donnez-moi
votre argent et je m’occupe de tout
à votre place. » Le gogo donne son
argent. La date fixée passe et rien
ne se produit. « Rendez-moi mon
argent, réclame le nigaud. Il n’y a
jamais eu de danger. » Alors, l’ex-
pert autoproclamé répond,
comme vient de le faire Margaret
Beckett, secrétaire d’Etat chargée
du bogue du millénaire : « Vous
devez une grande gratitude » à
ceux qui vous ont sauvés. « Ce
n’est pas par hasard que les choses
se passent bien. » Et pourtant si :
comment expliquer sinon que
Cuba, qui n’a pas dépensé un sou
pour se protéger du bogue, et
l’Italie, qui en a dépensé relative-
ment peu, n’ont pas eu de plus
graves problèmes que les Etats-
Unis, qui ont dépensé 100 milliards
de dollars ?

Le prochain procès du siècle
par Alain Rollat

EN VUE

a « Je pense que l’invention
alimentaire la plus importante du
XXe siècle est la restauration rapide,
a déclaré, jeudi 30 décembre, Bill
Clinton à la télévision. « Pas
simplement le Big Mac, mais toutes
les chaînes de restauration rapide »,
a précisé le président américain.

a La commune de Gand et
l’organisme public chargé de la
gestion des déchets offriront aux
personnes incontinentes de la ville
une prime annuelle de 1 500 francs
belges pour l’achat de leurs
sacs-poubelle.

a La dépouille de l’infante Maria
de las Mercedes, mère du roi
Juan Carlos, passera vingt-cinq
ans au Pourrissoir (il Putridero),
local attenant, avant d’occuper
dans une urne baroque l’ultime
niche libre du panthéon des rois
d’Espagne, à l’Escurial près de
Madrid.

a Dimanche 2 janvier, à Téhéran,
la foule en suspens a éclaté de
joie, quand le père de la victime a
pardonné au condamné à mort
qui, depuis une demi-heure,
attendait, sa corde au cou, sur la
place de l’Imam-Hossein.

a Comme la Cour suprême
fédérale accepte d’examiner les
recours des condamnés à la chaise
électrique, « châtiment cruel », le
Congrès de Floride souhaite
légaliser l’injection létale. « Le but
étant d’éliminer les délais inutiles »,
explique le gouverneur Jeb Bush,
fils de l’ancien président, frère de
George W. Bush, gouverneur du
Texas.

a « Premier exécuté de l’an 2000 » :
Alex Bartolomé, violeur, mort
« en dix minutes » d’une injection
létale, à l’aube du 4 janvier aux
Philippines.

a Mardi 4 janvier, après un long
périple, un clandestin chinois s’est
mortellement blessé en sautant
précipitamment à terre au
moment où son embarcation
touchait au rivage italien.

a L’évêque de Thèbes reproche à
Mgr Chrysostomos, chef de
l’Eglise orthodoxe grecque, qui
récemment reprochait à l’évêque
de Zanthe un entretien avec
Penthouse publié sous la photo
d’une paire de fesses, d’avoir
imaginé un programme de « fiestas
romaines » pour le passage de l’an
2000.

a Natalie Cook proteste contre la
Fédération internationale de
volley-ball, qui impose aux
joueuses le port du bikini pour
améliorer l’image du
beach-volley : la championne
australienne craint un
refroidissement lors des épreuves
olympiques nocturnes en
septembre à Sydney.

a « C’était pour rendre invincible sa
Majesté Mswati III », se défend
Mgabhi Dlamini, président du
Parlement du Swaziland, surpris
en train de dérober de la bouse de
vache dans la cour du palais.

Christian Colombani

SI LE XXIe SIÈCLE se voulait
siècle de justice, il n’attendrait pas
la Saint-Glinglin pour convoquer
les dirigeants des multinationales
pharmaceutiques devant le tribunal
international des flagrants délits,
qui les enverraient aussitôt en pri-
son pour crimes contre l’humanité
souffrante. Si personne ne prend
rapidement aucune initiative sur ce
terrain, il y aura des émeutes plané-
taires le jour où les malades du sida
prendront conscience que les pro-
priétaires des grands laboratoires
préfèrent les laisser mourir sans
soins plutôt que de mettre à leur
disposition les médicaments à bas
prix dont la commercialisation ris-
querait de réduire leurs profits. Le
nouveau magazine d’information
de Canal +, « 90 minutes », consa-
crait aux juteux trafics de ces gros
bonnets du médicament, mardi
soir, une enquête magistrale dont la
rediffusion suffira en guise de ré-
quisitoire.

Les premiers condamnés seront
les marchands en chef de la firme
américaine Bristol Myers Squibb
(800 millions de dollars de chiffre
d’affaires), qui possède, entre
autres, le monopole de la fabrica-
tion du DDI, l’un des médicaments-
clés de la trithérapie utilisée contre
le sida dans les pays solvables. Ils
sont déjà dans le collimateur de
Médecins sans frontières, qui les
accuse de faire obstruction à la pro-
duction de médicaments acces-
sibles à tous les malades sans dis-
tinction de revenus. Ce qu’ils font,
notamment en Thaïlande, mérite
une sanction exemplaire.

Il existe, dans ce pays, un labora-
toire gouvernemental, le GPO, ca-
pable de produire ses propres pi-
lules de DDI et de les
commercialiser à un prix trois fois
inférieur à celui qu’impose la firme
américaine. Mais ces messieurs de
la Bristol Myers Squibb prétendent
empêcher les chercheurs thaïlan-

dais de les concurrencer. Proprié-
taires de la molécule originelle, ils
invoquent leurs brevets pour justi-
fier leur monopole. Les autorités
américaines menacent le gouverne-
ment thaïlandais de représailles : les
exportations de bois et de bijoux à
destination des Etats-Unis seront
taxées si le GPO met à la disposi-
tion des malades locaux des pilules
de DDI à bon marché.

Interrogé sur ces pratiques lors
de sa dernière visite à Paris, le vice-
président de la firme américaine,
un certain Kenneth Weg, n’a pas eu
le courage d’affronter les questions
embarrassantes des reporters de
Canal +. Il s’est défilé, sous la pro-
tection de ses gardes du corps. La
justice le rattrapera. Nous préconi-
sons pour ce businessman pressé
une peine d’utilité infirmière dans
l’un de ces mouroirs de Bangkok
où les victimes de son commerce
crèvent en silence sous les yeux de
futurs orphelins.
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GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.00 Mille ans 
d’économie. Forum Planète

22.00 De l’opéra
à l’opéra rock. Forum Planète

23.00 Ebola, 
un tueur est né. Forum Planète

MAGAZINES
18.30 et 21.30 L’Invité de PLS. LCI
18.30 Nulle part ailleurs. 

Invités : Alice Evans, Patrice Leconte,
Cunnie Williams. Canal +

20.05 Viva. An 2000, à chacun son utopie ! 
Invité : André Laganey. TSR

20.50 Combien ça coûte ?
Le prix du risque. TF 1

20.50 La Marche du siècle. 
Y a-t-il de nouveaux 
comportements sexuels ? France 3

21.00 Paris modes.
Portrait de Valentino. Paris Première

21.05 Strip-tease. L’armée des ombres. Une
tête comme un ballon.
Le petit tailleur jaune. TV 5

22.30 Ça se discute. Instinct maternel :
les mères savent-elles toujours
aimer leurs enfants ? France 2

22.45 La Route. Invités : G.-M. Benamou ;
E.-E. Schmitt. Canal Jimmy

23.20 Les Dossiers de l’Histoire. 
Faux et usage de faux. France 3

DOCUMENTAIRES
20.00 Spécial « Profit ». Canal Jimmy

20.15 La Vie en feuilleton. [3/4]. Arte

20.30 Des bateaux et des hommes.
Rossiya, un brise-glace nucléaire
sur la route du Grand Nord. Planète

20.45 Les Mercredis de l’Histoire.
Hildegarde de Bingen :
une femme du XIIe siècle. Arte

20.45 Histoires secrètes de la Deuxième
Guerre mondiale. [10/26]. Histoire

21.25 Perspectives américaines.
[1/8]. Inspiration antique. Planète

21.30 Sans frontières. 
Une odyssée africaine. Odyssée

21.40 Hitler-Staline,
liaisons dangereuses.
[2/3]. Pacte avec le diable. Histoire

22.25 Des hamburgers 
au Zimbabwe. Planète

22.35 Série noire au Crédit Lyonnais.
[6/6]. Sauve qui peut ! Histoire

23.00 Michel Petrucciani. Muzzik

23.20 Monsieur de Voltaire. Planète
23.35 La Lucarne. 

Petite conversation familiale. Arte
0.20 La Case de l’Oncle Doc. 

Avec mes quelques rides. France 3

SPORTS EN DIRECT
20.30 Basket-ball. Euroligue masculine

(2e phase, Groupe G : 1re journée
aller) : Pau-Orthez - Asvel. Eurosport

1.10 Voile. Coupe de l’America.
Eliminatoires des Challengers.
Coupe Louis-Vuitton.
Demi-finales. Paris Première

2.05 Basket NBA. Utah Jazz -
Charlotte Hornets. Canal +

MUSIQUE

21.45 Musica. Yo-Yo Ma Inspired By Bach.
[1/6] Six mouvements. Arte

21.55 Motown Live.
Avec Regina Belle ; Patti LaBelle ; 
TQ ; Gerald Levert. Paris Première

22.59 Hommage 
à Michel Petrucciani. Muzzik

23.00 Un chapeau de paille d’Italie. 
Mise en scène de Claudia Stavinsky. 
Par l’Orchestre et les Chœurs
de l’Opéra national de Lyon, 
dir. Claire Gibault. Mezzo

TÉLÉFILMS
20.50 Les Mômes. Patrick Volson. France 2
20.50 Les Blessures du passé. 

Stuart Orme [1 et 2/2]. %. M 6
23.00 Une femme dans la tourmente.

Serge Moati. Téva

SÉRIES
20.50 St Elsewhere. Pilote.

Une journée ordinaire. Téva

21.05 Star Trek, Voyager.
Elogium. Canal Jimmy

21.35 Ultime recours.
La clique. Série Club

21.55 Star Trek, Deep Space Nine.
Echos distants. Canal Jimmy

22.45 Les Soprano. La balance. TSR
22.50 Oz.

Histoire de famille (v.o.). Série Club
23.10 Columbo. Le Spécialiste. TF 1

23.15 Switch. Episode pilote. 13ème RUE

ARTE
20.45 Hildegarde de Bingen
Abbesse dans l’Allemagne du
Moyen Age, musicienne, bota-
niste, conseillère du pape, Hilde-
garde de Bingen fascine. Le mou-
vement New Age s’est emparé de
ses chants, ses conseils diététiques
font la joie des écologistes, tandis
que les féministes s’émerveillent
de ses audaces. Mais qui était-elle
vraiment ? Difficile de le dire, car
les écrits la concernant disent tout
et son contraire.

ARTE
23.35 La Lucarne :
Petite conversation familiale
Hélène Lapiower est comédienne,
formée au TNS sous la direction de
Jean-Pierre Vincent. Ce documen-
taire, son premier film en tant que
réalisatrice, est le fruit d’un travail
de sept années qui l’a menée, de la
Belgique aux Etats-Unis en passant
par la France, à « converser » avec
les membres de sa famille, d’ori-
gine juive polonaise, tendance
marxiste. Trois générations coha-

bitent dans ce film, ancêtres, pa-
rents, enfants. Par ses questions
acidulées, par l’intelligence du
montage, par la focalisation sur le
registre infiniment révélateur de
l’intimité, Hélène Lapiower suscite
des trésors d’émotion, de cruauté
et de drôlerie. L’œuvre fait sentir,
comme on n’en avait encore ja-
mais eu l’occasion au cinéma, le
poids insoupçonné de la vieille vul-
nérabilité juive sur une génération
qui, n’ayant pas vécu la Shoah,
n’en porte pas moins le joug.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.00 Quand l’homme
devient cobaye. Forum Planète

22.00 Un animal fossiles,
la tortue. Forum Planète

23.00 Vieux Gréments. Forum Planète

MAGAZINES

10.50 Arrêt sur images. Retour
sur la Saint-Sylvestre. La Cinquième

13.05 Strip-tease. L’armée des ombres.
Le petit tailleur jaune.
Une tête comme un ballon. TV 5

14.30 La Cinquième rencontre... 
Santé, sciences :
Les tueurs en série. La Cinquième

17.00 Les Lumières du music-hall.
Yvonne Printemps.
Claude Nougaro. Paris Première

18.20 Nulle part ailleurs.
Invités : Paolo Roversi ; John Trudell ;
Jean-Pierre Mocky. Canal +

20.50 Envoyé spécial.
Les objets de l’an 2000 ; Avortement :
25 ans après ; P-s : Les manuscrits 
bde la mer Morte. France 2

22.10 Pulsations. La tuberculose. RTBF 1

23.20 Prise directe. 
En direct de Lorient. France 3

23.40 Le Club. Mila Parely. Ciné Classics

0.35 Saga-Cités. Fellag. France 3

DOCUMENTAIRES

17.10 Hitler-Staline,
liaisons dangereuses.
[1/3]. Le brise-glace. Histoire

17.15 Les Grands Interprètes.
Yvonne Loriod. Muzzik

17.35 Frank Sinatra,
crooner de légende. [5/5].
L’homme de scène. Ciné Classics

17.40 Les Chefs-d’œuvre
et leurs Secrets. [1/6].
Un tableau, une vie. Odyssée

18.00 L’Actors Studio.
Anthony Hopkins. Paris Première

18.10 Série noire au Crédit Lyonnais.
[6/6]. Sauve qui peut ! Histoire

18.30 Le Monde des animaux. Des fleurs
d’un autre monde. La Cinquième

18.30 Légendes vivantes d’outre-mer.
[3/13]. Les langoustes porcelaine. TMC

19.00 Voyages, voyages. Berlin. Arte

19.05 Le Rêve américain. [4/5]. Pour solde
de tout compte. Odyssée

19.20 Les Ateliers du rêve.
[1/6]. Cinecittà. Histoire

19.30 The Spike Jones Story. Muzzik

20.15 La Vie en feuilleton.
Cinq filles et une balance. [4/4]. Arte

20.40 Thema. Millénium 3 :
L’homme et la mesure du temps. Arte

21.00 L’Arbre et les Fourmis. Odyssée

21.15 Musique de films.
Joseph Kosma. Muzzik

21.25 Voyage d’enfer
à Edgewood. Planète

22.10 Henri Dutilleux.
Un parcours libre. Muzzik

22.15 Des bateaux et des hommes.
Rossiya, un brise-glace nucléaire
sur la route du Grand Nord. Planète

22.25 Provence.
Pays d’Aix et Marseille. Odyssée

23.00 Trente-deux films brefs
sur Glenn Gould. Mezzo

23.10 Perspectives américaines. [1/8].
Inspiration antique. Planète

23.20 Amchi, médecine traditionnelle
tibétaine. Odyssée

23.40 Mémoire du jazz. [4/4]. Muzzik

0.25 Les Chercheurs
d’orchidées. Odyssée

0.55 Visages du Burundi. [5/6]. Odyssée

SPORTS EN DIRECT

16.00 Tennis. Tournoi messieurs 
de Doha (4e jour). Eurosport

20.30 Basket-ball. Euroligue masculine
(2e phase). Pathé Sport

1.25 Voile. Coupe de l’America.
Eliminatoires des Challengers.
Coupe Louis-Vuitton
(demi-finales). Paris Première

DANSE

18.30 Le Lac des cygnes. Ballet. 
Chorégraphie de Rudolf Noureev.
Musique de Piotr Ilitch Tchaïkovski. 
Par les ballets de l’Opéra d’Etat de
Vienne. Avec Margot Fonteyn, Rudolf
Noureev. Par l’Orchestre symphonique
de Vienne, dir. John Lanchbery. Mezzo

0.25 Sarabande. Ballet. 
Chorégraphie de Jiri Kylian.
Musique de Jean-Sébastien Bach. Par
le Nederlands Dans Theater. Mezzo

MUSIQUE

20.59 Soirée les Mozart 
du 7e art. Muzzik

21.00 Rostropovitch interprète Bach.
Enregistré en 1994.
Suite pour violoncelle seul no 1 en sol
majeur BWV 1007 et Suite no 2 en ré
mineur BWV 1008. Mezzo

22.05 « Don Quichotte », 
de Richard Strauss. 
Avec Mstislav Rostropovitch,
violoncelle ; Ulrich Koch, alto. Par
l’Orchestre philharmonique de Berlin,
dir. Herbert von Karajan. Mezzo

22.55 Musique sacrée
avec José Carreras. 
Rome 1998. Avec José Carreras, ténor.
Par l’Orchestre international d’Italie,
dir. David Gimenez. Paris Première

0.40 La Flûte enchantée.
Par l’Orchestre et les Chœurs
de la Scala de Milan,
dir. Riccardo Muti. Muzzik

0.55 Viva la musica cubana !
Cuba, 31 décembre 1999. Par les
orchestres Buena Vista Social Club et
Los Van Van. Arte

THÉÂTRE

20.45 Le Roi Jean.
Pièce de Shakespeare. Histoire

TÉLÉFILMS

17.50 Dancing nuage.
Irène Jouannet. Festival

20.30 La Grande Béké.
Alain Maline [1 et 2/2]. Festival

20.45 Le Manoir des fous.
Gareth Davies. 13ème RUE

20.55 La Star aux deux visages.
Donna Deitch. TMC

22.25 Petits cauchemars avant la nuit.
J. Carpenter et T. Hooper. ?. M 6

22.40 Face au mensonge.
Allan A. Goldstein. TF 1

0.05 Pêcheur d’Islande.
Daniel Vigne. Festival

SÉRIES

18.15 Magnum.
Un vrai professionnel. 13ème RUE

18.30 Sliders, les mondes parallèles. La
fin du monde. M 6

19.10 Les Anges du bonheur.
Le tableau inachevé. Téva

19.30 et 0.50 Clair de lune.
Petit meurtre de nuit. Série Club

20.35 Monty Python’s Flying Circus. A
Book at Bedtime (v.o.). Canal Jimmy

20.35 Julie Lescaut. 
L’Inconnue de la nationale. RTBF 1

20.45 Buffy contre les vampires.
Anne. Série Club

21.55 Townies. Townies. Série Club

22.15 Entre terre et mer.
Hervé Baslé [1/6]. TV 5

22.45 Le Caméléon. La clé.
Le grand plongeon (v.o.). Série Club

22.50 Tatort. La Fin d’un rêve. RTL 9

0.25 Serpico.
Meurtre au sous-sol. 13ème RUE

1.50 Friends. Celui qui avait
un poussin (v.o.). Canal Jimmy

2.15 New York Police Blues.
Les faux frères (v.o.). Canal Jimmy

3.00 Du rouge à lèvres sur ton col.
(v.o.). Canal Jimmy

FILMS
15.55 L’As des as a a

Gérard Oury (France - Allemagne,
1982, 105 min). Cinétoile

16.35 Allemagne,
années 90 neuf zéro a a
Jean-Luc Godard (France, 1991,
65 min) &. Ciné Cinémas 1

17.20 L’Homme invisible a a
James Whale (Etats-Unis, 1933,
N., v.o., 75 min). Ciné Classics

17.35 Dersou Ouzala a a a
Akira Kurosawa (URSS -
Japon, 1974, 140 min). Seasons

17.40 Fenêtre sur cour a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis,
1954, 115 min). Cinétoile

18.15 Les Trois Ages a a
Buster Keaton (Etats-Unis, 1923,
N., muet, 65 min). Histoire

18.35 Assurance sur la mort a a a
Billy Wilder (Etats-Unis, 1943,
N., v.o., 105 min). Ciné Classics

18.40 Blade Runner a a a
R. Scott (EU, version réalisateur, 1982,
v.o., 115 min) ?. Ciné Cinémas 3

19.35 Shadows a a
John Cassavetes. Avec Leila Goldoni,
Ben Carruthers (Etats-Unis, 1960, N.,
v.o., 85 min). Cinétoile

19.45 L’Emigrant a a
Charles Chaplin (Etats-Unis,
1917, N., 30 min). Histoire

20.30 The Late George Apley a a
Joseph L. Mankiewicz (Etats-Unis,
1947, N., v.o., 100 min). Classics

20.30 L’Etrange Noël de Mr Jack a a
Tim Burton et Henry Selick
(EU, 1993, 75 min). Ciné Cinémas 2

21.00 La Ballade des sans-espoir a a
John Cassavetes (Etats-Unis, 1961,
N., v.o., 100 min). Cinétoile

22.35 Dernières heures à Denver a a
Gary Fleder (Etats-Unis,
1995, 110 min). Cinéfaz

23.35 Pain, amour et fantaisie a a
Luigi Comencini (Italie, 1953,
N., v.o., 90 min). Ciné Classics
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FILMS

13.10 L’Homme invisible a a
James Whale. Avec Claude Rains,
Gloria Stuart (Etats-Unis, 1933, N.,
v.o., 75 min). Ciné Classics

14.55 Hélas pour moi a a
Jean-Luc Godard (France - Suisse,
1992, 85 min). Ciné Cinémas 2

15.50 Assurance sur la mort a a a
Billy Wilder (Etats-Unis, 1943, N.,
105 min). Ciné Classics

16.30 Blade Runner a a a
Ridley Scott (Etats-Unis, 1982,
version réalisateur, 
120 min) ?. Ciné Cinémas 1

18.30 La Grande Illusion a a a
Jean Renoir (France, 1937, N.,
110 min). Ciné Classics

20.30 Pain, amour et fantaisie a a
Luigi Comencini (Italie, 1953, N., v.o.,
95 min). Ciné Classics

20.30 Twin Town a a
Kevin Allen (Grande-Bretagne, 1998,
100 min) ?. Ciné Cinémas 1

20.40 Missing, porté disparu a a
Costa-Gavras (Etats-Unis, 1982,
130 min). RTL 9

20.50 Le Miraculé a a
Jean-Pierre Mocky (France, 1987,
95 min). M 6

21.00 Tant qu’il y aura
des hommes a
Fred Zinnemann. Avec Burt
Lancaster, Montgomery Clift
(Etats-Unis, 1953, N., v.o.,
115 min). Paris Première

21.05 Predator a a
John McTiernan (Etats-Unis, 1987,
105 min) ?. France 3

22.05 The Late George Apley a a
Joseph L. Mankiewicz (Etats-Unis,
1947, N., v.o., 95 min). Ciné Classics

22.15 Albino Alligator a a
Kevin Spacey (Etats-Unis, 1997,
95 min) &. Ciné Cinémas 2

22.45 L’Extravagant
Docteur Dolittle a a
Richard Fleischer (Etats-Unis, 1967,
145 min). Téva

23.05 Allemagne,
années 90 neuf zéro a a
Jean-Luc Godard (France, 1991,
60 min) &. Ciné Cinémas 3

23.30 Le Roi des rois a a
Nicholas Ray (Etats-Unis, 1961,
155 min) &. Canal + Vert

0.15 Coups de feu sur Broadway a a
Woody Allen (Etats-Unis, 1994,
100 min). Cinéfaz
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PROGRAMMES
TÉLÉVISION

TF 1
17.40 Melrose Place.
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Combien ça coûte ?

Le prix du risque.
23.10 Columbo. Le Spécialiste.

0.35 Minuit sport.
1.10 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2
17.25 Cap des Pins.
17.55 Friends.
18.20 Nash Bridges.
19.15 Qui est qui ?
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Les Mômes.

Téléfilm. Patrick Volson.
22.30 Ça se discute.

Instinct maternel : les mères
savent-elles toujours aimer
leurs enfants ?

0.40 Journal, Météo.

FRANCE 3
17.45 C’est pas sorcier.
18.13 Comment ça va aujourd’hui ?
18.20 Questions pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.50 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa si la.
20.35 Tout le sport.
20.50 La Marche du siècle.

Y a-t-il de nouveaux
comportements sexuels ?

22.50 Météo.
22.55 Soir 3.
23.20 Les Dossiers de l’Histoire.

La Vie comme un roman :
Faux et usage de faux.

0.20 La Case de l’Oncle Doc.
Avec mes quelques rides.

CANAL +

f En clair jusqu’à 21.00
18.20 Flash infos.
18.30 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.
21.00 La Proposition

Film. Lesli Linka Glatter &.
22.50 Psycho Sisters

Film. Pete Jacelone !.
0.30 Samedi, mon amour.

ARTE
19.00 Connaissance. Histoire

des moulins aux Pays-Bas.
19.45 Arte info, Météo.
20.15 La Vie en feuilleton.

Cinq filles et une balance [3/4].
20.45 Les Mercredis de l’Histoire.

Hildegarde de Bingen :
une femme du XIIe siècle.

21.40 Les Cent Photos du siècle.
21.45 Musica.

Yo-Yo Ma Inspired By Bach [1/6].
22.40 Marcel Landowski.

Une vie pour la musique.
23.35 La Lucarne.

Petite conversation familiale.

M 6
16.55 Masha l’ourson.

Téléfilm. Paul Ziller.
18.30 Sliders, les mondes parallèles.
19.20 Susan !
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer.
20.40 Les Produits stars.
20.50 Les Blessures du passé.

Téléfilm. Stuart Orme [1 et 2/2] %.
0.15 Mister Biz.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Mesure, démesure.

Invités : Roland Hayrabedlan ; Edith
Canat de Chizy ; Régis Campo.

21.30 Fiction 30. Quelques conseils utiles
aux élèves huissiers, de Lydie
Salvayre.

22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la Nuit.

Redécouverte : Stanislas Rodanski.

FRANCE-MUSIQUES
19.07 A côté de la plaque.
20.00 A pleines voix. Britten.
22.30 Jazz, suivez le thème.
23.00 Le Conversatoire.

Emmanuel Villaume, chef
d’orchestre.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Concerto pour deux

pianos et orchestre, de Poulenc,
par l’Orchestre philharmonique
de Monte-Carlo, dir. Georges
Prêtre.

20.40 Les Soirées... (suite).
Œuvres de Gluck, Mozart,
Haendel, Susato.

22.52 Académies musicales de
Saintes.
Œuvres de Rossi, Wilbye, Cazzati.

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
15.25 Extrême urgence.
16.10 Pacific Blue.
16.55 Sunset Beach.
17.40 Melrose Place.
18.30 Exclusif.
19.05 Le Bigdil. 
19.55 L’Air d’en rire.
19.57 Clic et net.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Marc Eliot. Gâche pas ta vie. %.
22.40 Made in America. 

Face au mensonge. 
Téléfilm. Allan A. Goldstein.

0.20 Histoires naturelles.
Gironde : terre qui respire.

FRANCE 2
15.55 Tiercé.
16.05 La Chance aux chansons. 
16.50 Des chiffres et des lettres.
17.25 Cap des Pins. 
17.55 Friends.
18.25 Nash Bridges.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo, Point route.
20.50 Envoyé spécial. Les objets de l’an

2000. Avortement : 25 ans après. 
P-s : Les manuscrits de la mer Morte.

23.05 Intersection. Film. Mark Rydell.
0.40 Journal, Météo. 
1.00 Dakar. Le Bivouac. 

FRANCE 3
14.40 Rendez-vous au tribunal. 

Téléfilm. Domenico Saverni.
16.20 Les Zinzins de l’espace.
16.35 Les Minikeums.
17.40 La Piste du Dakar. 
18.13 Comment ça va aujourd’hui ? 
18.20 Question pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.50 Météo, Le 19-20 national, Météo.
20.05 Fa si la.
20.35 Tout le sport. 
20.37 Le Journal du Dakar. 
20.52 Consomag.
21.05 Predator a a

Film. John McTiernan. ?.
22.50 Météo, Soir 3.
23.20 Prise directe.
0.35 Saga-Cités. Fellag.
1.00 Espace francophone.

Le français au Japon.

CANAL +
15.45 Un petit coin de paradis 

avec Edouard Baer et Eric Roux. 
16.40 Surprises.
16.45 Bimboland. Film. Ariel Zeïtoun. &.

f En clair jusqu’à 20.40
18.20 Nulle part ailleurs. 
20.30 Le Journal du cinéma.
20.40 L’Ennui. Film. Cédric Kahn. ?.
22.35 Postman

Film. Kevin Costner (v.o.). %.
1.30 Atomica

Film. Alfonso Albacete 
et David Menkes (v.o.). !.

LA CINQUIÈME/ARTE
14.30 La Cinquième rencontre... 

Santé, sciences : Les tueurs en série. 
16.00 Sport en jeu. [1/6]. 
16.35 Alf.
17.00 Silence, ça pousse ! 
17.10 Fête des bébés.
17.30 100 % question.
17.55 Côté Cinquième : Ça me regarde.
18.25 Météo.
18.30 Le Monde des animaux.
19.00 Voyages, voyages. Berlin.
19.45 Arte info, Météo.
20.15 La Vie en feuilleton. [4/4]. 
20.40 Thema. MILLÉNIUM III .

L’homme et la mesure du temps.
20.45 Le Pouvoir de l’heure. 
Histoire de la mesure du temps. 
21.50 L’homme est une horloge. 
A la recherche du rythme biologique. 
22.35 Quelle heure est-il ?
Film. Ettore Scola. 
0.10 La Montre, un objet culte.

0.55 Viva la musica cubana !

M 6
15.10 Models Inc. Enquête en cours.
16.00 et 1.00 M comme musique.
17.40 Les Bédés de M 6.
18.30 Sliders, les mondes parallèles.
19.20 Susan !
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer. 
20.40 Décrochages info, Passé simple.
20.50 Le Miraculé a a

Film. Jean-Pierre Mocky.
22.25 Petits cauchemars avant la nuit.

Téléfilm. John Carpenter
et Tobe Hooper. ?.

0.05 Highlander.
Le masque de l’innocence. %.

RADIO

FRANCE-CULTURE

19.30 En vivant, en écrivant. 
20.30 Equinoxe.
21.30 Fiction 3D. Les Lumières fossiles,

d’Eric Faye.

22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit. 
0.05 Du jour au lendemain.

Olivier Barbarant. 

FRANCE-MUSIQUES
19.07 A côté de la plaque.
20.00 Concert. Par l’Orchestre national de

France, dir. Günter Neuhold :
Symphonie no 10 (version Cooke),
de Mahler.

22.30 Jazz, suivez le thème. 
23.00 Le Conversatoire. 
0.00 Tapage nocturne.

RADIO CLASSIQUE
18.30 Le Magazine de Radio Classique. 
20.15 Les Soirées.

Quatuor no 22 K 589, de Mozart,
par le Quatuor Alban Berg.
20.40 Eugen Jochum, chef d’orchestre.
Œuvres de Weber, Grieg, Orff, Haydn. 

22.18 Les Soirées... (suite).
Œuvres de Bach, Bruckner. 

FRANCE 2
20.50 Envoyé spécial
En France, jusqu’en janvier 1975,
un demi-million de femmes, cri-
minelles au regard de la justice,
avortaient chaque année. Depuis
l’adoption de la loi Veil, elles sont
près de cinq millions à avoir eu re-
cours à l’IVG. Mais Avortement, 25
ans après, d’Amal Moghaïzel et
Marie-Christine Courtès, montre
qu’à la différence des militantes
des années 70 les femmes d’au-
jourd’hui se cachent pour avorter.

PARIS PREMIÈRE
21.00 Tant qu’il y aura
des hommes a
Ce film de Fred Zinnemann, réalisé
en pleine guerre de Corée, stig-
matisait la vie de garnison relâ-
chée, l’incompétence et la mesqui-
nerie d’un officier et le mauvais
sort fait aux femmes. Une œuvre
qui semble s’être réduite à la scène
torride de la plage entre Lancaster
et Deborah Kerr mais dont on ne
peut nier l’esprit contestataire et
l’étonnante direction d’acteurs.

PLANÈTE
21.25 Voyage d’enfer
à Edgewood
L’armée américaine a eu recours,
de 1955 à 1975, à des milliers
d’êtres humains pour prolonger
ses recherches sur les armes
chimiques et biologiques. Ce docu-
mentaire britannique, d’autant
plus accablant qu’il est rigoureux,
montre comment on a expérimen-
té sur des « volontaires » des
drogues et des gaz, sans qu’ils
soient jamais informés des risques
encourus.
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Alan Greenspan reconduit à la tête de la Fed
Le président des Etats-Unis, Bill Clinton, a annoncé, mardi 4 jan-

vier, la reconduction d’Alan Greenspan à la présidence de la Ré-
serve fédérale pour un quatrième mandat de quatre ans, à partir
de fin juin. « La direction avertie de la Réserve fédérale a clairement
joué un rôle très important dans la vigueur de notre économie », a dé-
claré M. Clinton. « La sagesse et la fermeté de sa présidence ont inspi-
ré confiance non seulement en Amérique mais dans le monde entier »,
a-t-il ajouté.

M. Greenspan, qui aura soixante-quatorze ans en mars, avait été
nommé une première fois en août 1987 – deux mois avant le
krach – par le président républicain Ronald Reagan, renouvelé
dans ses fonctions quatre ans plus tard par George Bush, puis une
nouvelle fois en février 1996 par Bill Clinton. Le Sénat doit approu-
ver le choix de M. Clinton.

Tirage du Monde daté mercredi 5 janvier 2000 : 482 930 exemplaires. 1 – 3

Une étude sur les risques de contamination alimentaire
L’Agence française de sécurité sanitaire des aliments (Afssa) s’est

réunie, mardi 4 janvier, afin d’évaluer les risques d’une éventuelle
contamination des produits de la mer par le fioul de l’Erika.
L’Agence est chargée par le gouvernement d’évaluer les risques sur
« les produits de la mer, coquillages, poissons, crustacés, céphalo-
podes ». A partir de l’analyse toxicologique de ce fioul, l’Agence de-
vra définir les seuils admissibles de résidus d’hydrocarbures dans
ces produits. Des représentants de l’Ifremer (Institut français de re-
cherche pour l’exploitation de la mer), du Centre de documentation
de recherche et d’expérimentation sur les pollutions accidentelles
des eaux (Cedre) et de l’Institut français du pétrole (IFP) partici-
paient à cette réunion.

Marée noire : le Cedre
justifie ses liens

avec TotalFina et Elf
LE CENTRE de documentation,

de recherche et d’expérimentation
sur les pollutions accidentelles des
eaux (Cedre) a réagi aux informa-
tions, parues dans Le Monde (daté
5 janvier), sur les accords financiers
qui lient les compagnies pétrolières
Elf et Total à cette association char-
gée d’informer le public et le gou-
vernement sur la marée noire de
l’Erika.

Le Cedre justifie ces liens. « La
mission du Cedre est une mission
d’expertise et une mission scientifique,
a déclaré à l’AFP Pierre Maille,
maire (PS) de Brest, président du
conseil général du Finistère et pré-
sident du conseil d’administration
du Cedre. Que les professionnels de
l’industrie pétrolière et chimique y
soient présents ne présente que des
avantages : avoir aussi la connais-
sance des produits transportés,
connaître un certain nombre de re-
cherches qui sont menées par ces pro-
fessions, les sensibiliser à ces questions
de pollution. »

Le Cedre conteste également le
fait d’avoir sous-évalué dans un pre-
mier temps l’importance de la ma-
rée noire. « Je ne vois pas quel intérêt
il y aurait eu à minimiser les consé-
quences du naufrage, explique, tou-
jours à l’AFP, Georges Peigné, direc-
teur adjoint du Centre. J’admets
qu’on ait pu faire des erreurs, notam-
ment sur l’évolution de la pollution.
Au départ, il n’y avait pas de menace
immédiate pour le littoral. Il est nor-
mal qu’il y ait pu y avoir un décalage

dans l’analyse quotidienne. » L’Asso-
ciation Robin des Bois, qui a dénon-
cé depuis le début de la marée noire
cette entente, va plus loin. « Pour
nous,le problème est plus grave en-
core, explique Jacky Bonnemains,
son responsable. Ce n’est pas l’indé-
pendance du Cedre qui est en cause,
c’est l’indépendance du ministère de
l’environnement, qui a normalement
la tutelle de cette association. A la
dernière journée d’information du
Cedre, il y avait clairement, entre les
dirigeants du ministère et ceux du
Cedre, une cohérence dans l’ap-
proche des effets des marées noires,
notamment sur le fait que les marées
noires ne sont pas nécessairement des
catastrophes écologiques, même s’il y
a des effets dévastateurs immédiats. »

« COLLUSION ÉVIDENTE »
« On n’est pas surpris, explique

Bruno Rebelle, directeur général de
Greenpeace. La collusion entre les
pétroliers, le Cedre et l’Etat pour mini-
miser l’importance de la marée noire
me semble évidente. C’est une pra-
tique habituelle de ce genre d’indus-
trie de se doter d’un petit laboratoire
qui est un alibi pour laisser croire
qu’ils ont une pratique environne-
mentale. On est dans un logique qui
consiste à dire : “Nous travaillons
pour corriger les méfaits de nos er-
reurs”. Nous leur disons : “Travaillez
plutôt à prévenir les risques, notam-
ment dans le transport”. »

B. H.

LA COMMISSION EXÉCUTIVE fédérale de la Fé-
dération des secteurs financiers de la CGT s’est réu-
nie, mardi 4 janvier, et s’est prononcée en faveur de la
signature de la nouvelle convention collective ban-
caire. La CGT va maintenant diffuser 150 000 bulle-
tins de vote dans les banques pour consulter les sala-
riés, qui pourront également se prononcer par
Internet. Ils recevront un document de quatre pages
présentant la négociation, les principales positions du
texte, l’avis fédéral favorable et comprenant un bulle-
tin à retourner.

Les salariés des banques, qui redoutent que leur
branche n’ait plus d’autre filet de secours que le code
du travail et un protocole social proposé unilatérale-
ment par l’Association française des banques (AFB),
l’organisation patronale du secteur, semblent plutôt
favorables au compromis. Ils ont généralement ac-
cueilli avec soulagement l’annonce qu’une ultime
séance de discussion, mercredi 22 décembre, avait
débouché sur un relevé de conclusions favorables à la
signature (Le Monde du 31 décembre 1999), paraphé

par les cinq grands syndicats du secteur. La CGT don-
nera sa position définitive lundi 10 janvier, date à la-
quelle la séance de signature est prévue. Mais l’avis
favorable de la fédération est à lui seul un signe suffi-
samment fort pour que la CFDT, la CFTC, FO et le
SNB-CGC se prononcent à leur tour en faveur de la
signature.

« ÉQUILIBRE GLOBAL »
« Notre position est le signe que nous voulons conser-

ver une négociation de branche. Le nouveau texte a des
défauts, mais son équilibre global est positif : il résulte
d’un rapport de forces que les syndicats ont su mener.
En émettant un avis favorable, nous avons choisi la voie
qui nous semblait redonner le plus de crédit au syndica-
lisme, même si ce n’est pas la voie la plus facile », ré-
sume un cadre de la CGT, conscient que la position
ne sera pas appréciée par tous les militants, qui ne
sont pas habitués à finir les négociations en signant.

Sophie Fay

Banques : la CGT favorable à la convention collective
Eurotunnel étudie
un deuxième tunnel sous la Manche
EUROTUNNEL étudie la possibilité de construire un deuxième tunnel sous
la Manche, selon un communiqué publié mercredi 5 janvier. Ce deuxième
lien pourrait être soit un autre tunnel ferroviaire, soit un tunnel routier. Les
plans ont été remis officiellement aux gouvernements français et britan-
nique fin décembre. Le président exécutif du groupe, Patrick Ponsolle, a indi-
qué toutefois qu’« Eurotunnel ne se lancera dans cette démarche que si elle a
un impact positif sur la profitabilité de l’entreprise ». Après avoir frôlé la faillite,
Eurotunnel est devenu un succès commercial, transportant annuellement
près de 20 millions de personnes, mais souffre d’un endettement très élevé.

a MUSIQUE : le chef d’orchestre et compositeur français Pierre Boulez,
déjà distingué en 1998 et 1999, est nominé six fois pour les Grammy Awards,
qui récompensent tous les ans les meilleurs productions musicales du
monde et qui seront décernés le 23 février à Los Angeles. Il pourrait être ré-
compensé deux fois pour un enregistrement du Concerto pour violon no 2 , de
Bartok, une fois pour Répons, « meilleure composition de musique classique
contemporaine » ainsi que pour ses interprétations de Schönberg, Mahler et
Scriabine.

Renault envisage d’acheter le sud-coréen Samsung Motors
MOINS DE DIX MOIS après son

alliance avec le japonais Nissan, Re-
nault envisage de pousser un nou-
veau pion en Asie. Le constructeur
automobile français a confirmé,
mardi 4 janvier, avoir ouvert avec le
sud-coréen Samsung, « une négocia-
tion exclusive visant au rachat éventuel
de tout ou partie des actifs opération-
nels de Samsung Motors ». Entamés le
30 décembre, ces pourparlers de-
vraient prendre fin dans un délai de
deux à trois mois.

Les actifs du constructeur coréen
se limitent en tout et pour tout à une
usine située à Pusan. Cet outil indus-
triel a été conçu par les ingénieurs de
Nissan, dont Renault détient désor-
mais un tiers du capital. Passionné de
voiture et de vitesse, Lee Kun Hee, le
patron du groupe, avait décidé de se
lancer en 1995 dans la construction
automobile. Mais rattrapé par la
crise asiatique – le marché automo-
bile coréen est passé de 1,15 million
de voitures en 1997 à 591 000 l’année

suivante –, Samsung avait été obligé
de réviser à la baisse ses ambitions.
En 1998, le groupe coréen n’a vendu
qu’un peu moins de 50 000 exem-
plaires de son unique modèle - la SM
5, une voiture dérivée de la Maxima
de Nissan - alors que son usine était
prévue pour en produire 240 000.

Le conglomérat avait dû, le 30 juin
1999, mettre en règlement judiciaire
sa filiale automobile (Le Monde du
2 juillet), mettant fin au projet d’ab-
sorption par le troisième groupe co-

réen, Daewoo, qui a lui-même de
graves problèmes de liquidités. L’ac-
cord Daewoo-Samsung était l’un des
principaux éléments du programme
de restructuration des chaebols
(conglomérats) lancé par le président
Kim Dae-jung, dont la ligne direc-
trice est la concentration et la spécia-
lisation des activités de chaque
groupe.

REPRENDRE LES ACTIFS
En échange de la reprise de Sam-

sung Motors, Daewoo devait trans-
férer sa filiale électronique à Sam-
sung Electronics, l’entreprise-phare
du groupe. Les pourparlers ont
achoppé sur la question du coût de
la reprise de Samsung Motors en rai-
son du montant de son passif estimé
à 4 300 milliards de wons (3,4 mil-
liards d’euros).

Un porte-parole de Renault préci-
sait mardi qu’il n’était pas question
de reprendre la dette de Samsung
Motors, mais seulement les actifs.
« Cette négociation pourrait permettre
à l’alliance Renault-Nissan d’élargir sa
base en Asie et d’acquérir notamment
un accès privilégié au marché co-
réen », indiquait Renault. Samsung
pourrait constituer un bon ticket
d’entrée sur un marché pour le mo-
ment hermétique aux constructeurs
étrangers, dont Renault estime le po-
tentiel à 1 million de véhicules par
an.

Stéphane Lauer

La crainte d’une hausse des taux d’intérêt
provoque un recul brutal des Bourses mondiales

Après une baisse de 4,15 % la veille, Paris cédait 2,65 % mercredi matin
SIMPLE « PURGE » après plu-

sieurs mois de hausse ininterrom-
pue ou premier signe d’un renver-
sement durable de tendance ? Les
places boursières internationales
ont lourdement chuté, mardi 4 jan-
vier, victimes des craintes d’une re-
montée prochaine des taux d’inté-
rêt, notamment aux Etats-Unis.
L’indice CAC 40 de la Bourse de
Paris a terminé la séance en baisse
de 4,15 %, soit son plus important
recul quotidien depuis le 8 octobre
1998. Les autres Bourses euro-
péennes ont également cédé du
terrain : − 2,43 % à Francfort et à
Milan, − 3,81 % à Londres, − 3,99 %
à Zurich et − 4,91 % à Amsterdam.
A Wall Street, l’indice Dow Jones a
perdu 3,17 %, tandis que le Nas-
daq, qui regroupe la plupart des
valeurs high-tech, a reculé de
5,55 %. Toujours sur le continent
américain, la Bourse brésilienne a
fini en repli de 6,38 %. Mercredi
matin 5 janvier, les places asia-
tiques ont emboîté le pas des mar-
chés occidentaux : − 2,42 % à To-
kyo, − 7,33 % à Hongkong. Paris a
ouvert en baisse, mercredi, de
2,65 %.

De nombreux analystes ont aus-
sitôt cherché à dédramatiser ce
mouvement. « Au cours des deux
derniers mois, les principaux indices
ont connu des hausses substan-
tielles : ce n’est pas une surprise s’ils
subissent des fortes corrections à
court terme », a estimé Ralph
Acampora, économiste à la maison

de titres américaine Prudential Se-
curities. Optimiste, il maintient un
objectif de 14 000 points pour le
Dow Jones à la fin de l’année.

D’autres experts se montrent
plus inquiets : paradoxalement,
l’accélération de la croissance
économique mondiale est à l’ori-
gine de leurs craintes. Ils redoutent
qu’elle n’oblige les banques cen-
trales à durcir leur politique moné-
taire afin d’empêcher l’apparition
de tensions inflationnistes.

DYNAMISME AMÉRICAIN INTACT
La situation la plus « préoc-

cupante » est celle des Etats-Unis,
où l’activité économique, après
huit ans de progression ininter-
rompue – un record – ne montre
toujours aucun signe de ralentisse-
ment. Ce dynamisme intact, qui

s’est confirmé lors des fêtes de fin
d’année avec des dépenses records
de consommation, pourrait inciter
la Réserve fédérale (Fed) à relever
fortement ses taux directeurs.

En 1999, la banque centrale pré-
sidée par Alan Greenspan avait fait
preuve d’une relative souplesse. Si
elle avait, à trois reprises, augmen-
té le loyer de l’argent, cette hausse
n’avait fait qu’effacer les trois
baisses auxquelles elle avait procé-
dé à l’automne 1998, en pleine
crise financière mondiale. De fait,
le taux des fonds fédéraux se situe
aujourd’hui à 5,50 %, soit au même
niveau qu’au début de l’année
1997. Entre-temps, l’économie
américaine a enregistré une crois-
sance cumulée de près de
12 points, et l’indice Dow Jones a
pratiquement doublé. Les profes-

sionnels craignent que cet environ-
nement monétaire exceptionnelle-
ment accommodant – laxiste,
disent certains – ne disparaisse
prochainement.

C’est l’avis de Byron Wien,
économiste de la banque améri-
caine Morgan Stanley Dean Wit-
ter : il prévoit une hausse de 1 %, à
6,5 %, des fonds fédéraux d’ici à la
fin 2000. Il anticipe aussi une re-
montée des taux d’intérêt à long
terme américains au-delà de
7,50 % (contre 6,60 % actuelle-
ment). M. Wien s’attend à ce que le
renchérissement du coût du crédit
entraîne un recul de 25 % de la
Bourse américaine. « Les sociétés
sont désormais cotées sur la base de
leurs possibilités, non de la réalité. Je
pense que c’est un phénomène très
dangereux », ajoute-t-il.

Les marchés financiers euro-
péens ne sont pas à l’abri des tur-
bulences venues d’Amérique. Mal-
gré la création de l’euro, ils restent
directement sous l’influence de ce
qui se passe aux Etats-Unis, qu’il
s’agisse des marchés d’obligations
ou d’actions. Surtout, la Banque
centrale européenne (BCE) pour-
rait choisir d’imiter la Fed et de re-
lever son taux directeur, au-
jourd’hui fixé à 3 %, au cours des
prochaines semaines. Déjà, en
France, les rendements à dix ans
sont passés de 4,95 % à 5,60 % en
moins de deux mois.

Pierre-Antoine Delhommais


